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TROISIE~E PARTIE - LES COUTS 

Les analyses qui seront présentées à partir d'ici changent de 

caractère. En effet les parties précédentes de l'étude visaient les 

traits principalement structurels des économies en examen. En d'au­

tres termes, ce qui était en jeu représentait des éléments qui ne 

changent que gra·-'lucllement et qui correspondent aux sources fonda­

mentales de la capacité de concurrence. Quand on en vient aux élé­

ments de coûts monétaires, et aussi bien aux caractéristiques des 

échanges de biens, de services ou de capitaux qui seront abordés 

dans la quatrième partie, les données se modifient avec une grande 

rapidité. Il y a sans doute certaines structures des rémunérations 

salariales ou des marchés financier~, certaines orientations des 

budgets ou de la fiscalité qui ne subissent que des transformations 

ou graduelles ou par à-coups. Mais ce sont les chiffres les plus 

récents qui sont seuls significatifs, et il faut suivre les varia­

tions d'année en année. Les salaires, les prix, les taux d'intérêt 

ou les impôts sont i::ypiqucment des éléments en évolution constante, 

et. qui doivent faire l'objet d'enquêtes régulières aussi bien de la 

pa:ct des gouvernements que de la Communauté. 

La difficulté qu • on rencontrera constanunent, c • est que la mise 

à jour des données ne permet pas à chaque moment des analyses appro­

fondies sur les structures : il faut se reporter à des enquêtes qui 

ne sont menées qu'à de longs intervalles et dont les résultats pren­

nent des années à élaborer. Le reste du temps on ne dispoce que de 

moyennes ou d'indices. Aussi les développements qui suivront ten­

dront-ils essentiellement à une double wise en évidence : d'une part 

les recherches qui seraient indispensables pour éclairer la situation 

à chaque moraent; d'autre part les principes d'analyse qui permettent 

d'éviter de fausses inférences et de gu~der l'interprétation des 

données disponibles. 
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CHAPITRE 1 - LE COUT DE L..:t\ MA IN D 1 OEUVH.E 

Le coût de la main-d'oeuvre offre l'exemple le plus frappant, 

et peut-être le plus complexe, des difficultés auxquelles se heurte 

une comparaison valable. Suivant les documents et suivant les pays, 

il faut prendre garde si les données se réfèrent au gain des ou­

vriers ou aussi bien à ceux des employés, à toute la main-d'oeuvre ou 

au personnel masculin à l'heure ou à la semaine, au salaire direct 

ou au coût accru pour l'entreprise de la charge sociale et de l'im­

pôt. Il faudrait posséder, sur chacun des aspects qu'il est néces­

saire de distinguer, des éléments de fait aux mêxnes dates. On verra 

qu'on est loin de compte. 

Or on se trouve ici au point central. car la capacité concur­

rentielle doit être entendue comme l'aptitude à faire face à la 

concurrence en assurant le niveau de rémunération réel le plus 

élevé. 

A. Part des rémunérations salariales 

La mesure la plus globale sur l'incidence des coûts de main­

d'oeuvre est fournie par la part des salaires, accrue des charges 

sociales patronales, dans le Produit National Brut au prix de marché .. 

Il va de soi que cette part évolue avec l'augmentation de la pro­

portion de salariés dans la population active. On doit iwnéoiate­

ment chercher coroment les différents pays se situent et conuent la 

part des salaires se modifie avec la composition de la popul~tion 

active. Cette première comparaison est en termes de coats moné­

taires, où les impôts indirects s'ajoutent, où les subventions se 

déduisent. 

Si l'on veut essayer de voir dans quelle mesure la main-d'oeuvre 

entre dans le coC.t. réel, il faut rGvenir il 1 1 estimation au coût ùes 

facteurs. 
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Si 1 1 on veut enfin juger du degré d'égalité et de stabilité 

d'une situation sociale, la comparaison doit s'opérer entre les 

salaires et les revenus personnels, excluant par là la part qui va 

aux administrations publiques et les profits non distribués aux 

entreprises. Il faut en mesurer la signification : elle n'exclut pas 

que les salariés aient par ailleurs d'autres sources de revenus, 

tels que des loyers, intérêts, ou dividendes, ou soient propriétaires 

de leur logement. Les revenus annexes croissent naturellement avec 

l'épargne. 

Le tableau suivant fait ressortir à prix courants la compa­

raison entre la masse des rémun~rations salariales, celle du produit 

national brut au prix du marché, celle du revenu national net au 

coQt des facteurs, celle des revenus personnels totaux, en mettant 

en regard l'évolution de la proportion de salariés dans le total 

de la population active occupée. 



T.l'.E!L:"\U ~ -PART D3 :U :;::;:;;.:ïJ1:-EP.ATIO'r1 DES SALAP.I!lS DAHS DIFFERENTS AGREGATS (en %) 

~(l) RN1l' RN à.l1 t ti 1 . r Hombre de sa.1a.ri•js an a.ux par cu 1err;J 
PNPJ . Population ac ti Ye occ9f! 

! 

1962 1966 t 2969 1962 1966 
1 

1969 1962 1· 1966 1 
1969 11962 

i 

1 
i 

7:TE:.nce ( 2) 46,4 1 45,6 47,3 60,7 62,-

~:!lemagne 49,3 50,5 49,6 64,- 65,7 

43,1 45,5 "5 a< 3> 53 6 56,3 :-:.a1ie 
' .,. ' 1 ' 

1:cyaul:le-Uni 6o,- 59,7 59 ,,1 . 77,5 75,6 

7"t2te.-Unis 57,8 58,1 60,5 70,7 70,2 
.J'.-;.pon 40 t 9(5) 45,4. •.! t 50~$) ">6,5 1 ..... ' ·6 

(:!) Aux prix du marché 

('2) 1962 ancienne série; 1966 et 1969 nouvelle série 

(3) 1968 

62,5 64,- 66,4 67,5 1 

64,9 72,- 72,1 71' 2 
1 

56,6(3) 55,9 59,2 .59,.6( 3) 
l 
! 

75,9 77,9 77,9 7 a, 1 
1 

l 
! 

7.3,2 
ssee· 

73,1 
sat ?s)i 

74,7 
62,9 75 ~ 5 1 

62,6(6) 

(4) Salariés agricoles non co~;ris: ils r&prJsentent environ 1% de la population active 
( 5) 1960 
(6) 1967 

$\)\l.f'c.t.: GoM-~~ 1\..Q..h 0~14)' 

1 
1 

71' 6 i 
79,1 
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92' 9 i 
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1 
1 

7 5, 3 f 77,2 
' 

81 '1 1 8? ~ -. ~ 

64,4 
,. ,. (3' 
oo,2''' 

93' 2 1 
~ 
;,. 

87' 6 ( 4) oo (4 
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-- . ~ - ------~ 
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On peut diviser l'une par l'autre la proportion des salariés 
dans l'emploi total et dans le revenu global. Plus ce quotient est 
bas, plus le revenu relatif des salariés est élevé. Le calcul sui­

vant a été fait pour l'année 1968. 



TABLEAU 2 

F:t:ance 

Allemagne 

Italie 

Pays-Bas 

Belgique 

Etats-Unis 
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Ratios relatifs à l'emploi et aux revenus du travail (en%) en 
1968 

1 
Proportion des Part des revenus 1 ~::>~-;0 c.:._...,. 
salariés dans salariaux dans 

1 

1 1 

( =) l'emploi t.otal le revenu national 2, 
( 1) (2) 

77 62 124 

81 65 125 

67 57 118 

82 65 126 

80 63 127 

95 73 130 

Grnnde-Bretagne 93 76 122 

Japon 63 54 117 

oc. ne. 

1 
! 

1 
1 
1 

Î 

1 
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On peut aussi, sous une autre forme, à partir du tableau 1 

rechercher 1 1 évolution qu•offre le rapport entre la rémunération 

salariale et les revenus non salariaux, le calcul étant fait de 

part et d 1 autre par personne active. 



TliBLE.l'.U 3 

France 

Allemagne 

Italie 

Royaume-Uni 

Etats-Unis 

Japon 
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RAPPORT ENTRE LA PART DE LA REMUNERATIO!:~ 
DES SALl.RIES DANS LE REVENU DES PARTICULIERS ET LA P~OPOft'l'IOtJ 

DE SALARIES DAES LA POPULATION ACTIVE TOTALE 

1 1962 1966 1969 

89 88 87 

91 89 87 

90 92 90 ( 1) 

84 84 -
88 85 84 

114 (2) lOS 104 (3) 

i 
1 
1 
1 

~ 
(1) 1958 
(2J 1960 
(3) 1967 

Le rnpport exprim;= l' écar·t entre la rémunération par tête des salari.és 
(charges pntronahHl incluses) et le revenu des non salariés 

DC]) E 



III/1/9 

Ces deux sortes de colllparaison conduisent à a•intéressantes 

conclusions. 

L'incidence des rémunérations salariales globales dans les 

co~ts est naturellement d'autant plus forte que la proportion de 

salariés eot plus élevée. Tel est le cas du Royaume Uni et aussi 

des Etats-Unis. De là une répercussion éventuellement plus forte 

des hausses de salaire sur les prix dans ces deux pays, si elles ne 

sont pas assorties d'une hausse comparable de la productivité. 

Une autre constatation peut parattre à première vue plus para­

doxale. Les salaires apparaissent d'autant plus élevée par rapport 

aux autres catégories de revenus que le nombre de salariés est rela­

tivement moins grand. Dans la Communauté l'Italie est la plus proche 

de la parité: et le Japon offre même des salaires moyens plus élevés 

que la moyenne des revenus non salariaux. L'explication se trouve 

naturellement dans la part de la population active qui demeure em­

ployée dans l'agriculture : 22% pour l'Italie et 17% pour le Japon, 

mais aussi dans le très grand nombre d'indépendants dans la produc­

tion, le commerce ou les services dont les revenus sont très faibles 

et dont la situation est une sorte de chômage déguisé. 

C'est ainsi qu'on vdit partout à la fois s'accrottre l'inci­

dence des co~ts de main-d'oeuvre et s'abaisser lentement la situation 

relative des salariés. On pourrait y voir un reflet d'un phénomène 

connu sous le nom d'accroissement du coefficient moyen de capital. 

En d'autres termes le capital moyen nécessaire pour un volume de 

production donné est de plus en plus élevé: et cette exigence se 

traduit par des revenus allant à la propriété et à l'entreprise qui 

sont proportionnellement d'autant plus forts. Mais les chiffres ne 

sont pas assez significatifs pour justifier une interprétation aussi 

théorique. Le phénomène qui joue ici est essentiellement la réduc­

tion du nombre de très petites unités de production : telle est, 

comme on l'a vu à propos des disparités entre entreprises, la seule 

forme absolument générale que prenne la tendance à la concentration. 

Il aurait donc été intéressant de refaire la comparaison des 

revenus moyens en excluant l'agriculture à la fois au titre de ses 
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salariés et de ses exploitants indépendants. Les comptes nationaux 

le permettent pour la France mais non pour les autres pays. C'est 
donc à titre indicatif que ce calcul sera présenté pour un seul pays. 
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Tableau 4 

ELEMENTS DE CALCUL DU REVE't-.TU HOYEN PAR PERSONNE ACTIVE 

ET PAR SALARIE ~U SECTEUR NON AGRICOLE 

FRANCE 1969 

(en millions de F) 

A. Rémunération totale 
des particuliers 

- Rémunérations des salariés 
- Revenu de la propriété et de 

1 1 entreprise allant aux 
particuliers 

à déduire 

B. Revenus agricoles 

- Salaires de 1 1 agriculture 
- Cotisations sociales 
- Fermages et métayages 
- Revenu brut des entreprises 

industrielles agricoles 

c. Revenus des particuliers 
non agricoles (A-B) 

Revenu moyen par personne active 
du secteur non agricole 

Prestations sociales par personne 
active 

Revenu moyen par personne active 
du secteur non agricole y compris 
les prestations 

Salaire net + prestations sociales 
par salarié 

Source Comptes de la Nation 1969 

343300 

165000 

508300 

4324 
710 

2965 

34571 

42570 

465730 

33266 

6389 

39655 

21795 

Effectifs (en 1000) 

Population active 16839 

Effectifs agricoles 2839 

Effectifs non 
agricoles 14000 
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Ces comparaisons quant à l'incidence des rémunérations sala­

riales dans les cotlts globaux s'opèrent légitimement à prix courants. 

Elles fournissent un repérage sur la situation propre à chaque éco­

nomie. Pour une comparaison entre pays il faut revenir aux cotlts 

de la main-d'oeuvre par unité de temps. Compte tenu de la produc­

tivité générale de l'économie ou aussi bien par secteur ou par entre­

prise on peut passer de là aux cotlts salariaux par unité de produits. 

B. Le cheminement de l'analyse 

Mais on ne peut en arriver là qu'à travers un long cheminement. 

Les données les plus généralement disponibles et les plus aisément 

comparables portent sur les gains horaires moyens des ouvriers dans 

l'industrie. Tel est le point de départ pour essayer de retrouver 

d'un côté comment se construisent les cotlts, comment de l'autre se 

constituent les revenus. 

Bien que les gains horaires ne soient qu'une partie, d'ailleurs 

dominante, du cotlt total de la main-d'oeuvre ouvrière, ils sont 

d'autant plus intéressants à considérer qu'ils déterminent les écarts 

à l'intérieur d'un même pays. En effet les charges sociales et fis­

cales qui s'y ajoutent obéissent, à quelques exceptions près, à des 

règles homogène.s. Déjà ces moyennes peuvent recouvrir des situa­

tions très différentes. Il faut rechercher le lien des rémunérations 

à l'âge ou à l'ancienneté, qui peut varier considérablement suivant 

les pays, et plus encore l'écart des rémunérations entre main-d'oeuvre 

masculine et main-d'oeuvre féminine. 

A mesure les difficultés s'accumulent. Car l'industrie n'est 

pas le tout de l'activité, les ouvriers ne sont pas toute la main-

d • oeuvre. Il f<:lUt donc essayer de repérer les rémunérations sala­

riales au delà des salaires horaires ouvriers. Au passage on re­

cherchera si les rapports entre appointements et salaires sont partout 

analogues. On essaiera de situer les hiérarchies, c'est-à-dire 

l'écart entre les rémunérations les plus basses et les plus élevées. 
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On obtient les coQts de la main-d'oeuvre en ajoutant les 

charges sociales et fiscales qui pèsent sur les entreprises et qui 

sont directement liées aux salaires et appointements. 

Suivant les modes de financement de la Sécurité Sociale, les 

modes de financement du budget, un écart peut se creuser entre ce 

que la main-d'oeuvre coQte aux entreprises et ce qu'elle obtient en 

revenus. Il faut donc essayer de découvrir ce que sont les revenus 

salariaux disponibles en y ajoutant non plus les cotisations sociales 

des employeurs mais bien les prestations sociales reçues, quel qu'en 

soit le mode de financement, en déduisant par ailleurs les impôts 

directs et les cotisations sociales qu'acquittent les salariés. 

Une tentative doit être faite encore pour retrouver la valeur 

réelle des revenus salariaux disponibles, c'est-à-dire en tenant 

compte des niveaux et de l'évolution des prix. 

Ainsi sont mises en évidence les caractères généraux du 

salaire aussi bien comme revenu que comme coQt. Mais naturellement 

l'explication des niveaux des salaires, l'incidence sur les coQts 

doivent être reprises de plus près, en mettant à jour les disparités 

que recouvrent les moyennes, c'est-à-dire les différences entre ré­

gions, entre secteurs, entre entreprises. 

Aussi bien l'évolution des salaires nominaux, que dans une 

certaine mesure celle des salaires réels, et finalement !as dispa­

rités, trouvent une part de leur explication dans les structures 

syndicales et dans les relations du travail.· 

On est ensuite conduit à une conclusion d'ensemble qui tende 

à mettre en évidence sur ~1els points des distorsions peuvent s'in­

troduire qui, pour certaines activités particulières, faussent la 

concurrence entre la Co~~nauté et ses principaux partenaires. 
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c. Les gains horaires dans l'industrie 

On commencera donc par ce qui est relativement le mieux connu, 

les gains horaires perçus dans l'industrie. Ils ont fait l'objet 

d'une enquête t:rès approfondie dans la Communauté en 1966. Les ré­

sultats en sont maintenant disponibles. Naturellement il faut tenter 

une mise à jour quant au niveau moyen des salaires en se servant de 

données plus récentes : soit des chiffres absolus publiés plus ré­

cemment, soit des indices qui sont fournis ordinairement avec une 

plus grande rapidité. Mais les structures se modifient lentement. 

Et de l'enquête de 1966, comparée avec les données qui peuvent être 

rassemblées sur les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et le Japon, on 

tire de très riches indications sur les différences dans les struc­

tures des rémunérations salariales, et sur les difficultés précises 

qui peuvent s'en suivre dans certains cas. 

Le tableau suivant présente, avec un minimum de décompositions, 

les gains horaires moyens perçus par les ouvriers dans l'industrie, 

en monnaie nationale et en unités de compte, les chiffres étant en­
suite réduits de part et d'autre en indices. Les deux séries d'in­

dices ne se recoupent pas dans le cas de pays qui comme l'Allemagne, 

la Grande-Bretagne et la France ont subi depuis l'année de base des 

changements de parité monétaire. 



TFl.BJ.~EAU 5 - 3ALAIRE HORAIRE f10YEU BRUT DES OUVRIERS DE L'INDUSL~!E (EN $) 

A • .QI-- dcl\a1-s 
B. en unité nationale 

Industrie Indus·trie Btl-i:i~ncnt et 
Extractive !1anufac·t ur ière Génie Civil 

Avr. oc·t. Oct·;. Avr. Oct. Oct-.. ]'-;.vr. oc·::. Oct; 

1.11cmagno 

France 

I·ca:..i.c 

Pay~-Bas 

Belgique 

LWtt::lnboUry 

Japon. 

Eta·ts Unis 

(1) l'oy~nnE" 1~69 

(2) Janvier 1970 
(3) Avri 1 1970 

A. 
B. 
A. 
B. 
A. 
B. 
A. 
B. 
A. 
B. 
A. 
B. 

A. 
B. 
A. 

69 69 70 
- -
1.34 1.62 1.82 
5,35 5,94 6,68 
1.10 1.01 1.12 
5,44 5,60 6,25 
0.91 0.92 1.22 
566 579 762 
1.49 1.49 1.65 
5,41 5,39 5,9~\ 
1.36 1.38 1~5 

68, 35• f.9.~S 78, 6ll'4 
1.63 1.70 1.97 

81,62 95,1& gg,l~ 

0.95fl 
3 2 1 

3.55 3.68 3.74 
(2) 

Source : Statistiques Sociales 1 1971. 
OS~E 

69 69 70 69 S9 70 -- - - --

1.28 1.51 1.69 1.41 1.61 1.91 
5,13 5,52 6,20 5,36 5,91 7,00 
1.01 0.95 1.06 1.00 0.93 1.03 
5,01 5,27 5,92 4,94 5,18 5,70 
0.79 0.81 1.02 J0.81 0.86 1.05 
494 508 635 509 538 655 
1.14 1.17 1.33 1.28 1.31 1.49 
4,12 4,23 4,82 4,64 4,72 5,4~ 
1.15 1.19 1. 2é1' 1. 22 1.25 1.3 

5},31 ~9,54 ~-;,2.S'~ · c;·1.o~ <.:Z.,'l ~ ~b 1 5(,( 

1.53 1.56 1.77 1.20 1.22 1.39 
;(, ,l 'f n ,&'1 n,st s~.rb ,I,Oj b!J,13 

0.86(1) 0.85(1) 31r (1) 30q (1) 
3.02 3.10 3.17 4.64 4.95 5.06 

(2) (2) 
i 

Ensemble 

Avr. Oct. Oct;. 
69 69 70 
-- --
1.31 1.52 1. 73. 
5,22 5,60 6,34 
1.02 0.96 1.06 1 

5,03 5,28 5,90 ! 

0.80 0.80 1.02 1 

497 514 638 
1.18 1.22 1 38 . 

• 1 

4,28 4,38 4,99 ! 

'1.17 1.21 1. 29t'-l 
~)SI,'~S' c;o,(.2. {." ,'l-8(~ 
1.54 1.57 1.73 
l't.l' }G,I" 8',,'15 

0.94(1) 
3 )8 (1) 

H 
1-4 
1-4 

' ...... ' ...... VI 



TABT·ID-~U 6 - SAL.i\IRES HO:R.P~IRES 

-
Indus·trie 
.l::ix·::ra-ctive 

1\.vr. Oct. oc.t ... ·• 
69 69 70 
-- --

l1.ll erné' 'T"-':: 
A 128 142 160 
B 12;9 156 175 

Frz.ncc 
1\. 135 139 155 
B 135 123 136 

ItaliE. ~.41 144 190 

Pays-B"\S 142 142 157 

Belgique 137 139 158(4) 

I,uxcmbuu:;:g 133 139 161 

_,oyawr~ unf1 129 130 140(3 

· . .,.·-ats-n~.: c:; (l 
.,;.,\..,. ..... 12~ 131 133(3 

Japon \2.) 178(2) 

A = en monnaie nùtionale 
B = ~n J.olla:;~·:.:; au change officiel 

INDICES D 'ACCROISSE.MBN'T : lWRIL 1964 = lOO 

Industrie B~·:;iment et Ensembl0 
r~anufacturière Génie Civil 

Avr. Oct. Oct .. :.. Avr. oc·t. oct •• Avr. Oct. 
69 69 70 69 69 70 69 69 -- -- -
139 150 168 132 138 163 137 146 
139 164 184 132 150 178 137 158 

146 154 173 1~-5 152 167 146 150 
146 138 154 145 135 149 146 137 

140 144 180 120 127 154 136 140 

157 161 183 150 153 175 155 158 

148 153 162(4) 149 152 162(4) 146 151 

132 135 153 1.{.4 147 168 125 138 

136 140 145(3) 139 143 138 (3) 137 141 

119 123 126 (3) 131 1 139 143 (3) 

174(2} 188(2) 180 ( 2) 

. 
(1) moyenne 1964 = lOO 
(2) valeur do l'indice# rnoy~nne 1959 
(3) Janvier 1970 

S<>-UA CA 0 Sc..G Si-c- t..t.. ~~ 
(4) Avril 1970 

'>DC.....a..~ 1ftC, ~~ 

Oct .•• 
70 

166 
182 

170 
151 

179 

180 

161(4 

152 

143(3 

H 
H 
H 

......... ...... 
......... ...... 
0\ 
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Dans ce calcul des salaires moyens horaires s'introduit la 

diversité des systèmes de rémunération, qui se classent essentiel­

lement en trois catégories : au temps, à la tache et au temps complé­

té par des primes dont la diversité peut être considérable. D'après 

l'enquête de la Communauté on s'aperçoit que les proportions varient 

profondément suivant les pays membres. On ne peut naturellement 

analyser toutes les formes de primes, dont certaines sont même en 

nature, sous la forme de repas à prix réduit, de facilités à 1 1 achat 

dont les unes sont individuelles, les autres par équipes, les autres 

en fonction du rendement ou des bénéfices. De la même manière, il 

y a aux Etats-Unis un très grand nombre d'avantages appelés "fringe 

benefits", dont la plupart sont organisés non au niveau de la collec­

tivité mais au niveau des entreprises. Encore une fois le Japon ap­

paratt à ce titre avec une structure toute particulière. Des bonus 

annuels ou semi-annuels, qui sont fonction des rés~ltats de l'entre­

prise, peuvent majorer les rémunérations dans une proportion qui va 

de l'équivalent de deux mois à une moitié de salaire normal. Ainsi 

s'explique que les indices mensuels font un bond au mois de décembre. 

Le Gouvernement japonais suit avec attention le développement des 

formes de rémunération qui s'éloignent des critères traditionnels, 

et qui tiennent compte de la qualité du service rendu par le tra­

vailleur. 

Le tableau ci-après résume les données sur la part des dif­

férents types de rémunération : on peut supposer qu'il en résulte une 

incitation inégale à la productivité, mais cette analyse relève 

d'études absolument spécialisées dans le cadre des problème de ges­

tion. 
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TI:.B:r,m~u 7 - Il:JDICES DES Gl~Il:JS HOPJ'.IRES l'IOYBNS SUIVI-il-TT LE SYSTE11E DE REIM.'iEhii.T:tON 

(ElTSEJ'.IBLE DR L 1 INDUSTRIE -OUVRIERS PR'J:SEHTS A TEMPS PLEIN) 

RémunéréG 
nu temps 

j 

1 
(1) (2) 

1 

1 All'~!nagn:;; 95 62 
i 
1 

Frnn::e 96 67 

1 
r·::nlic 96 77 

1 Pnys-i3~s 98 48 

L:lgiqua 98 83 

---
· (1) Y compris le système mixte 

Rémunérés 
à ln ·::tl.cf..e 

( 1) (2) 

109 21 

102 33 (1) 

107 5 

114 17 (1) 

Systôme mi~cte 
et aui:re 

(1) 

107 

111 

115 

102 

106 

----
(2) 

17 

18 

52 



Les comparaisons doivent naturellement être faites avec pru­

dence. En particulier tous les chiffres ne sont pas présentés sur 

la même base. Ceux de la Communauté représentent des moyennes géné­

rales. Il faut recalculer les chiffres britanniques pour les met­

tre sur une base analogue, car ils sont présentés par semaine, et 

séparément pour les hommes adultes, les jeunes, les femmes. Les 

chiffres américains ressortent beaucoup plus clairement, mais ceux 

du Japon portent sur les travailleurs permanents à l'exclusion des 

travailleurs temporaires. 

Déjà au stade des gains horaires ouvriers on découvre d'im­

portants éléments qui expliquent les disparités de salaires. L'en­

quête de 1966 pour la Communauté perme~ les décompositions les plus 

poussées suivant les indust.ries et les catégories de main-d' oeuvre. 

Un premier tableau fait ressortir une gradation relativement 

faible des salaires en fonction de l'age : ils montent progressi­

vement pour redescendre aux environs de 50 ans. A cet égard une 

différence majeure se constate avec le Japon, où au contraire les 

salaires sont fonction de l'âge, pour redescendre brusquement après 

55 ans. 



Tl:.BLEF .. U 8 - IHI J:CES DES GAINS HO~~"\IRES PA.~ CLl:..SSE D'AGE DANS I.,' INDUSTRIE 
M!-:.NUF1'-.CTURIERE EH 1: 66 

f ~' 
,~ 

1 1 1 1 21-29 
(2) 

l 
{ 1) (2) 

1 
Al1o~gne 1 75 9 103 1 24 

France 1 72 17 103 21 

Itnlie 1 77 10 98 27 

Pnys-Baa 1 54 19 103 21 

Bolgiquo 69 16 101 23 

) 17 (a) 88(b 35(b) 
-

55(t'. Lë!pon (3) 

(1) Incticos aes gains horaires 
{2) Dis-::ri.Ju-cion (en %) des ouvriers par âge 
(3) Sal~iros ~ontractuels 

30-4~ 45-54 
( 1) (2) . { 1) {2) 

-
1 

lOS 37 99 .. -.J..;:) 

llO 34 lOS 1--.!:> 

101 39 lOO 17 

116 31 115 16 

108 33 107 15 

121 ... 22(c) 13<1 !A (d) 

(a) - de 20 ; (b) 20-29 ; (c) 30-39 : {d) 40-49 ; {e) égal ou plus de 50 

+ 55 
(1) 

ss 

lOO 

103 

109 

107 

125(e 

.(~CP f5ÇL€ !;.fe-Lt..~,__, nov.,~. t.~--.~~tA_ ~ &.._ nc../a.:._, ~- 15~6 

(2) 
1 
' 

15 

13 

7 

13 

13 

10 (e) 

.~~------

r 

1 

H 
H 
H 

' ..... ' "' 0 
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Une deuxième comparaison tient compte de la variation des 

salaires avec l'ancienneté dans la même entreprise. Mais elle est 

immédiatement à interpréter, en recherchant la répartition de la 

main-d'oeuvre suivant le nombre d'années de présence. C'est seu­

lement chez les travailleurs professionnels qu'on découvre une grande 

fidélité à l'entreprise qui les emploie. 

, 
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T~LEAU 2 

Indice de gain moyen horaire suivant l'ancienneté 

dans l'entreprise (Ensemble des industries, 1966) 

42 2- 4 5 - 9 10- 19 
(1) (2) (1) (2) (1) (2) (1) (2) 

All ei:lae.:.:.e 93 28 97 21 103 22 108 22 , 
Fran·~c 89 29 96 24 105 18 113 18 

I·f.aJ.ie. 92 26 9' 28 102 22 111 14 

Peys··Bes 87 31 94 22 107 18 115 19 

!<elgiç1r.e 89 28-- 96 25 103 18 111 19 

Japon (a) 69 28 82 28 106 21 144 17 

(a) Sn.laircs contractuels 

(i.) Indict. des gains horaires 

~20 

(1) (2) 

108 7 

111 10 

115 10 

115 10 

113 10 

176 6 

{2) Distributio~ (en%) des ouvriers suivant l'ancienneté dans l'entreprise 
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Indice des gains horaires moyens suivant l'ancienneté dans 

1' entreprise, la classe d'âge et le sexe. (Ensemble des 

industries rrru1ufacturi~res en 1966) 

L 2 2 -4 5 - 9 10 - 19 720 

H. F. H. F. H. F. H. F. H. T:l 
~ ... 

~~ 11 ~]!·3.F,r.r 

Ou·r-:-i ers de 
·Zi. à .C::.30 ans 96 95 101 102 103 104 105 106 
de 30 à'45 ans 92 95 98 101 102 103 104 105 104 105 

!?.!:~ 
Ouvriers de 
2.1 à t:-)0 ans 95 96 101 101 104 103 109 106 
è.ü 30 à L.45 ana 89 92 96 97 102 103 106 108 107 ).07 

I_!~i~ 

é"l·.rriers de 
2:'. àL30 ans 92 91 l<Y2 99 105 104 109 108 
cl8 30 àL45 E'.nS 83 88 95 96 104 101 109 107 112 lE 

Pay_~·B3.S 

Ov.v:.:"i.ers de 
'21 à L30 ans 98 99 101 101 lOO 99 105 108 
de 30 3./.45 a'ls 96 98 lOO 101 101 101 102 102 101 10~3 

~~lfj.~ 

c~~vrie:r.s de 
21 1\ L.)O ans 95 55 101 10!. 103 103 106 104 
cl~) 30 à! 45 ans 91 94 96 98 100 102 105 104 107 1.07 

Sô-U-..u O. S CE. ~fe-. t_ b. '1~ />OCA·Q~ . e ~-- t:t ~, t.. l}c..t.... {,_, 

n-1~ g 1 Cf '6 
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Ici se découvre le contraste le plus frappant avec le Japon, 

cependant que les groupes ne diffèrent pas sensiblement entre la 

Communauté, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. Le Japon, dont 
on a vu qu'il pratiquait l'emploi permanent dans l'entreprise, pra­

tique aussi le salaire à l'ancienneté. 

Une troisième ventilation a été opérée entre les salaires mas­

culins et féminins. On sait que le principe d'égalité : 11 à travail 
égal, salaire égal 11 est inscrit dans une déclaration du Bureau Inter­
national du Travail et qu'il a fait l'objet d'un article très expli­

cite du Traité de Rome. La·France avait en effet l'impression qu'elle 
avait poussé beaucoup plus loin que les autres pays l'alignement des 

femmes sur les hommes en matière de rémunération: d'où résultait que 

les industries employant plus particulièrement de la main-d'oeuvre 
féminine, comme l'habillement ou la ganterie, risquaient d'avoir, 
pour des raisons d'ordre institutionnel, des co~ts monétaires plus 

élevés. On ne mentionnait pas au surplus qu'en contre-partie les 

salaires des hommes risquaient d'être relativement plus bas : d'où 
un avantage de co~t monétaire pour les industries à main-d'oeuvre 

essentiellement masculine. Ici se découvre une différence beaucoup 
plus co~sidérable entre la Communauté et ses concurrents qu'entre 
les pays qui la composent. 

Le tableau suivant reste valable bien que les données ne soient 
pas également récentes. Mais ce qu'on peut savoir sur les indices 
des rémunérations permet de penser qu'un parallèlisme approximatif 
s'est maintenu de sorte que les conclusions ne sauraient être sé­
rieusement affectées. 



AllC;::nagne 

France 

J:·!jE.lie 

Pays-B::s 

Belgique 

;;-:ats-Unis 

J1~pc.n 

aoyaume Uni 
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Ecart (%) du gain moyen horaire des femmes par rapport au 

gain horaire moyen des hommes dans 1' industries manufactt.-..:·:UJ!~'-" 

en 1966 

Ecart Pourcentage des femmes dans 
]e total de la mair. d'~~re 

ouvrière 

30 30 
27 29 
25 31 
39 17 

32 26 
26 (1) 

52 {2) 35 
51 

{3 )" 

(1) (1SJ65) 

(2) Gains mem:uels: homrr.es 216 h p:=tr mois 
femmes 199 h par mois 

(3) Gains hebdomadaires hommes Ll5 h 8 pa:r semaine 
femn:es : 38 h 2 

$h.. t. L 9 V-A-. , o c,.. c. t..,_ 
l')e:.. 1~ . g lqtl 
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D. Les écarts 

Ces écarts entre.les salaires masculins et féminins contri­

bueront à expliquer les différences de rémunérations moyennes entre 

les industries, dès lors que l'appel à la main-d'oeuvre féminine y 

atteint des pourcentages très inégaux. Mais en outre'on constate 

que ces écarts suivant l'age, le sexe ou l'ancienneté ne sont pas les 

mêmes suivant les degrés de qualification. Et au surplus les ou­
vriers ne sont pas tout, la masse de la main-d'oeuvre comprend 

autant et plus d'employés et de cadres : il y a d'abord ceux de 

l'industrie, mais surtout ceux de plus en plus nombreux qui sont 
employés dans les services. 

Toute la difficulté tient à l'absence de données générales et 

récentes en ce qui concerne la Communauté. Une enquête publiée en 

1969 porte sur l'année 1966. Elle se limite à l'industrie. Elle 

vise non les salaires mais les coQts' de main-d'oeuvre: elle comprend 
à la fois les ouvriers et les employés. Comme la structure des 
coQts de main-d'oeuvre est indiquée, on peut retrouver la part des 
salaires directs dans le total. Le seul autre secteur pour lequel 

des données comparables existent est celui des transports routiers. 
L'analyse concernant les banques et les assurances est encore en 

projet: et pour la distribution, quelle qu'en soit l'importance, on 
est renvoyé aux données nationales. 

Le tableau suivant résume les données es~entielles qui résul­

tent de ce sondage sur l'industrie. 

• 



I·:dur::Lric (to-!;û 

I_.~~-~:ïi!lient et g4nie 

Jn:k.str:i.c t-;xtracti ve 

dont cha:::-bon 

f.•:anu::' a.ct'J.re 

;_:ld. cli~entt>ire 

tcxti+e 

rha.uss'li'es 
'1\eubles, ·bois 
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Pourcentage d'employés par rapport au personnel de 

production (ouvriers) en 1966 dans quelques secteurs 

industriels 

~agne Fra...11ce --- Italie Pays-Bas Belgique 

28,1 32,5 17,6 34,9 20,9 
n,o 17,8 8,5 18,7 12,6 

16,4 18,8 11,4 20,5 13,9 

14,1 15,5 20,0 14,4 13,9 

31,3 36,5 16,6 36,5 22,8 

41,4 31,5 20,3 31,6 23,2 

20,7 19,3 9,5 22,5 33,0 
16,4 17,4 9,0 18,6 11,7 
20,2 17,9 16,4 26,6 14,3 

~.mprime rie, édition 31,3 65,0 30,7 44,3 43,9 
chimie 56,6 77,1 33,7 '70,3 37,7 
sidérurgü) 22,5 28,3 17,7 44,5 52,:~ 

machines non élee. 40,6 54,3 28,6 48,5 62,6 

machines élt.c. 43,0 55,2 30,3 87,1 43,3 
~qtérie1 de tr~sp. 28,2 35,4 22,3 36,7 24,0 

cl.ont anto;nobile 23,6 20,6 20,3 44,2 25,9 

~· 
17,2 

7,4 
15,.6 

19,0 

23,3 

13,0 

• 
100,0 

71,2 

14,5 
41,2 

• 
40,8 

Source o.s.c.E. -Etudes et enquêtes statistiques- 1968- supplément 
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Rien n'est plus difficile que d'avoir une image comparée de la 

hiérarchie des rémunérations. Quand il s'agit des ouvriers, on tire 

de l'enquête de 1966 une vue précise des écarts entre salaires mas­

culins et féminins suivant le degré de qualification. Ces données 

sont résumées ci-après. 

Sur les écarts entre les catégories de salaires, des plus bas 

aux plus hauts., l'étude extraordinairement détaillée que la Commis­

sion Economique pour l'Europe à Genève a consacrée aux revenus dans 

l'Europe d'après guerre s'arrête en 1964. Même ce travail fouillé 

ne fait pas figurer le Benelux. On en reprendra les éléments prin­

cipaux séparément pour les hommes et pour les femmes, pour la France, 

l'Allemagne occidentale, l'Italie, le Royaume-Uni et les Etats-Unis. 

Une constatation extrêmement frappante apparaît. La France et 

l'Italie assurent à leur cadres supérieurs des rémunérations qui 

sont un multiple deux fois plus élevé du salaire de base, celui du 

manoeuvre, que la moyenne des autres pays. 

La distorsion des hiérarchies entre cadres et ouvriers parait 

confirmé par une enquête récente qui compare la France à d'autres 

pays européens et qui a é'té publiée dans la revue "Expansion". Elle 

offre un tableau pour la France, et faute d'enquêtes officielles, 

un graphique faisant ressortir la hiérarchie des rémunérations sui­

vant les pays. La pente indique la disproportion. Elle est la plus 

forte pour l'Italie, suivie par la France. L'Allemagné montre une 

rupture dans la courbe qui mont~e qu'il y a une pente relativement 

faible jusqu'au moment où on a joint les cadres supérieurs et les 

dirigeants. La Grande-Bretagne parait beaucoup plus égalitaire. 

Par comparaison on est absolument frappé par l'énormité des 

rémunératïons que reçoivent les dirigeants des plus grosses affaires 

américaines. Mais une extrap~lation à partir de quelques chiffres 

ne dit rien sur les moyennes. D'une étude faite pour le Commissariat 

du Plan par un Professeur de la Harvard Business School il résultait 

qu'à égalité de dimension les dirigeants des entreprises françaises 
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avaient des traitements comparables à leurs homologues américains, 

alors que leurs manoeuvrestouchaient trois fois moins. Les données 

sont encore plus difficiles à comparer pour le J~pon. Une partie 

de la rémunération pour les employés, les cadres ou les ouvriers 

est constituée par les bonus. Mais en outre les cadres reçoivent 

d'énormes facilités de consommation aux frais directs de leurs firmes. 

Mais on ne peut trop insister sur l'importance d'une connais­

sance plus approfondie dans ce domaine; car la part des rémunérations 

salariales globales dans le revenu national ne parait pas diverger 

ànormalement quand elles sont corrigées par la proportion des sala­

riés dans la population active. Les écarts des salaires ouvriers 

paraissent beaucoup plus considérables. Les différences dans les 

hiérarchie des rémunérations sont sans doute responsables de cette 

situation. Et on constate une certaine corrélation entre l'insta­

bilité et l'inégalité. A ce titre la répartition des revenus n'in­

téresse pas seulement le moraliste : elle a des répercussions sur 

les conditions de concurrence quand les salaires maintenus trop bas 

conduisent à une explosion, celle de relèvements massifs. 

E. Salaires et charges 

Quand on passe de la rémunération directe perçue par la main­

d'oeuvre - employés ou cadres - au co~t total pour l'entreprise, le 

tableau change.· Un contraste apparait entre l'ensemble des pays de 

la Communauté et leurs concurr'-:.nts ~ Etats-Unis, Grande-Bretagne ou 

Japon. Il se constate d'abord dans la part des transferts sociaux 

rapportés au produit national, qu'il s'agisse de la sécurité sociale 
' 

ou des dépenses de l'Etat : bien entendu dans la mesure où l'Etat 

apporte lui-même son coucours à la sécurité sociale il faut éliminer 

le double emploi. 

Le tableau ci-après fait ressortir, sur une-base comparable les 

dépenses sociales rapportées au produit national brut aux prix de 

marché. 

. .... 



TABLEAU 13 

.Allemagne 

F~anca 

Italie 

Pays-Bas 

Pe1gique 

Luxembourg 

Roy aUlne Uni 

Etats-Unis 

Japon 
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Dépenses de la sécurité sociale exprimée en % 
du produit national brut aux prix du marché 

1962 1965 

13,6 14,5 

12,5 13,9 

10~0 13,7' 

11,8 15,0 

12,9 14,2 

13,6 15,6 

11,2 

6,9 7,0 

n.d. 5,8 

1966 

15,1 

14,0 

14,6 

16,2 

14,8 

16,1 

12,7 

6,0 

SourcE:. Statisti~es de base de la Communauté O.S.C.E. (1968-69) 
(1970) 

1967 

16,7 

16,1 

15,8 

16,9 

15,4 

17,7 
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La Grande-Bretagne apparatt relativement proche de la Commu­

nauté. Les Etats-Unis et le Japon n'ont pas, en matière de dépenses 

sociales, la moitié de ce que s'imposent les pays de la Communauté, 

qui sont à ce titre très remarquablement proches les uns des autres. 

Mais les différences entre pays membres plus encore qu'avec 

les pays extérieurs apparaissent dans les sources de financement, 

c'est-à-dire essentiellement la charge directement apportée par les 

entreprises en fonction de la main-d'oeuvre qu'elles emploient. 

Les comptes sociaux de la Communauté font ressortir pour 1967 

la structure des recettes. 
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TABlEAU 11 

structure, par secteur de provenance 

des recettes servant au financement des dépenses sociales 

(en % du total des recettes) 

Administra-
Entreprises ti ons Organismes Autres Total d~f' (publiques publiques Ménages 
et prlvées) (Etat et col- sociaux secteurs recet"ie.s 

l!ectivi tés (1) 
locales) 

1 9 6 2 

Allem?..gne 42 32 22 2 2 100 
F::-ance 49 31 18 1 1 100 
Italie 49 31 13 3 4 lOO 
Pey::;-r.a.s 30 26 34 8 2 lOO 
!.'c1gique 34 37 20 5 A lOO 

LuxEmbourg 34 37 19 8 2 100 

1 9 6 T 

-~1leme.gne 35 37 24 2 2 lOO 

Frt:.:1ce :16 32 19 1 2 lOO 

Italie 45 33 15 4 3 lOO 

P~ro-Ba.s 31 25 36 7 1 100 
..:'-s!.::ique 37 37 21 4 1 100 
~Jtt;E.ltlbourg 29 40 22 8 1 lOO 

(1) Y compris, notamment, les trr.nsferts en provenance de 1 •extérieur. 
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Partout se marque une augmentation des dépenses en proportion 

du revenu national, partout une augmentation de la part de l'Etat, 

et plus particulièrement dans les pays comme l'Italie ou les Pays­

Bas, et par moments la France, où les recettes spécialement affectées 

ont peine à suivre l'augmentation des dépenses. 

Mais ce tableau global ne traduit pas la situation dans l'in­

dustrie. Une bonne partie des dépenses publiques vont à l'agri­

culture ou à d'autres que les salariés. Le régime ordinaire de l'in­

dustrie, c'est qu'entre employeurs et employés les cotisations cou­

vrent la sécurité sociale. Et même la France impose à son régime 

général de sécurité sociale pour les salariés certains transferts en 

faveur d'autres catégories qui n'ont pas régulièrement cotisé. 

Aussi, à partir de cette vue globale, faut-il revenir aux char­

ges qui s'ajoutent aux salaires des ouvriers et aux appointements 
des employés dans les coQts de main-d'oeuvre des entreprise~. 

A cet égard la situation appara!t extrêmement complexe. En 

effet les cotisations patronales obligatoires à la sécurité sociale 

ne représentent pas partout un pourcentage fixe des salaires. En 
Grande-Bretagne elles sont d'un taux uniforme, et c'est seulement à 
une date récente qu'on a commencé d'envisager une réforme où une 
certaine proportion s'établirait entre rémunérations et cotisations. 

Dans le Communauté elle-même, il y a des plafonds de rémunération au 
delà desquels les prélèvements Je sécurité sociale restent fixes ou, 

comme on l'a décidé en France, ne représentent plus qu'une fraction 
faible des tranches de rémunération situées au dessus de ce plafond. 

Les avantages directs assurés par les entreprises varient de cas en 
cas, qu'il s'agisse de primes, de gratifications, de cantines, de 
coopératives, de logements à des loyers abaissés, de maisons de va­

cances. 

Deux éléments apparaissent à une date récente. La Grande­
Bretagne avait déjà un programme permettant aux salariés de conserver 
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leur rémunération pendant le temps qu'ils acquerraient une formation 

professionnelle supplémentaire. Un accord très important vient d'être 

signé en France entre le patronat et les syndicats : il donne à tout 

salarié, quel que soit son niveau, la possibilité de reprendre une 

année de formation professionnelle ou de recyclage. Il y a là un 

progrès majeur, profitable à l'économie et même aux entreprises. Car 

on sait aujourd'hui que le niveau d'éducation et de formation est le 

secteur décisif de la productivité. Et en outre, alors que le marché 

de la main-d'oeuvre reste tendu, il y a une surabondance relative 

de la moins formée, une rareté de la mieux formée. Mais ce que sera 

la participation de l'Etat n'est pas encore clairement établi. L'autrt 

élément, ce sont les formes de participation aux bénéfices des entre­
prises. Mais dans le pays où elles sont devenues obligatoires, il 

n'en résulte aucune charge particulière puisque les déductionsfis­

cales aboutissent dans la pratique à les rembourser intégralement 

aux entreprises. 

Au surplus, certains secteurs, et notamment les industries 

extractives ou les chemins de fer, ont un régime particulier de re­

traite, et partout les charges en sont plus élevées que dans le ré­

gime général, mais partout la part que prend l'Etat allège celle des 

entreprises. 

Dans ces conditions on ne s'étonne pas que chacun des éléments 
qui, dans les co1lts de l'entreprise, s'ajoute aux gains directs des 

travailleurs soit mieux représenté par une fourchette qud par un 

chiffre absolu. Des chiffres approximatifs pour les pays de la Com­

munauté en 1966 et pour ses concurrents à des dates plus récentes 

permettent de cerner le problème. Pour le Japon, où les cotisations 

obligatoires sont modestes, l'écart des prestations supplémentaires 
fournies par les entreprises Ote toute valeur aux estimations. 

Au bénéfice de cette vue nuancée des choses, on peut reprendre 
les moyennes que dégage l'enquête de la Communauté sur les co1lts de 

main-d'oeuvre dans l'industrie. 
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Le tableau suivant fait ressortir, séparément pour les ou­

vriers et pour les employés, et par grands secteurs, la part de la 

rémunération directe dans le coat total, d'où l'on tire aussi les 

charges annexes aux salaires en pourcentages des gains directs. Par­

tout, par le jeu des plafonds, les rémunérations des employés repré­

sentent une fraction plus large dans le coUt de l'entreprise en ce 

qui les concerne que le salaire des ouvriers dans le coUt de l'heure 

de travail. 



III/1/35 

Tab1:§au 15 

CoO.ts directs et indirects de la main-d•oeuvre 
dans les industries de la CEE en 1966 

1. INDUSTRIE EXTRACTIVE 

Allemagne France Italie Pays-Bas Belgique 

Ouvriers 

% coO.ts directs/ 
76 69 68 74 78 charge salariale~ 

% des coO.ts in-
31,6 44,9 74,0 35,1 28,2 

directs/ccO.ts directs 

CoO.ts directs en 74,37 71,64 55,78 79,85 75,44 F .];)g· par heure 

Employés 

% côO.ts directs/ 
74 '~ 7S tJO at charge salariale:~ 

% cot\ts tio\d •r•d'J 35.1 38.9 31.6 25.0 14.9 coO.ts directs 

CoO.ts directs en 
. F bg par heure 111.39 115.88 115.90 130.35 116.17 

·Source.: OSCE, CoO.ts de la main d'oeuvre, Statistiques sociales, 4 - 1969 
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TABLEl'-\U 16 

II. - INDUSTRIES MANUFACTURIERES 

Allemagne France Italie Pays Bas Belgique 

Ouvriers 

% coOts directs/ 
83 71 70 79 84 charge salëlriale 

% coOts indirects/ 
20.5 40.8 42.9 26.6 19.0 coOts directs 

CoOts directs en 
F :gg par heure 64.58 47.16 44.07 55.96 61.82 

Employés 

% coOts directs/ 
83 75 77 82 83 chëlrge salariale 

% coOts indirects/ 
coOts directs 20.5 33.3 29.9 21.9 20.5 

CoOts dir. dn Fbg 
par heure 93.49 97.30 94 • .60 93.68 105.60 
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TABLEAU 17 

III. BATIHENT ET GENIE CIVIL 

Allemagne France Îtalie .Fays Bas Belqi qu::• 

Ouvriers 

% gains directs/ 
85 71 69 74 73 charge totale 

% coûts directs/ 
17.7 40.9 44.9 35.1 37 cotlts indirects 

Coûts directs en 
74.84 48.47 44.21 62.94 60.20 

Fl•g par ileure 

Employés 

% gains directs/ 89 75 77 82 85 charge total.~ 

% coQtsindirects/ 12 4 
coOts directs • 33.3 29.9 22.0 17.7 

Coûts directs en 104.11 101.96 81.91 95.02 91.66 F bg par heure 
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TABLEAU 18 
IV. ENSEHBLE DE L'INDUSTRIE 

Allemagne France Italie Pays Bas Bel gigue 

Ouvriers 

% coûts directs/ 
83 71 70 78 83 

charge totale 

% coûts indir./ 
20.5 40.9 42.9 28.2 20.5 

coûts directs 

Coûts directs en 
66. 66. 48.68 44.31 58.00 63.35 

l"bg par heure 

Employés 

% coûts directs/ 
83 75 77 82 83 

charge totale 

% coûts inàir./ 
20.5 33.3 29.9 22.0 20.5 

coûts dircccs 

Coûts directs en 
94.77 98.45 94.28 94.90 106.24 

Fbg par heure 



III/1/39 

Il est certain que ces pourcentages de charges annexes ne 
restent pas constants dans le temps. La modification est suffi­
samment graduelle pour qu'une extrapolation du coQt de main-d'oeuvre 
puisse se fonder sur une extrapolation des gains horaires. Ce calcul, 
dont on doit souligner la marge d'erreur combine les rémunérations 

calculées au tableau n° 18 et les pourcentages de charges annexes 
qui résultent du tableau ci-dessous: une rectification est opérée 
pour la France, o~ le prélèvement forfaitaire, qui était à la charge 
des entreprises, n'existe plus dans l'industrie. 



Tableau 19 

-

Autres primes 

Cotisations SS 

Al~ocations pour 
frais pro~essionnols 

Impôt sur les salaires 

Total 

Ecart maximum dans 
les co~ts indire~ts 

Fourchettea des Co~ts Moraires Indirects en% des Co~ts Horaires Directs.(1) 
Sondages sur 1966pourune dizaine d'Industries. 
Ouvriers de la production. 

Allemagne France Italie Pays Bas Belgique Luxembourg 
.. 

+12-25% +11-20% +22-JO% +15-25% +16-20% +9-16% 

+18-28% +37-42% +47-54% +21-JO% +27-.31% +15-20% 

+1-3% +J-14% +4-9% +5-17% +1-4% +1-5% 

---- +5-6% +1-2% ---- ---- ----
+31-61% +56-82% +74-95% +41-72% +44-55% +25-41% 

+JI)% . +22% +21% +31.' +11% +16% 

(1) Les co~ts ëirects s'entendentde la rémunération de base, des heures supp1émentaires et·des primes normale 

~ ()4.CA u. : 0 S c.. G . ~l-e- ~ t. ~ c...&.. /J o c... c. /,..,. &J "' Cf ,.._;_ fi l)u.... /.., n c. /a..~ f 191J6 
# 

H 
H 
H 

' .... 8 
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Fourchetteldes coOts horaires indirects 4n% des coGts horaires 
directs. 
Ouvriers de la production. 

Autres primes 

Cotisations SS 

Allocations pour 
frais professionnels 

Impôt sur les salaires 

'lotal 

(1) d'après une étude suédoise 

u. S. A (1) • 

+12%-14% 

+10,5%-13% 

+22,5%-22]6 

Grande Bretagne ( 2 ) 

+6%-10% (J) 

+3,4%-7,5% (4) 

+6,20%-JO% 

+15,60%-42,5% 

(2) Employment and Production Gazette, Financial Times, 28 mars 1968 
(J) Journées non ouvrables 
(4) Assurances sociales ct autres assurances. 

setv\CQ os:Œ <; f &-. t_. l.. '1 ~ l) DCA. c '--.. & "' '1 LA-À~ /) i.(..,. ~ ') c.. 1" ~ \( H t 6 . 

..... 

..... ..... 
~ 
~ 
1-' 



Tableau 21 

1 

Autres primes 

Cotisations SS 

Allocations pour 
frais pro:fcssior..nels 

Impôt sur les salaires 

Total des €Xtrêrres 

Ecart dans le pays 

_ç e-tJ.o'\ c.e. D~C..é 

Fourchettes en % du salaire direct, 

des salaires indirects en coûts indirects 
1966 - OSCE 

Employés (Salaire mensuel) 

Allemagne France Italie Pays Bas 

+18-27,5% +11,5%-27% +20,5%-36% +23-3456 

+13-:n, 5% +18-40% +25, 5-397~ +21-37% 

+2-11,6% +2,5-10,~ +3-9,5% +2,5-10% 

---- +6-9' 5?~ +8-9,5% ----

+33-66,6% +38-86,5% +52,0-94,o% +46,5-18,0~ 

+33,6% +48,5% +37,0% +31,5~ 

Belg~ Lu.:x:::;mbou~; 
+ 19%-319G +21,5%-28% 

+22-25% +12-20~ 

+2,5-9% +2-8% 

---- ----

+13,5-65% +35,5-56'7~ 

+21,5% +20,5% 
-~·---

S. fe_ !:...... é. '1 ,___,_ t? o c..... e- '-. . E A '1 1/-D' IL l')i.(.,.. ~ r.> c- 1 a.~ f, 1 9 ~ 6 

1-1 
1-1 
1-1 

' 1-' 

~ 
1\) 
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Compte tenu des changements dans la productivité de la main­
d'oeuvre, on peut transformer l'évolution des coats à l'heure en 

évolution des coQts par unité de produits. L'O.C.D.E. présente 
pour les principaux pays le tableau suivant. 
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/ 1967 = Indice lOO 1 

"Tableau 22 

E V 0 L U T I 0 N D E S C 0 U T S U N I T A I R E S 
DE LA MAIN D 1 OEUVRE DANS L E S 

I N D U S T R I E S MANUFACTURIERES 
===================================~============================= 

1968 variation 1969 variation 1970 variation 
annuelle annuelle annuelle 
en% en % en % 

Allemagne 96,9 - 3,9 99,1 2,3 114,1 15,1 

France nd nd 101,6 2,1 106,1 4,5 

Italie 98,9 - 1,1 102,9 4,0 117,3 14,0 

Etats-Unis 104,2 4,2 108,3 3,9 114,3 5,5 

Japon 101,5 1,5 104,3 2,8 108,8 4,3 

Royaume Uni 101,5 1,5 107,1 5,5 118,5 10,6 

Source o.c.o.E. Economie outlook Juillet 1971. 
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La décomposition ne pourrait être poussée secteur par secteur 

que dans la mesure où on aurait des tableaux, dans les mêmes cadres 

et aux mêmes dates, pour les valeurs ajoutées et pour les effectifs, 

corrigés par les variations éventuelles de la durée du travail. 

On tient là en tous cas pour l'ensemble des économies l'un des 

éléments fondamentaux de leur capacité concurrentielle. Le co~t 

unitaire au Japon est longtemps demeuré presque stable, il baissait 

en Allemagne et en Italie, il s'élevait en France, au Royaume-Uni et 

aux Etats-Unis. 

Une analyse plus fouillée a été menée pour les Six, la Grande­

Bretagne et les Etats-Unis par les services de la Communauté. Elle 

aboutit à présenter les co~ts salariaux par unité de valeur ajoutée 

brute, dans l'industrie, construction comprise. Mais comme la valeur 

ajoutée est estimée à prix constants, les salaires à leur niveau 

courant, une hausse des co~ts de main-d'oeuvre appara1t nécessairement 

partout. Traduite en dollars, elle est majorée par la réévaluation 

allemande, atténuée par la dévaluation en Grande-Bretagne et en France. 

L'indice implicite des prix, qui comble l'écart dans les modes de 

calcul, est présenté à part. On peut donc au choix récrire le ta­
bleau en appliquant les prix courants à la valeur ajoutée, ou en di­

visant les co~t.s de main-d' oeuvre par l'indice des prix. 

La présentation des indices de valeur ajoutée; de co~ts de 
main-d'oeuvre, de prix, et finaL:=ment de co~ts de main-d'oeuvre par 

uni té, appara1t. dans le tableau ci-après. 



Tableau 23 

Indice Valeur Ajoutée 
brute par salarié 

Rémunération par 
salarié 

Couts salariaux par 
unité de valeur 
ajoutée brute 

Indice des prix 

COUTS SALARIAUX PAR UNITE DE 

VALEUR AJOUTEE BRUTE 

Allemagne France Italie Pa:Ys-Bas Belgigue 
1970 1970 1970 1970 1970 

144,1 147 143 164,5 (l) 146 

179,4 186,5 185,5 215,8 173,5 

(a) 124,5 127 130 131,2 119 

(b) 136,1 113 130 131,2 119 

121,4 126 127 - 122 

/ 1963 = lOO / 

Etats-Unis 
1 

Ro:Yaume 1 

1970 Uni 70 

115 130 

142,5 171 ' 

124 131,5 

124 113 

117,5 125 

--- - -- ----------- ~- ----- -- ~---~---- - ----- ~-

(a) = Calculé sur la base des données en monnaie nationale et des données aux prix de 1963. 

(Jp) = Compte tenu des mod.:.fications des taux de chanqe. 

(1) =Il s'agit ici de la production par salarié. 

Source C.e.G. Document non publié 

H 
H 
H 
........ 
1-' 

~ 
0\ 
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F. Les revenus disponibles 

Mais la comparaison ne peut s'arrêter là. Il importe de 

considérer le revenu que le fonctionnement d'une économie est en 

mesure d'assurer à la main-d'oeuvre. 

Le financement des prestations sociales, qu'elles soient ver­

sées directement par les entreprises ou qu'elles transitent à travers 

les finances publiques, aboutit à ce que, suivant les pays, le rap­

port entre le coût de la main-d'oeuvre pour l'entreprise, _les gains 

directs des travailleurs et leur revenu disponible, puisse être pro­

fondément différent. Il est donc nécessaire de chercher une estima­

tion approximative des sommes dont disposent effectivement les sala­

riés, après déduction de leurs propres cotisations sociales et de 

leurs impôts directs, et après inclusion des compléments que consti­

tuent les prestations qu'ils reçoivent. 

On peut essayer de se faire une représentation globale du rap­

port entre les trois termes. Les coats sont figurés par la rémuné­

ration de la main-d'oeuvre telle qu'elle appara1t dans la comptabilité 

nationale : par convention les cotisations patronales y sont incluses. 

Le deuxième terme s'obtiendra en ne conservant que les traitements 

et salaires, en déduisant les cotisations des salariés, en opérant 

une imputation des impôts directs, en ajoutant enfin les prestations 

sociales aux salariés. Il va de soi que cette image est très appro­

chée. Comme tous les pays pratiquent une imposition progressive glo­

bale sur le revenu, il n'est pas possible en rigueur de savoir quels 

impôts frappent. les revenus salariaux : car les salariés peuvent avoir 

d'autres sources de revenu. Ils sont en théorie imposés à un taux plus 

bas dans les pays européens, y compris la Grande-Bretagn~ mais non 

aux Etats-Unis. Dans la pratique, l'assiette est plus rigoureuse, en 

ce double sens qu'il y a moins d'éléments d'estimation et que les pos­

sibilités d'évasion sont plus réduites. Il n'est donc pas absurde de 

répartir le total des impôts directs sur les revenus des personnes en 

proportion des parts de revenus salariaux et non salariaux. 
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Les tableaux ci-après font appara!tre de très importantes dif­

férences de structure entre les pays comparés. 
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CALcUL DU REVENU DISPONIBLE DES SALARIES 

Allcm<;"'.gne 1969 

1. Rémunération des salariés 

2. Traitements et salaires 
à déduire 
Cotisations de sécurito sociale 
Imp~ts sur salaires 
à a-jouter 
Prestations sociales aux salaires 

Revenu disponible des salari6s 

Revenu disponible des salariés = 
Rémunération des salariés 

~R-e~v~e~n_t_l_._J_i_s.~p-o~·n~i~b~l~ë~--~~~ = 
Trai temen·ts dGS. salariés 

-------------------------------------------------~~--------------~ 
Franco 1968 

1. RérnunéJ:ation des snlariés 

2. Traitements et salaires 
à c16c.1uire 
Cotisations sociales salariés 
Impôts direc·ts salariés 
à njouter 
Prestations sociales aux salariés 
Assistance aux salariés 

Revenu disponible des salariés 

Revenu disponible des salarié~ = 
Rémunération des salari6s 

Revenu disponible _ 
Traitement des salariés -

Royaumo Uni 1968 

1. Rémuné:ration des salariés 

2. Traitements et salaires 
à .Jéduire 
Cotisation sécurité socinle salariés 
Impôts directs 
à aiouccr 
Prestations sociales 

Revenu disponiblG salariés 

Rûvcnu ùisronible des salariés 
Rémunération des salariés 
Rovenu disponible _ 
Traitement des salariés -

Source Comptes nationaux 

296 

229 

- 20 
- 20 

+ 87 
+ 10 

--286 

96,6 % 

125.0 o/ 
10 

25 267 

22 992 1 
1 - 832 
1 -3 464 
1 

+3 470 
1 

22 165 

cs % 

95 % 
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TABLEliU ?.5 RATIOS REU~TIFS AU i.{2VENU DISPONIBLE DI;;s SALl~RIES 

EN 1968 (EN % } 

Frzmcc (1968} 

Allemagne (1969) 

Royaume-Uni (1958} 

Etats-Unis (Mars 1970) 

Revenu disponible 
des salariés 
R6munération des 
salariés 

97 

91 

88 

Revenu disponible 
c~es snlariés 
Traitements et 
sùlaires 

125 

96 

88 

Source : France, Allemagne, Royaume-Uni, évaluation fondées sur les 
donné2s de la Comptabilité Nat.ionc.lc et les S'ca·tis·tiques de la 
Sécurit6 Sociale ~ Etats-Unis, calculé d'après le rapport entre 
les gains bru·ts et les gains disponibles d'un ouvrier. ayant trois 
personnes à charges (Survey of Current Business, mai 1970) 
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Des tableaux de cet ordre ont beaucoup plus l'intérêt de mettre 

en évidence les différences de structure que de mesurer en chiffres 

absolus le revenu disponible des salariés. En France les salariés 

disposent, après cotisations, impôts et prestations, de beaucoup plus 

que leur rémunération directe, et ne sont pas loin d'obtenir l'équi­

valent de ce que leur travail cotlte à l' en.treprise. Tel est l'effet 

d'un financement de la sécurité sociale essentiellement fondé sur les 

contisations patronales, d'un budget d'Etat où la part des impôts 

directs est réduite. En Allemagne le revenu disponible l'emporte pe~ 

sur les rémunérations directes : les cotisations des salariés et leurs 

impôts directs sont plus lourds. En Grande-Bretagne le revenu dis­

ponible passe en dessous de la rémunération directe. Enfin d'après 

les chiffres que publie régulièrement, pour un salarié type ayant 

trois personnes à charge, le Survey of current Business, l'écart est 

encore plus important aux Etats-Unis. 

On voit dès lors à quel point la simple comparaison des taux 
de salairœpeut être trompeuse. La véritable image des économie est 

donnée à la fois par les codts de la main-d'oeuvre et par les revenus 

disponibles des salariés. 

On a déjà souligné que, faute de mise à jour des comparaisons de 

prix, on ne peu·t estimer la valeur réelle des revenus disponibles. Il 

y a cependant des chances que leur équivalent en dollars, après les 

ajustements monétaires, exprime mieux leur relation réelle que les 

taux précédents. On peut en tous cas retracer l'évolution comparée 
des indices de .salaires, des indices de prix à la consommation, des 

indices implicites qui résultent de la comparaison du produit national 

à prix constants et à prix courants. On repère ainsi les variations 

des gains réels de la main-d'oeuvre. 

Deux autres éléments sont à prendre en ligne de compte. 

L'un c'est l'incidence des impôts indirects dans les prix à 

la consommation. Un calcul correct doit les présenter sous déduction 
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des subventions qui ont pour effet d'abaisser les prix, et dont 

l'exemple le plus net concerne les produits alimentaires en Grande­

Bretagne. Le tableau suivant présente la part des impôts indirects 

rapportée aux dépenses de consommation des ménages sous déduction 

des subventions de prix. 



France Nio 

en 1969 
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Table!au 26 

PART DES H1POTS INDIRECTS RAPPOR'l'EE AUX DEPENSES DE 

CONSOHM..Z\.'riON DES NENAGES SOUS DEDUCTION DES SUBVENTIONS DE PRIX 

1 2 3 l - 2 
Impôts Subventions Dépenses de 3 

indirects de prix consommation 
des ménages 

FF 

115.585 ll.OOO(a) 438.362 23,9 % 

Royaume Uni Mio i; 

en 1969 6.081 668 28.799 18,79 

(a) Les subventions aux transports, à l'exclusion de celles qui vont à 
l'équipement:, plus subventions à la sécurité sociale agricole. 

Sources France : Comptes Nationaux et Budget 1969 
Royaume-pni : National Income and. Expenditure 
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Les autres éléments, ce sont les marges de distribution. Elles 

ont une incidence qui peut être très différente de pays à pays, sans 

que le marché commun tende à les égaliser comme il égalise les prix 

à la production aussi bien dans l'agriculture que dans l'industrie. 

Les informations sur ce point très important sont difficiles 

à rassembler, souvent incertaines et difficilement comparables. Les 

plus précises concernent l'Allemagne, grace au travail constant d'un 

institut spécialisé dans ce domaine. Des indications comparatives 

sur plusieurs pays peuvent être tirées de la revue "Concurrence". 

Une autre mesure de l'évolution qui affecte les marges de dis­

tribution peut être tirée d'une comparaison entre les indices de 

prix pour les produits industriels au stade de la fabrication et les 

indices de prix à la consommation pour la part qui concerne les pro­

duits manufacturés. Les ciseaux qui se constatent entre les deux 

séries dans tous les pays sont typiques d'un phénomène fondamental. 

L'augmentation relative du prix des services, dae à des salaires qui 

s'alignent sur ceux de l'économie dans son ensemble, à une produc­

tivité dont la croissance est plus lente, trouve une expression par­

ticulière dans le domaine de la distribution. Cette situation rap­

pelle que les salaires ne sont pas seulement un coat pour les entre­

prises mais que les salaires des uns affectent aussi bien le revenu 

réel des autres. 



Tableau 27 / 1966 = lOO j 

COMPARAISON DE L ' I N D I C E D E 3 P R I X D E G R 0 S E T D E 

L'INDICE D E S P R I X DE DETAIL DES PRODUITS MANUFACTURES 

1 Indice nes prix nA qros a~~ nroduits industrieis Indice des prix à la consommation des produits manufac- 1 
turés Y. compris le tabac 

1965 1969 1970 1965 1969 1970 

Allemagne 98,1 99,4 (a) 105,0 (a) 96,0 (c) 103,2 107,2 
France 97,6 115,8 nd 97,4 (c) 111,6 115,8 
Italie 98,2 110,6 119,3 97,4 (c) 104,8 nd 

··Pays-Bas 94,9 115 120,0 94,8 (c) 113,4 117,4 
Belgique nd 111,3 117,4 96,0 (d) 105,8 108,6 
Luxembourg nd nd nd 96,7 (d) 105,0 108,9 

Indice des Erix de gros des Eroduits manufacturés Indice des prix à la consorrunation de l' enserrble des biens, 

1965 1969 1970 

Etats-Unis 96,9 107,9 111,7 
Japon 97,9 (b) 109,2 (b) 112,2 
Royaume Uni 97,5 108,0 116,1 

(a) = Indice général des prix de groso 

(b) = Produits manufacturés : consommation. 

(c) = Biens et services sauf alimentation. 

(d) = Ensemble des biens et services. 

(b) 

et services sauf a:imentation 

Sources 

1965 1969 1970 

97,7 113,8 120,6 
94,1 112,9 120,5 
95,9 113,3 121 

---- --

C.E.E.; C.S.C.E. Statistiques Générales 
1971 N° S. 

O.C.D.E. Principaux indicateurs économiques 
pour Etats-Unis, Japon, Royaume Uni. 

.1 

1 

.... .... .... 

" 1-' 

" U1 
U1 
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G. Les disparités 

Aussi bien pour mesurer le niveau de vie assuré par chaque 

économie que pour découvrir sa situation dans la concurrence, il est 

indispensable de décomposer les moyennes et de découvrir la disper­

sion aussi bien des salaires que des co~ts de main-d'oeuvre. On 

rejoint ici les recherches sur les disparités entre les secteurs, 

aussi bien que sur celles qui séparent les entreprises à l'intérieur 

d'un même secteur. 

Il convient d'abord de mesurer la part très différente que 

prend la rémunération de la main-d'oeuvre dans la valeur ajoutée 

suivant les secteurs. Un tableau dressé par l'Office Statistique 

des Communautés Européennes sur la base déjà ancienne d'une table 

entrée-sortie pour 1959 fait ressortir cette différence. 
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TABLEAU 28 

TABLE ENTREE-SORTIE 1959 

Rapport en% entre rémunération (SAL. + GOT. SS) et valeur ajoutée brute aux collts des facteurs 

N" Mini Bran-d'or- bran- che D é s i g n a t i o n CEE Allemagne France Italie Pays-Bas Belgique 
dre che 

1 35 65 Service do>S Administrations publiques 95 91 98 97 90 94 
2 22 38 Produite de la fonderie 73 72 73 75 33 87 
3 2 3 Charbon et autres combustibles solides 73 65 72 55 80 104 
4 11 Fils, tiBI:5US 1 articles de bonneterie 71 71 77 68 65 72 

20 Fils t!t tissus - - 77 69 65 73 
21 Articles de bonneterie - - 79 62 65 66 

5 31 61 Communications 70 58 91 70 60 81 
6 16 26 Produits tie l'imprimerie, de l 'édition, 69 71 69 72 56 67 

etc •.• 
7 3 4 Dérivés du charbon (coke, gez) 69 81 24 47 49 8o 
8 23 Machines 100n électriques, etc. 67 63 73 63 69 74 

40 Machines et tracteurs agricoles - - 66 64 68 58 
41 Autre:s machines non électriques - - 72 60 68 71 
44 Matériel ferroviaire roulant - - 76 73 80 95 
48 Const:ru.ction aéronautique - - 80 67 85 104 

9 27 51 Bltiments et ouvrages de génie ci vil 65 69 60 69 61 64 
10 20 Produite ':le la sidérurgie non CECA 63 59 70 63 65 84 

36 Produite de la sidérurgie non CECA - - 58 57 32 79 
39 Ouvrages et meubles en métaux - - 73 66 67 85 

ll 17 28 Produits ·en caoutchouc et amiante 62 59 65 59 66 85 
12 24 42 Machines, appareils électriques 62 59 70 64 51 78 
13 29 Transports, auxiliaires des transports 60 56 63 63 54 68 

55 Trans:Ports ferroviaires - - 70 87 67 103 
56 Transports routiers - - 56 52 52 25 
57 Transports mari times et fluviaux - - 55 48 47 36 
58 Trans:ports aériens - - 71 79 64 84 
59 Services auxiliaires du transport - - 52 59 61 72 

14 6 Minéraux, produite il base de minéraux 
non métalliques (ciments, verres, etc) 6o 56 63 63 54 65 

8 Minéraux de constr. terres à feu - - 61 81 24 56 
9 Minéraux autres que pour la conat. - - 69 70 29 60 

33 Produite il base de minéraux non 
métalliques (ciment, porcelaine) - - 61 59 58 66 

34 Verre et produits en verre - - 67 55 67 69 
15 15 25 P!tes à papier, carton et produi ta en 

ces matières 59 57 65 57 47 65 
16 4 Minerais ferreux et non ferreux 57 72 51 68 - -

5 Minerais de fer - - 50 66 - -
6 Minerais métalliques non ferreux - - 69 69 - -

17 25 Constr. navale, véhicules et moteurs 56 55 61 50 65 53 
43 Construction navale - - 77 70 58 87 
45 Véhicules et moteurs automobiles - - 71 65 63 64 
46 Réparations de véhicules automobiles - - 32 30 89 35 
47 Motocycles, cycles - - 72 55 72 48 

18 10 19 Tabacs 54 40 70 71 65 49 
19 19 35 Produits de la sidérurgie CECA 54 58 52 42 34 69 
20 26 Instrumen.ts de précision, etc. 54 59 61 34 48 52 

49 Instrwnents de pré ci sion - - 68 77 74 62 
50 Bijou.x, instr. de musique,jouetf\etc - - 70 54 54 36 
52 Produits de récupération - - 41 3 28 83 

21 14 24 Bois, ouvrages en bois et en liège 53 56 58 37 67 58 
22 13 Cuir, ouvrages en cuir, chaussures 53 57 62 31 58 6o 

23 Chaussures - - 62 25 55 54 
27 Cuir, ouvrages en cuir - - 61 43 62 76 

23 12 22 Articles d'habillement 53 62 53 25 70 6o 
24 18 Produits chimiques, fibres artificielles 

prod. en mat. plastiques et s,ynthét. 53 49 61 48 48 63 
29 Produ.i ts en matières plastiques - - 63 44 58 71 
30 Matières synth. et fibres artific. - - 50 39 58 58 
31 Prod"its chimiques - - 6) 50 45 64 

25 21 37 Métaux et prod. métalliques non ferreux 50 45 48 61 58 66 
26 32 62 Services bancaires et d 1 assurances 49 41 46 66 55 53 
27 9 17 Boissons 46 49 43 37 42 48 
28 33 63 Autres se1rvices 45 46 42 52 58 37 
29 8 Produits alimentaires divers 43 46 40 37 48 45 

11 Conse1rves autres que de viande - - 52 63 50 77 
12 Sucre1 - - 60 34 55 71 
13 ChocCilat, produits de la confiserie - - 37 52 38 45 
15 Prod\Li te à base de céréales - - 34 33 58 39 . 16 ProdtLi ts alimentaires di vers - - 49 28 35 43 

30 7 Viandes, prod.laitiers, corps gras 41 47 46 35 49 15 
10 Viandes, conserves de viande - - 31 25 58 7 
14 Lait, prad. laitiers - - 56 49 46 48 
18 Corpfl gras - - 66 38 45 53 

31 30 60 Services du commerce 40 42 42 37 36 30 
32 28B 54 Gaz, air comprimé,vapeur,eau publique 

distribués 40 21 55 43 44 41 
33 5B 32 Prod.ui ts pétroliers'' 34 35 38 24 28 35 
34 5A 7 Pétrole bl'ut, gez naturel 33 58 23 12 27 -
35 28! 53 Electrici.té 30 24 34 36 26 42 
36 1 Produits agricoles, s,ylviculture,p~che 16 15 15 17 20 10 

1 Produits agric.,sylviculture,chasse - - 15 17 19 9 
2 Prodtü ts de la p~che, pisciall ture - - 45 33 52 36 

37 34 64 Services de logement 2 3 3 - - -

Total. branches 52 52 52 49 52 50 
=:~~====~========= == = ·= ·= - == 
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Un autre tableau a êtê dressé pour la Grande-Bretagne sur la 

base de 1963 et pour le Japon sur la base de 1965. 
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TABLEAU29 

Royaume Uni Tableau Entrée-Sortie 1963 

REMUNERATION DE L'EMPLOI EN % DE LA VALEUR AJOUTEE 

Désignation de la 
branche 

Véhjcules autres qu'automobiles 
et avions 

Const~~ction navale 
ExtrE.:.ction du charbon 
Cuir et habillement 
T:::-?..rsport p~.r rail 
Inà.ustrie n.~ronautique 
Ccn:r.-.:œü cr.t ions 
L'là. me.Yau:f3.cturières div. 
Industrie automobile 
!nd. m~·:;E.ques di verses 
Acbir ... istration publique (1) 
Transports prx route 
Autres E:ervices 
TextiJ.;::;s 
Ind. mécnuîc.ctuières (métaux) 
Gaz 
ùlim&nta-tion 
TrPJlSl:orts autres que rail 

et route 
Distribution 
!nd. extractive autre que 

charbon 
Ind. forestière et pêche 
Ccimie autre que p8trolière 
Ir.dustrie métrolière 
Ea.u 
Construction 
Boissons et tr,b[:.c 
Electricité 
Agriculture 

Too.ltes activites 

Rémunération de 
l'emploi en% de la 
valeur ajoutée 

92 
91 
82 
80 
76 
76 
74 
74 
73 
73 
73 
71 
69 
68 
66 
66 
62 

61 
61 

58 
58 
55 
46 
46 
43 
40 
38 
36 

68 

(1) Conprend outre 1 'c.dministration publique les services de J ogement et oivere 
services personnels 

N.B. La nomenclature n'est pas idmtique à celle de l'O.s.c.E. 

Souree ·--- Economie Trends n ° 178 - août 1968 
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Tableau 30 

JAPON : TABLEAU ENTREE - SORTIE 1965 

REMUNERATION DE L'EMPLOI EN % DE LA VALEUR AJOUTEE 

Désignation de la Rémunération Désignation de la Rémunération 
branche de l'em12loi branche de l'emEloi 

n % de la VA en % de la VA 

l. Cultures et fruits 2,5 20. Tissages 59,5 
(à l'exception des 
cultures industriel-
les) 

2. Cultures industriel- 21. Habillement 65,8 
les 4,3 

3. Bétail et volailles 22. Industrie du bois 63,4 
pour textile 0 

4. Autres bétail et vo- 23. Ameublement 45,1 
lailles 6,1 

s. Forêt et chasse 33,6 24. Pâtes et papier 39,6 

6. Pêcheries 39,3 25. Impressions et êdi- 49,5 
ti ons 

7. Charbon et lignite 68,3 26. Cuir 64,3 

8. Minerai de fer 38 27. Caoutchouc 47,6 

9. Minerais non ferreux 51,4 28. Chimie de base 28,3 

10. Pétrole brut et gaz 29. Matières chimiques 
naturel 23,5 pour fibres 25,6 

11. Autres 36,9 30. Produits chimiques 
divers 29,5 

12. Bétail abattu et pro- 31. Produits pétroliers 5,6 
duits laitiers 42,0 

13. Aliments tirés de la 32. Produits du charbon 28,9 
pêche 40,5 

14. Minoteries 16,5 33. Céramique, pierres 
et argile 42,6 

l'S. Ind. Alimentaires 41,4 34. Fonte, alliages fer 
reux et acier brut 33,3 

16. Boissons 10,7 35. Sidérurgie primaire 37,6 

17. Tabac 9,5 36. Autres métallurgies 
primaires 43,1 

18. Filatures, fibres na- 37. Produits métalliqueE 51,4 
turelles 52,1 

19. Filatures, fibres syn 38. Machines non électr -
thétiques 32,3 ques, 49,5 

Désignation de la Rémunération Désignation de la Rêmunêration 
~ de l'emEloi ~ de 1 'emJ2lOi 

en % de la VA en % de la VA 

39. Constructions élee- 45,7 48. Commerce de gros 38,5 
triques et de détail 

40. Equipement de trans- 50,4 49. Banques et As su- 40,9 
port rances 

41. Instruments de pré- 50,4 so. Immobilier o,8 
ci sion 

42. Produits manufactu- 43,9 51. Transports y compris· 60,5 
rês divers entreposage 

43. Bâtiment y compris 52,8 52. Communications 52,2 
rêparations 

44. Autres constructions 68,3 53. Administrationspu- 80,3 
bliques et diverses 

45. Electricité 18,3 54. Services publics 61,1 

46. Gaz de ville 24,7 ss. Services divers 42,3 

47. Eau y compris égoilts 44,2 56. Non classés -

~ : Japan Statistical Yearbook 1969. 
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Dans tous les pays on constate de grandes différences dans les 

gains moyens s\livant les branches d'activité industrielle. Or c'est 

à ce niveau que se situe la véritable concurrence internationale, 

c'est-à-dire entre les branches comparables de pays à pays. La pre­

mière question est de savoir si les industries se situent approximati­

vement dans le même ordre, de celles qui payent les salaires les plus 

bas à celles qui assurent les rémunérations les plus élevées • La 

deuxième, c'est de déterminer si les écarts à la moyenne sont compa­

rables, ou au contraire plus larges ici, plus étroits ailleurs. Natu­

rellement cettE~ analyse ne peut être purement statique, et on doit 

se demander cornment l'ordre et les écarts pourraient évoluer dans le 

temps. A supposer qu'on puisse effectivement relier l'évolution et 

la dispersion des cotlts de main-d'oeuvre à celles des valeurs ajoutées 

par personne occupée, qui mesurent la productivité relative, on aurait 

la possibilité de reconna!tre les relations de cotlt par unité de pro­

duit. 

Les enquêtes de l'Office Statistique des Communautés Européennes 

permettent de 1;ituer la dispersion des gains horaires ouvriers suivant 

les industries en 1964, en 1966 et en 1968. Elle révèle entre les 

pays de la co~nunauté une situation très diverse. L'éventail est 

très resserré en Allemagne : par rapport à une moyenne pondérée de lOO, 

il va de 79 à 118. Il est le plus ouvert en Italie (de 67 à 162) et 

aussi en Belgique (de 72 à 158) • Il est moyen en France et aux Pays­

Bas (de~ à 148 pour la première, de 68 à 142 pour les seconds). Il 

est en outre intéressant d'étudi::r les rapports entre la moyenne pon­

dérée et les extrêmes. Pour l'Allemagne elle se situe presque au 

milieu de l' int.ervalle : c'est-à-dire que le poids des rémunérations 

s.upérieures et inférieures est à peu près égal. Quand au contraire 

comme en Franc•~. en Italie et en Belgique, l'éventail est étiré vers 

le haut, c'est qu'il y a un nombre proportionnellement plus élevé de 

travailleurs dc:mt la rémunération est inférieure à la moyenne générale. 

En outre l'industrie qui se situe en tête est presque partout celle du 

pétrole, sauf pour l'Allemagne l'industrie du livre. Presque partout 

on trouve au bas de l'échelle la chaussure, l'habillement et la literie 

sauf pour la France où le textile se situe encore plus bas. 
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On constate quelques changements par rapport à 1966 où les 

combustibles solides étaient en tête en Allemagne, les tabacs en 

France. La dispersion apparaissait plus large encore aux Pays-Bas 

et en Belgique. 

La même enquête confirme ces données en présentant les indices 

d'octobre 1968 par comparaison avec avril 1964, octobre 1967 et 

avril 1968. 

Le tableau suivant présente la dispersion par rapport à la 

moyenne en 1966 et en 1968. 
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TABLEAU 31 Dispersion des salaires (y compris les charges sociales 

patronales) pour les ouvriers de l'industrie 

Moyenne gmérale par pays = 100 Année 1966 

Bra..'l:::he Allemagne France Italie Pa;y:s-Bas Belo!1.'i<me 
d'industrie Indice Ordre Indice Ordre Indice Ordre Indice Ordre Indice O.L'd!.'€. 

pétrole 122,8 3 170,4 3 157,1 1 192,8 1 167,9 1 
pétroto brut et gc..z 

nr.turel 123,7 2 155,1 4 153,8 3 • • 
cc~bustibles solides 126,2 1 151,4 5 155,8 2 148,0 2 128,8 4 
minéraux métalliques 107,9 9 180,2 2 138,5 5 • 148,6 2 
industrie automobile 119,9 4 129,5 9 .128,5 6 107,6 10 112,0 9 
si dérurgio 111,7 6 113,7 12 123,0 8 131,2 3 127,0 6 
imprimerie, édi tion,etc 102,7 15 132,4 6 1/f2,5 4 101,5 12 103,8 14 
fibres s;ynthétiques 105,6 12 131,6 7 108,2 14 120,2 4 109,9 10 
industrie chimique 111,5 7 113,1 13 106,5 16 112,5 6 118,5 1 
ind. aéron~utique 98,5 20 129,7 8 123,7 7 • 
constr~ction navele 106,3 11 105,5 16 111,5 10 112,3 7 127,1 5 
ciœnteries 102,2 17 120,7 10 110,2 11 129,5 3 
métaux non férreux 104,1 14 113,1 14 108,2 15 108,3 9 115,0 8 
8'.:-rps gras 113,5 5 115,4 11 97,9 22 110,5 8 103,7 15 
bâtiment et génie civil109, 7 8 99,6 JS 101,2 18 114,4 5 108,0 11 
rJ&::;r.int:s non élee. 102,3 16 103,5 17 109,0 12 99,2 16 101,8 16 
ce..o11tchouc et ad.anto 101,9 16 97,4 19 114,8 9 100,1 13 98,2 19 
fm1deries de mffiaux 105,6 13 95,2 21 108,7 13 99,6 15 100,6 17 
verre 98,3 21 109,5 15 99,6 19 102,9 11 92,6 22 
constr. métallique 107,1 10 91,0 25 97,6 23 98,0 18 104,5 12 
boissons 96,0 22 S4,6 22 105,9 17 97,6 19 98,8 10 
m:'.t&riaux de con3tr. 93,6 23 92,4 24 95,3 25 96,1 21 104,0 13 
ouvr~ges en mét~.ux 99,8 19 92,9 23 92,8 26 96,5 20 96,9 21 
r::achincs et fourni tuas 

Üectriques 91,1 25 96,5 20 
p~pior, ~r~icles en 

99,2 20 99,9 14 97,8 20 

papier R.,,3 26 89,3 26 98,3 21 9G,6 17 91,2 23 
tabac 85,9 29 221,6 1 96,3 24 78,3 20 61,6 30 
grès, i?O:Jr:::e11:'ine, 

fr..ionce. 86,6 27 81,5 30 88,1 2tJ 91,ô 22 84,4 28 
t~euh1es en bois ~~,a 24 81,2 31 78,9 32 u5,2 25 07,6 25 
i!Jd. o.lim.:.:ntdres 79,1 32 82,7 28 92,1 27 û9,9 23 83,9 29 
b::>is Gt l"ègs 86,2 26 82,6 29 75,5 }} &0,-1 24 86,8 26 
rnr.ü. plastiques 81,8 30 86,6 27 86,7 29 75,7 29 85,2 27 
c;.1ir 77,1 33 75,1 33 82,6 JO &1,9 27 88,5 24 
indus-cric textile 81,4 31 75,4 32 81,8 31 83,2 26 17,4 31 
chro1lSSires, habille-

mbnt, li tc rie 711,8 34 65,2 34 72,9 34 61,2 30 64,6 32 

nc~bre de branches 34 34 34 30 }1 
reton;.1es 

~O'Wtc.L . O~l..ê Sf-c,.. t.. t 9 v-L. nac...c.~. E~9 ~b.. !)v.... ~ nc.IOJ-A... 
~ 1~6 6 

1 
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On ne peut donc pas parler directement d'une différence de 

structure entre la Communauté et ses concurrents puisque les écarts 

diffèrent profondément entre les pays membres. Une analyse compa­

rable peut être faite pour l'industrie américaine autour d'une moyenne 

de lOO pour l'industrie manufacturière. Par comparaison on a aussi 

le salaire ouvrier horaire dans les autres branches d'activité. On 

constate encore une fois que le cuir vient en dernier, le pétrole en 

tête. L'écart va de 71 à 132. Il y a donc une répartition relati­

vement égale des salaires inférieurs et supérieurs à la moyenne pon­

dérée. Les chiffres sont présentés dans le tableau suivant. 
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TABLËi\.U 32 DISPERSION DES ShLl.IUE3 HOPJ.IRES OUVRIERS 

DANS L' INDUSTitiZ Ar.JZRICAINE, 196.6 

Toutes branches ind, ma.nufa9turières 
excluant les heures supplémentaires 

Biens durables 
- Total 

excluant les heures supplémentaires 
Ordonnancecent et accessoires 
Doia et produits du bois 
Meubles 
Pierre, briques, verre 
Total ind. metal primaires 

dont fondoritls et laminerics 
P1·od. mE~tall, 13lnborés 
Machine~! 

EquipemEmt électrique 
Matériel de tranS!lOrt 

dont automobilles et cccessoires 
Il aéronautique 

Instruments 
Ind, diverses 

Biens non durables 
- Total 

excluant les heures supplémentaires 
Alimentation 
Tabac 
Textilefl 
Habillement (bonneterie) 
Papier 
Imprimerie 
Chimie 
Pétrole et prod, pétroliers 

dont raffineries 
Caoutchouc et plastiques 
Cuirs e1: pro::l. du cuir 

Indu5trio extractive 
E.r..tract;lon de minerais 
Charbon 
Pétrole brut et eaz naturel 

Construct;lon 
G6nie c~lvil 
Construet:lon lourde 
Constructionn s,6cinlcs 

:.r !.0-_ll_r; l!;'?! t l!_~~-(2}_1~~f"J.:.:!. 
T1~nuportu urbai~a ot r6~ionnux 
Trnn~ports routioro 
Tuluphonos 
Eloctrieit6, enz, service hygiène 

Coï:>m'.:!rce, tota::.: 
Cotllilerc<~ do ~1·oo 
CommerCE) de détail 

Services cU ver!; 
Ilotels, motels, •• , 
TeintutE~rics, laverie!; 

~-00,0 

106,64 

110,00 
C3,76 
81,13 

100,37 
121,03 
132,10 
105,90 
113,65 
97,42 

122,0C 
125,94 
121,77 

90,63 
Ol,lC 

~0,41 

92,99 
CO,tH 
72,32 
6S ,'14 

lo:!.,«!C 
116,ôl 
lOG,S6 
125,33 
132,C4 
~G,l5 

71,59 

112,55 
116,97 
133,21 
105,00 

l42,CO 
130,01 
130,63 
152,03 

CG,l5 
11'/ ,31 
102 ,;;s 
121,77 

78,60 
100,74 
70,40 

52,77 
59,04 

95,57 

101,40 

66,72 

N.B. La pond&ration lOO est 6tablie sur la bnso des industrie3 mnnufncturièros 
seulcL1e:lt, 
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Pour- le Japon et pour la même -année 1966 on obtient une dis­

persion des salaires employés et ouvriers qui va de 55 dans l'habil­

lement à 132 dans le pétrole mais l'écart apparent est inférieur à 

la réalité car l'enquête ne couvre que des entreprises de plus de 

30 personnes. 
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Dispersion des salaires au Japon, 1966 

lOO = salaire moyen toutes industries, firmes 30 employés ou pt~~ 

Tcutes industries 
c.ccup.:mt 30 employés ou plus 

Ensemble 

Industries extractives 
Construction 
Total industrie manufacturière 
l..limentation 
Tn.bac 
Textiles 
Habillement 
Bo:is 
Meubles 
Pc:piers, pstes 
Imprimerie 
Childe 
Pétrole 
Caoutchouc 
Cuir 
Céramique, brique 
Sidérurgie 
Métaux non ferreux 
Produits métallurgiques 
Hachines 
Equipement électrique 
MP.tériel de trr;nsport 
r,ie.chines précision 
Diver manufact. 
Comnerce gros + détci.l 
Finances + assur3llc..:::s 
lnmobilier, locr'.tions 
TrPnsport et cor.1~un. 

dont trensport 
comnmnicati ons 

El•3ctrici té, gaz, eau 

Toutes firmes 
+ 30 employés 

lOO 

105,88 
98,81 
92,23 
79,96 

122,37 
62,92 
55,26 
69,26 
74,09 
96,41 

119,62 
111,87 
132,06 
84,02 
80,76 
92,66 

126,00 
109,07 
90,39 

101,28 
81,2/l. 

111,45 
90,65 
70,05 
92,30 

127,95 
120,1.1 
110,90 
116,3) 
12Ll,67 
149,65 

P.S. Les chiffres existent sépn.rément pour le pcrsonm~l de 
production ct les 8lltres r;:embres du personnel, les horr.r·,~::­

et les fer:nnes, toujours dans le. classifiqation pn:-:­
dimension d' E::ntr.:p ri ses. 
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En ce qui concerne la Grande-Bretagne, on peut retrouver la 

dispersion à partir de l'enquête de 1964. Encore une fois le textile 

est au plus bas, l'édition, la chimie, l'industrie électrique et 

automobile se retrouvent dans le peloton de tête. L'éventail paraît 

moins resserré qu'en Allemagne mais plus que dans les autres pays de 

la Communauté. 

Il faudrait posséder les valeurs ajoutées par tête aux mêmes 

dates pour reconna1tre les évolutions de coat de main-d'oeuvre par 

unité produite. Mais les variations d'industrie à industrie recou­

vrent des facteurs extrêmement différents : la localisation régionale, 

la proportion d'hommes et de femmes, plus encore l'animation moyenne 

des entreprises. 

C'est par l'écart entre les salaires masculins et féminins, la 

forte proportion de main-d'oeuvre féminine qu'elle emploie, sa loca­

lisation en dehors des régions plus dynamiques, que s'explique presque 

partout le désavantage de l'industrie textile. 

L'enquête sur les salaires de 1968 permet de retrouver les 

différences régionales industrie par industrie. Mais ce qui est plus 

important à considérer, c '.est la variation des rémunérations avec la 

dimension des établissements ou des entreprises. On la retrouve 

presque partout. Tout au plus a-t-on constaté dans l'enquête de 1966 

un léger creux dans l'intervalle de 250 à 500 personnes, qui tient 

au rôle de l'industrie textile pans la moyenne. Le tabl~au suivant 

fait ressortir, pour l'ensemble des industries manufacturière~ le 

rapport des salaires directs et des coüts totaux de main-d'oeuvre à 

l'heure, suivant les entreprises ou établissements rangés par di­

mension croissante. 
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Pays 

Ensemble des industries 

Deutschland 
France 
Ital! a 
Ncder!and 
Belglque-Be!gië 

luxembourg 

Industries 
manufacturières 

Deutschland 
France 
ltalia 
Nod erland 
Belglque-België 

luxembourg 

11 
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Indices de gain horaire brut, par t<lillc de:; établissements 
(Ensemble : hommes cl femmes) 

10-19 20-49 50-99 

98 98 97 
96 96 93 
91 91 93 
95 94 94 
90 90 93 
76 

1 

76 81 

1 

94 93 94 
96 94 91 
81 85 89 
91 91 93 
88 88 91 
69 67 73 

Tnillc (nombre de sal3riés) des établissements 

' 

1 

1(10-199 200-499,500-999 1000-1999 ~000-4999 ;;. ~000 
Ensomble 

1 

1 

1 

96 97 98 1 100 105 112 100 
94 98 105 

1 
110 117 111 100 

96 99 104 114 116 1?.5 100 
95 99 104 114 112 114 100 
94 99 106 111 117 118 100 

--·----··-~----· 

1!3 91 100 114 100 

1 
1 

1 

1 

1 1 

1 
94 97 100 102 105 115 

1 
100 

92 96 105 110 119 117 100 
95 99 106 116 119 128 100 
95 100 105 112 112 1 

114 100 
95 100 106 110 120 1 120 100 
81 82 90 110 100 

(') On observe toutefois qu'à ce niveau d'ensemblo des 
industries manufacturières, les variations des salaires en 
fonction de la taille des établissements peuvc:nt aussi ëtre 
en partie attribuées - dans une mesure plus ou moins 
grande - à des facteurs structurels (différences, d'una 
industrie à l'autre, dans la distribution des effectifs par 
!aille des établissements). 

Source OSCE ,, Enquête sur les salaires" Statistique:::: sociales 
Série spéciale 8, 1966 
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Cette constatation a évidemment un lien étroit avec les dif­

férences de productivité selon la dimension des établissements ou 

même des entreprises, que les recensements industriels avaient mis en 

évidence. Les conséquences politiques sont majeures, puisque cette 

situation fait appara1tre une opposition entre l'accroissement des 

revenus réels des salairés et le maintien d'entreprises à trop petite 

échelle. 

Sans doute la productivité n'est-elle pas seule en cause : et 

sur ce point, comme à travers tous les problèmes concernant les sa­

laires, le rôle des syndicats, leur importance, leur structure font 

sentir·à leur tour leurs effets. 

Suivant les pays la structure des syndicats varie très profon­

dément. L'Allemagne et les Etats-Unis en ont regroupé la plupart 

dans une organisation unique. Au contraire, la France, l'Italie, la 

Belgique, les Pays-Bas et aussi le Japon ont deux ou plusieurs orga­

nisations, dont les orientations politiques ou confessionnelles sont 

différentes. Ce qu'il y a de commun à tous ces cas c'est que organi­

sation, unique ou pluraliste, est elle-même articulée suivant les 

secteurs de l'économie. Aux Etats-Unis, en outre, les syndicats sont 

organisés à l'intérieur de chaque grande entreprise. La structure 

britannique offre une unité apparente, un pluralisme très poussé dans 

les faits, car les organisations réunies dans le Trade Unions Congress 

ne sont pas particulières à des branches déterminées mais recrutent 

aussi bien des adhérents dans tous les secteurs. 

Ces structures ont naturellement des répercussions importantes, 

plus sans doute que la part des salariés qui cotisent aux syndicats. 

L'affiliation est particulièrement faible en France, aux Etats-Unis 

et au Japon. 
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'1.~1\BLZAU _35 - SYNDICATS 

1 

Effectifs en % de la population 
syndiqués salariée - 1969 4e tr. 
en mio 

USA 16.7 22.0 % 

UK 10,.0 40.0 % 

Japon 9.4 20.0 % 

.lü1cmagne a.o 36.0 % 

Italie 7.0 35.0 % 

Frëlnce 3.2 16.0 % 

Pëlys-Bas 1.2 27.0 % 

Belgique 1,6 (1) 57.0 ~) 
(1) 

. 
Source Trac1e Unions - n° 10 - Nicolas Hëlrmann "The Economist'' 

(1) en 1965 
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Le pluralisme syndical, et plus encore la concurrence comme 

en Grande-Bretagne, peut pousser davantage à la surenchère que le 

rassemblement dans une organisation fortement consciente de ses res­

ponsabilités. L'Allemagne, la suède, et de nouveau ëUjru:d'hui.les RlJS-Bas 

sont probablement les exceptions - où les syndicats aient pris 

conscience de l'ensemble des conditions économiques qui déterminent 

la rémunération réelle des travailleurs : orientation des dépenses 

et recettes publiques, modes de financement des investissements, 

changement- de structure de l'économie, plu tOt que de s • attacher à 

dea hausses de rémunérations nominales qui rsiquent d'être partiel­

lement reprises par la hausse des prix. 

Dans la concurrence internationale deux réalités différentes 

sont à distinguer clairement : le coat moyen de la main-d'oeuvre par 

unité de produit, les disparités autour de la moyenne. 

Dans la concurrence considérée branche par branche, la manière 

dont les salaires se forment, les disparités par rapport au niveau 

moyen réclament une analyse approfondie. On a mis en évidence dans 

ce chapitre les variations importantes déjà entre les pays de la 

Communauté, mais surtout avec leurs concurrents extérieurs, de l'écart 

entre les salaires masculins et féroinins. Inévitablement les indus­

tries empl yant beaucoup de main-d'oeuvre féminine apparaissent avan­

tagées dans les pays où elle est relativement plus mal payée. Si en 

outre cette différenciation se couple avec un systènte traditionnel 

comme au Japon, où le salaire s'accroit avec l'age et l'ancienneté, 

où donc il est très bas pour la main-d'oeuvre jeune, une industrie 

comme l'électronique employant essentiellement de jeunes femmes aura 

pour des raisons institutionnelles un avantage concurrentiel presque 

imparable. 

De même la part de la sécurité sociale qui est une charge annexe 

aux salaires, celle qui est couverte par les ressources publiques 

générales diffèrent profondément de pays à pays. A ce titre on dé­

couvre une différence importante entre la Communauté et la Grande­

Bretagne. La Communauté pratique largement un financement fondé sur 
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les salaires eux-·mêmes. La Grande-Bretagne n'a que des cotisations 

sociales très modestes de l'ordre de 6% des salaires. Le reste passe 

par le budget, auquel contribuent aussi bien les non salariés que les 

entreprises employant beaucoup de capitaux et peu de main-d'oeuvre. 

Ainsi les entreprises de la Communauté supportent à plein les coats 

du travail. La Grande-Bretagne apporte aux entreprises de main-d'oeu­

vre un certain allègement, difficile d'ailleurs à calculer : il fau­

drait savoir de combien le haut niveau des impôts directs amène à 

remonter les rémunérations versées. Au contraire, dans la comparai­

son avec les Etats-Unis qui ont des rémunérations directes élevées, 

des charges anne:x:es très faibles, il n'y a pas de difficulté majeure. 

Que presque tout prenne la forme de rémunération directe ou qu'une 

part importante soit constituée par des charges annexes au salaire, 

il n'y a pas de transfert de secteur à secteur, de catégorie sociale 

à catégorie socia.le comme dans le système britannique. 

Ainsi quand pour des raisons institutionnelles, qu'elles soient 

la coutume, l'organisation syndicale ou la loi, il y a de pays à pays, 

pour des catégories déterminées de main-d'oeuvre, des déviations très 

inégales par rapport à la moyenne, on reconnait ce qui fait l'essence 

même d'une distorsion de la concurrence. D'un mot elle pourrait se 

définir comme l'écart des écarts. 

En ce qui concerne le niveau moyen des salaires, on pouvait 

penser que, même accru des charges sociales des employeurs, il ne 

pouvait expliquer durablement une difficulté ou au contraire une faci­

lité dans la concurrence. Quand les salaires ne sont pas assortis à 

la productivité, ou quand les mécanismes de redistribution sociale 

ne jouent pas efficacement sans provoquer l'inflation, on peut être 

bien sQr que les décalages provisoires ne se maintiendront pas. ou 

bien l'avance des salaires sera plus forte ailleurs, ou bien des ajus­

tements monétaires deviendront inévitables qui rétabliront un meilleur. 

équilibre des coats. Ainsi le mouvement des salaires peut bien pro­

voquer des déséquilibres temporaires. En tendance les salaires fi­

nissent par traduire la situation d'ensemble de l'économie. On le 
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vérifie par la relation relativement constante qui les relie à l'en­

semble du revenu national à prix courants. 

Il n'en reste pas moins qu'un changement fondamental est en 

train de se produire. Des hausses de salaires massives avaient été 

consenties dans beaucoup de pays au lendemain de la guerre. Peu à 

peu les syndicats avaient appris qu'ils ne pouvaient en tirer dura­

blement un accroissement de leur pouvoir d'achat. Aussi étaient-elles 

devenues un phénomène isolé et sporadique. On les avait retrouvées à 

de rares intervalles en France, puis par à-coups en Allemagne, en 

Italie, aux Pays-Bas. Souvent elles ont été obtenues après une pé­

riode où la productivité avait monté plus que les salaires~ elles 

avaient ainsi le caractère d'un rattrapage, et les progrès antérieurs 

permettaient de les absorber. De la sorte, même si elles affectaient 

un seul pays, elles n'entraînaient pas de dévaluation, et d'autant 

moins, par exemple aux Pays-Bas, que la monnaie avait été longtemps 

sous-évaluée. 

Dans les deux dernières années, il se passe tout autre chose. 

Les hausses de 12. de 15, de 18% par an se généralisent. Que depuis 

longtemps elles soient courantes au Japon, meme si maintenant elles 

s'accélèrent, c'est à la rigueur concevable quand les accroissements 

de productivité, qui atteignent 12% par an, en absorbent la plus 

grande part. Ce qui s'est déclanché aux Etats-Unis, ce qui s'étend 

aujourd'hui à l'Allemagne, ce qui s'accélère aux Pays-Bas et en Italie, 

ce qui s'amplifie encore en Grande-Bretagne, fait entrer le monde 

dans une phase nouvelle. Elle a commencé quand les Etats-Unis, en 

1966, sont brusquement sortis de la stabilité des prix qu'ils avaient 

conciliée avec la reprise de l'expansion : jusque-là, ils jouaient 

comme une sorte de butoir qui limitait les inflations ailleurs~ et le 

fait est que, la France mise à part, aucun pays industrialisé n'avait, 

depuis les grands réajustements de parité en 1949, été condamné à une 

dévaluation. Aujourd'hui aucun pays ne conna!t plus la stabilité, ne 

fait plus barrage par la concurrence. 
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Ce qui est en train de s'uniformiser, çe sont des hausses de 

salaires nominaux, à des taux dont on peut bien être sfir qu'ils ne 

peuvent être absorbés par les profits. Il en résulte une conséquence 

singulière : au lieu que productivité et salaires se combinent pour 

établir un équilibre, des hausses uniformisées de salaires auront des 

répercussions très inégales sur les coûts suivant les taux de crois­

sance de la productivité. 

Si l'industrie d'un pays est coincée entre des hausses de sa­

laires aussi fort:es qu'ailleurs, une productivité à progrès plus lents, 

des prix limités par la concurrence internationale et la fixité du 

taux de change, les profits peuvent se trouver réduits, les inves­

tissements aussi,. finalement le taux d'activité et d'emploi. A quoi 

s'ajoutent, pour maintenir un équilibre extérieur, des restrictions 

délibérées de la demande interne. Telle est la situation de la 

Grande-Bretagne. 

Celle des :E:tats-Unis est différente. La capacité d • emprunter 

presque sans limite pour combler le déficit croissant de la balance 

des paiements a conduit à renoncer même aux dernières restrictions de 

crédit : dès lors les entreprises sont d'autant plus prêtes à laisser 

monter les salaires que rien ne les empêche de les répercuter dans 

les prix. Une situation analogue, pour des raisons opposées, se 

manifeste dans le!s pays qui, malgré la hausse des salaires et des 

prix, et parce qu'il n'y a plus le butoir américain, connaissent en­

core des excédents de balance d~s paiements amplifiés par des afflux 

de capitaux : c'e!st le cas de l'Italie, des Pays-Bas et de l'Allemagne. 

Ces mouveme!nts de capitaux ne font pas partie des conditions 

durables de concurrence. Trois hypothèses se présentent alors. Ou 

bien ces hausses de salaire ne sont partout qu'une fièvre passagère 

et les travailleurs s'apercevront du caractère illusoire des satis­

factions qu'ils e,n retirent; on reviendra alors à des hausses dif­

férenciées suivant les taux de productivité, et un équilibre normal 

entre les pays pourra se rétablir. ou bien les pays réagiront avec 
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une vigueur inégale contre ce mouvement d'inflation, en fonction des 

pressions de l'opinion qui ne sont pas partout les mêmes~ dès lors 

le désordre monétaire ne pourra manquer de se poursuivre dans le 

domaine international. Ou bien finalement l'étrange phénomène d'au­

jourd'hui se prolongerait, c'est-à-dire des hausses de salaire à des 

rythmes partout comparables, de l'ordre de 12 à 15% par an. Ce serait 

alors les différences dans les progrès de la productivité qui se 

traduiraient directement dans les conditions de concurrence. Elles 

permettraient de prévoir à l'avance, et à coup sQr, quelles monnaies 

ne pourront manquer d'être réévaluées, quels pays se condamneraient 

à terme à des dévaluations succ~ssives. 



.. 
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CHAPITRE 2 - LE COUT DES CAPITAUX 

A cOté de coats de main-d'oeuvre où la productivité compense 

les hausses nominales, le montant et les formes de l'épargne globale 

sont un él~ment fondamental de la capacité de concurrence. car cette 

épargne permet de couvrir les investissements qui commandent la 

croissance et, si elle est spon~anée plutOt que d'être imposée par 

l'inflation, assure la stabilité. 

A. Mesure et sources de l'épargne 

Encore faut-il la prendre dans sa totalité, c'est-à-dire aussi 

bien l'excès des recettes publiques sur les dépenses courantes, que 

l'excès des bénéfices après impOts, mais accrus des amortissements, 

sur les distributions aux actionnaires et les dépenses de conso1nmation 

des entrepreneurs individuels, à quoi s'ajoute finalement l'épargne 

des particuliers. Et même l'accroissement de la monnaie en circula­

tion, qui se retrouve nécessairement en encaisses d'entreprises ou 

de ménages, ou le développement des comptes bancaires, correspondent 

aussi bien que les placements à moyen ou à long terme à des revenus 

non consommés, c'est-à-dire à une épargne. Si l'épargne globale est 

supérieure à l'investissement brut, elle se retrouve en excédent 

extérieur; si elle y est inférieure, il doit y avoir apport de capi­

taux ou liquidation de réserves pour financer un déficit. Et de même 

un déficit des finances publiques vient en déduction de l'épargne 

ou, si l'on préfère, entre dans les charges à couvrir par elle. 

Ainsi la structure financière des différentes économies se ré­

sumé dans des comptes capital simplifiés où apparaissent les diffé­

rentes formes d'épargne et leur emploi. Sans doute le montant des 

investissements, leur part dans le revenu national, sont-ils soumis 

à des à-coups suivant leur conjoncture. L'élément le plus instable 

d'un compte capital reste les variations de la balance extérieure, 

qui peut subir de brusque retournements. 



TABL:rilAU 1 

STRUCTURE FINANOIERD DDS DIFFBRTINTS PAYS EN 1968 

Allemagn0 France Italie Pa.ys-B:~.s Belgique 
MJ,-d Dili Mill. FF }llrd Lires Mill. Fl. I>ird FB 

1. Formation Brute da 
Capital Fixe 120, 28( ) 155603(:b) 9045 24240 218,7 

a) des entreprises 99,54 a 1333 75 . 7858 19490 185,7 
b) des administrations 20,74 22228( ~' 1187 4750 33,6 

2. ~ccroissemont do stocks 10,20 9578 c 185 1400 8,8 

3· Formation Brute de Capital 
FBC ( 1 + 2) 130,48 165181 9230 25640 229,3 

4· Amortissements 58,65 61840 3854 7820 91,1 
a~ des cntroprisos 55,93 66580 3712 7240 95,4 
b des adm. publiques 2,73 1260 142 580 2,3 

5· JJpargnc 83,67 90699 7078 18070 130,5 
a.~ d<;s socié·~és 8,56 a'1229(a) 1197 (3} 4200( ) 18,9( ) 
b des ménaeos 52, .'J.6 9080 3. 108,3 a 49499 5226 
c) dos ado. publiques 

6. Déficit (+) ou 
22,65 19971 655 4790 2,8 

excédant (-) do la N~tion 
on 6ompta courant - 11' g4 + 66,t2 - 1702 - 250 + 1,1 

7• Financement de FBC (~ à 6) 130,48 165181 9230 256,;.0 229,3 

Y compris los organismes privés sans but lucratif 
Une augmentation de travaux do construction de logements est introduite ici dans la FBCF 
Y compris la plus-value sur stocks 

Luxembourg 
1967 

8883~d~ 
7394 d 
1439(o) 

0 

8883 

~~~~(c)(f) 
376(f) 

3551 
- 700( ) 

3486 a 
765 

- 512 
8883 

(a) 
(b) 
(c) 
(d) La FBCF des PTT, dos contralos hydro-électriques et de l'aviation est comrpiso dans la FBCF des 

entreprises depuis 1963 

~~~ Y compris ajustements statistiques 
Los amortissements dos PTT, centrales hydro-électriques ot de l'aviation sont compris dans a.mortissomonts 
dos entreprises dopuis 1960 

Sourco 1 OSOE 1969 

H 
H 
H 

......... ..., 

......... ..., 
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TABLEAU 2 

STRUCTURE FDLUTCIERF. DD LA GRA1IDY}-BRDTAGUD en 196~ 

- on millions do livres -

1. Amortiaaamonta 

a) dea entreprises 
b) dos administrations publiquoa 

2. Epargne 

a) dea sociétés 
b) dos ménagea 
c) des administrations publiques 

3· Tr3naferta nots de capital en 
provenance du reste du monde 

4• Formation Brutr; de 
Capital de la Nation 

Formation intérieure Brute de Capital 

Pr6ts nots au rostc du mondo 

Source : Comptes Nationaux do 1 1 0.C.D.E. 1953-1969 

3443 
251 

811 
1631 
2843 

0 

8637 

8221 

416 
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TABL:mAU 3 

SOURCES DT UTILISATION DB L 1 nPARGN~ BRUTE AUX U.S.A. 

on 1969 (millions de $) 

Epargne brute privée 

- Epargne des m'nages 
- Epargne dos ~ntroprises 

Réajustement des amortissements 
dos E:mtreprisos 

Amortissement des entreprises 

Amortissement des Non corporate 

Surplus du Gouvernement 
ou déficit (-) 

Federal 

State and local 

Investissement brut 

- Investissement brut int~rieur 
- Investissement étranger not 

Ajustements statistiques 

134950 
37641 
23875 

- 5424 

49752 

29106 

0 

+ 3654 

9303 

- 6-1.9 

13 8934 
139819 
- ae; 

- 4670 

Sour co Survey of Curront Business, juillet 1970 
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STRUCTURE FINAUCIER:r.: DU JAPON 

Année fiscalo 196G 
{en milliards do yon) 

formation brute do capital intérieur 

- Formation do capital fixe 

- Accroissement dos stocks 

- Prôt net au reste du monde 

Total 

Epargne brute 

- Provisions pour amortissement 
du capital fixe 

- Amortissement 

- Epargne des entrcprisGs privées 

- Epargne dos particuliers ct des 
institutions à but non lucratif 

- Epargne du Gouvernement 

- Erreur statistique 

Tot1.l 

Sour co Ja.pan Statistic~l Yco.rbook, 1969 

17.865,9 
2.419,4 

5,n, 1 

20.832,4 

6.959,0 
6.620,3 
3·516,6 

6.601,4 
3.625,0 

130,5 
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Tous ces éléments peuvent être rapportés au produit .. national. 

Ainsi sont mis en évidence la formidable épargne au Japon, son niveau 

élevé dans les pays de la Communauté, le niveau plus faible en Grande­

Bretagne et aux Etats-Unis. Mais on a déjà observé que le prix re­

latif des biens capitaux, que ce soit l'équipement ou la construction, 

comparé au niveau général des prix qui entrent dans le revenu global, 

exige qu'une correction soit introduite. Car le même pourcentage 

d'épargne permet en termes réels d'assurer un investissement d'autant 

plus élevé par rapport au produit national que les prix relatifs en 

sont plus bas. 



TABLEAU 5 

STRUCTURE FINANCIERE DES DIFFERENTS PAYS EN 
POURCENTAGE DU PRODUIT NATIONAL BRUT 

EN 1968 

Jl..llemagne France Italie 

.Amortis~;emen:ta 11,0 10,.2 8,2 

~~ dos ontrepr.ises 10,5 10,0 7,9 
dos Adm. publiques 0,5 -o, 2 0,3 

Epargne 1),7 13,6 15,1 

a ~ do s s o ci étés 1,6 3,2 2 ,. ~ 
b des ménages 9,9 7,4 11,1 
c) dos Adm. publiques 4,2 3,0 1,5 

Déficit (+) ou excédent (-) 
de 1~ Nation en compte courant - 2,2 + 0,9 --3,8 

Finarcoment de F B C 24,5 24,7 19 '5 
PNB utilisés aux prix du marché 529,80 62!?.138 46741 

Mrd Dl\1 M1o FF Mrd Lit 

~ource : c.s.c.E. 1969 of. notes tableau 1 

Pays-Bas Belgique Luxembourg 

8,.5 9,4 16,5 

7,9 9,2 15,4 1-1 

o,6 0,2 1,1 1-1 
1-1 

" "' 19,7 12,5 10,0 " ...,J 

4,5 1,8 - 1,9 
9,9 10,4 9,8 
5,3 0,3 2,1 

- 0,2 + 0,1 - 1,5 

28,0 22,0 25,0 
9:i-3301 ~à5F~ 3792-6 
M1o F Mio Flbg 
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TABLEAU 6 

STRUCTURE FINANCIERE DE LA GRANDE-BRETAGNE EN 

POURCENTAGE DU P.N.B. EN 1969 

1· Amortissements 

~~ des entreprises 
des administr. publiques 

2· Epargne 

~l 
des sociétés 
des ménages 
des administr. publiques 

3· Transferts nets de caEital on 
:Qrovonan co du resto du monde 

4• Formation brute de caEital 
de la Nation 

Formation int6ricuro brute do capital 

Pr~ts nets au reste du monde 

P.N.B. aux prix du marché : 45.765 millions E 

7,5 
0,5 

1,8 
3,6 
6,2 

0 

18,9 

17,9 

0,9 

Source : Comptes nationaux O.C.D.E. lq5J_,- (q 
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SOURCE DE L'EPARGNE BRUTB AUX U.S.A. EN 

PROVENANCE DU P.N.B. EN 1969 

Epargne brute privée 

- Epargne dos ménages 
- Epargne des entreprises 

- Réajustement des amortissements 
des entreprises 

- Amortissements des entreprises 
- Amortissements des non corporate 

14,3 

4,0 
2,4 

- 0,5 
5,3 
3,1 

Surplus du Gouverne~ent en déficit (+) 0,9 

- Federal 

- State and Local 

1,0 
- 0 1 1 

' 

Source : Survoy of Current Business, juillet 1970 
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STRUCTURE FINANCIERE DU JAPON EN 

POURCE1ITAGE DU P.N.B. EN 1968 

- Provision pour. amortissements 
du capital fixe 

dont (amortissements) 

- Epargne des entreprises privées 

- Epargne des particuliers et des 
institutions à but non lucratif 

- Epargne du Gouvernement 

- Erreur statistique 

Total 

13,2 

(12,5) 

6,7 

12,5 

6,8 

0,2 

39,4 

P.N.B. au prix du marché en 1968 a 52780,3 milliards de yenf 

Source 1 Japan Statistical Yearbook 1969 
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On a déjà ainsi une mise en évidence des parts respectives que 

prennent les épargnes d'entreprises, les épargnes publiques, les 

épargnes des particuliers. On peut les rapporter successivement aux 

investissements bruts et aux investissements nets dans l'ensemble de 

l'économie. Il va de soi que la part des épargnes d'entreprises est 

beaucoup plus considérable si on comprend l'amortissement dans les 

investissements que si on l'exclut. Les tableaux suivants mettent 

en évidence la sensibilité des modes de financement aux variations de 

la balance extérieure, qui absorbe une partie fluctuante de l'épar­

gne ou qui vient au contraire en combler l'insuffisance. L'épargne 

des particulie~ apporte une contribution spécialement élevée dans le 

cas de l'Italie et de la Belgique. Une certaine tendance se mani­

feste, pour l'ensemble de la Communauté, à un accroissement de la 

part couverte par les ménages, une décroissance de celle qui est pro­

curée par les administrations publiques. Cette même décroissance 

s'observe aux Etats-Unis et au Japon alors qu'au contraire il y a 

une montée extrêmement forte dans le cas du Royaume-Uni. 
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TABLEAU 9 

SOURCES DE FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS BRUTS (~) 

Ménages Entreprises Administrations Extérieur Erreur Total statistique 

Allemagne 
1960 . ;i5,8 39,8 30,3 - 5,9 lOO 
1962 ;;o,2 39,1 30,5 + 002 IOO 
1964 ;;;,o 39,9 27,9 - o,8 IOO 
1966 32,4 46,<1 211.,1 - 0;9 IOO 
1968 40,2 ll9,1t 19,5 - 9,1 lOO 
France 
1960 27,9 56,3 16,5 - 0,7 100 
1962 31,7' 52,0 13,8 + 2,5 IOO 
1964 ~~6,8 50,/l 18,3 + 4,5 IOO 
1966. n,7 51,1 18,2 + ;,o IOO 
1968 ;io,o 53,1 12,9 + 4,0 lOO 
Italie 
1960 89,0 1.~, 7 - 3([ 100 
1962 1!8,8 38,5 15,·1 - 2,7 100 
1964 48,5 40,0 16,8 - 5,3 100 
1966 Ei1,2 53,3 3,1 •17,6 IOO 
1968 ~)6,6 53,2 8,6 -18,4 100 
Pa;Is-Bas 
!960 ~>5,2 53,5 22,1 -1o,8 lOO 
:962 ;>1,8 52,7 19,5 - 4,0 IOQ 
:964 ;>6,1 46,0 14,2 + 3,7 IOO 
1966 :>5,3 44,5 16,7 + 3,5 lOO 
l968 :>5,4 44,6 21,0 - 1,0 lOO 
Be1g!gue 
1960 .!14,0 62,9 5,6 - 1,3 lOO 
1962 1\3,5 5t1,9 4,6 - 3,0 100 
:964 40,7 50,5 9,0 - 0,2 lOO 
1966 1\5,3 45,0 7,7 + 2,0 IOO 
1968 117,5 49,8 2,2 + 0,5 IOO 

~ ;-960 83,0 21,0 - 4,0 IOO 
1962 :>4,9 4J,,6 20,5 IOO 
1964 :~tt, 1 M,4 20,9 + 0,6 IOO 
l966 :>5,9 .18,1 17,6 - 1,6 100 
~968 :>9,0 51,0 14,7 - 4,7 lqo 
~o~aume-Uni 
19 0 18,0 75,7 4,8 + 5,5 - 4,0 lOO 
1962 ~W,1 66,5 14,8 - 2,6 + 1,2 IOO 
1964 ~W,4 65,5 9,-8 + 5,8 - 1,5 IOO 
1966 :~3,1 59,1 20,3 - 0,9 - 1,6· 100 
1968 18,3 55,6 24,4 + 3,3 - 1,6 IOO 
Rtats-Unis 
1960 19,0 84,0 - 1,9 - 1,1 IOO 
1962 :~1,6 80,4 -2,5 + 0,5 IOO 
1964 :~3,2 83,0 - 5,0 - 1,2 lOO 
1966 :~2,9 79.5 - 1,7 - 0,7 IOO 
1968 :~4,8 76,6 + o,z - 1,6 100 
Japon 

- 3,1 1960 :54,0 70,1 - 1,0 100 
1962 :52,9 68,tl + 0,2 - 1,5 IOO 
1964 ;50,5 63,1 + 1,7 + 4,7 rob 
1966 :55,7 66,1 - 3~ 6 + 1,8 IOO 
1968 :53,2 64,3 - 1,9 + 4,4 loo 

Source OCDE Cbmptes Nationaux 
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TABLEAU 10 
SOURCES DE FINANCEMENT DES INVESTISSE!l:ENTS l1ETS (~) 

Ménages SooiétésAdministrations Exténeur Erreur Total statistigue -Allemagae 
1960 53,9 12,1 113,2 - 8,8 IOO 
1962 41s2 7,2 1.5_,4 + 0,2 lOO 
1964 52,} 7,5 41,6 - 1,4 lOO 
~966 55,9 7,3 38,3 - 1,5 lOO 
1968 73,0 11,9 31,5 -16,4 100 
France 
Î960 44,0 31,8 25t3 - 1,1 IOO 
1962 51,0 23,7 21,3 + 4,0 IOO 
1964 42,'" 22,1 28,1 + 7,2 IOQ 
.1966 45,2 21,4 28,5 + 4,9 IOO 
1968 50,9 21,8 20,5 + 6,8 IOO 
Italie 
1960 84,9 20,9 - 5,8 lOO 
1962 73.5 9,2 21,4 + 4,1 IOO 
l96tl 78,3 5,4 24,9 - 8,6 lOO 
1966 109,2 19,6 2,7 -31,5 lOO 
1968 97,2 22,3 12,2 -31,7 lOO 
Pa:t:s-Bas 
1960 53,4 33,0 30,0 -16,4 lOO 
1962 50,2 29,4 26;7 - 6,3 lOO 
1964 52,7 24,4 17,5 + 5,4 100 
1966 52,3 21,1 21,4 + 5,2 lOO 
1968 50,9 23,6 26,9 - 1,11 lOO 
Be1S',!gue 
1960 93,2 23,4 1.3 ,9 - 2,8 lOO 
1962 81,9 16,8 6,9 - 5,6 lOO 
1964 70,1 16,3 14,0 - 0,4 IOO 
1966 75,9 9,3 11,4 +: ,4 lOO 
1968 82,7 14,4 2,1 + o,8 lOO 
CEE 
"J;96o 75,2 31,0 - 6,2 lOO 
1962 55,1 14,3 30,6 IOO 
1964 54,2 13,6 31,3 + 0,9 lOO 
1966 60,3 15,3 27,1 -2,7 lOO 
1968 67,2 18,4 22,6 .• 8,2 J:oo 
Ro;yru me-Uni 
1960 30,4 64,0 3,1 + 9,2 - 6,7 lOO 
1962 37,1 43,9 21,7 - 4,9 + 2,2 IOO 
1964 33,1 48,2 11;7 + 9,5 - 2,5 IOO 
1966 39,9 34,1 30,3 - 1,6 - 2,7 lOO 
1968 31,7 27,9 37,5 + 5,7 -218 IOO 
Etats-Unie 
1960 42,0 33,1 31,6 - 4,2 - 2,5 IOO 
1962 49,3 37,2 18,0 - 5,6 + 1)1 lOO 
1964 53,2 40,8 20,2 -11,5 - 2,7 lOO 
1966 47,2 39,9 18,1 - 3,5 - 1,5 lOO 
1968 54;3 33,2 15,5 + 0,5 - 3,5 IOO 
Japon IOO 1960 48,7 25,9 31,3 -1,4 - tl,5 
1962 tl8,4 19,2 34,3 + 0;3 - 2,2 lOO 
1964 tl5,9 16,7 27,9 + 2, 5 + 7,0 IOO 
1966 57,1 18,7 27,1 - 5, 8 + 2,9 IOO 
1968 1!9,1 22,4 24,2 - 2,9 + 6,6 IOO 

Source : O.C.D.E. Comptes Nationaux 
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On peut résumer les tendances en faisant apparattre:pour chaque 

pays le taux de crois~ance ou éventuellement de décroissance des 

différentes sources d'épargne et leur élasticité par rapport au pro­

duit global, c'est-à-dire le pourcentage dont elles varient pour un 

pourcentage donné de variation du produit global lui-même. 
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TAUX DE CROISSANCE OU DE DECROISSANCE DES DIFFERENTES SOURCES D'EPARGNE 

ET LEUR ELASTICITE PAR RAPPORT AU PRODUIT GLOBAL 

croissance (+) ou de décrois- Taux de 
sance (-) des différentes sources croissance Elasticité par rapport au PNN 
d'épargne du PNN au 

prix du marché 

Sociétés Ménages dl"i.nistrations Sociétés Ménages jAdministratioœ 

Allemagne 
1962/1960 - 22,2 + 1,8 + 21,6 + 18,0 + 1,2 + 0,1 + 1,2 
1964/1962 + 20,3 + 33,4 + 8,6 + 16,2 + 1,2 + 2,1 + 0,5 
1966/1964 + 0,6 + 15,7 - 14,8 + 15,8 + 0,3 + 1,0 - 0,9 
1968/1966 + 45,8 + 20,3 - 15,7 + 9,3 + 4,9 + 2,2 - 1,7 

France 
1962/1960 - 8,4 + 42,3 + 3,0 + 21,0 - 0,4 + 2,0 + 0,1 
1964/1962 + 25,5 + 12,7 + 78,5 + 23,6 + 1,1 + 0,5 + 3,3 
1966/1964 + 16,5 + 21,1 + 19,9 + 15,8 + 1,0 + 1,3 + 1,3 
1968/1966 + 11,2 + 19,6 - 12,1 + 17,5 + 0,6 + 1,1 ~ 0,7 

Italie 
1962/1960 n.d. n.d. + 38,7 + 25,2 n.d. n.d. + 1,5 
1964/1962 - 43,8 + 11,2 + 21,3 + 25,0 - 1,7 + 0,4 + 0,8 
1966/1964 +259,4 + 26,7 - 90,0 + 16,5 +·.15, 7 + 1,6 - 5,4 
1968/1966 + 38,7 + 14,5 +434,1 + 18, ï + 2,0 + 0,8 + 23,2 

Pny~-Bas 

1962/1960 - 8,0 - 2,7 - 8,0 + 13,2 - 0,6 - 0,2 - 0,6 
1964/1962 + 26,0 + 58,9 0 + 28,9 + 0,9 + 2,0 0 
1966/1964 0 + 14,8 + 41,8 + 21,3 0 + 0,7 + 1,9 
l~totJ/1966 + 34,4 + 32,2 + 48,9 + 22,1 + 1,5 + 1,4 + 2,2 

Be1girooe 
1,9 0 

t~~à/l:§g9 - 0.8 + ~7.7 (1) + 14,4 - 0,1 + 
+ 42,7 + 8,6 +167,7 + 20,1 + 2,1 + 1,4 + !1.3 

1966/1964 - 28,7 + 27,5 - 7,0 + 17,5 - 1,6 + 1,6 - 0,4 
1968/1966 + 57,9 + 10,1 - 52,9 + 13,3 + 4,3 + 0,7 - 4,0 

Royaume Uni 
1962/1960 - 39,1 + 19,8 +570,5 + 12,0 - 3,2 + 1,6 + 47,5 
1964/1962 + 82,6 + 30,2 - 17,0 + 15,3 + 5,4 + 2,0 - 1,1 
1966/1964 - 30,6 + 19,3 +158,1 + 14,2 - 2,1 + 1,3 + 1,1 
1968/1966 - 10,6 - 9,0 + 41,9 + 12,5 - 0,8 - 0, 7 + 3,3 

Japon 
+ 1,3 + 1,7 1962/1960 + 1,0 + 44,3 + 59.5 + 35,0 0 

1964/1962 + 20,3 + 18,9 + 11,4 + 34,8 + 0,6 + 0,5 + 0,3 

1966/1904 + 24.5 + 38,1 + 7,5 + 25,5 + 0,9 + 1,5 + 0,3 

1968/1966 +126,0 + 48,3 + 54,2 + 40,0 + 3,1 + 1, 2 + 1,3 

Etats-Unis( 2 ) 
1962/l%0 + 21,3 + 26,8 - 38,3 + 10,9 + 1,9 + 2,4 - 3,5 
1964/1962 + 23,4 + 21,2 + 26,2 + 12,9 + 1,8 + 1,6 + 2,0 

1966/1964 + 35,9 + 24,2 + 25,7 + 19,1 + 1,9 + 1,3 + 1,3 

1968/1966 - 21,1 + 24,0 - 17,6 + 15,3 - 1,4 + 1,5 - 1,1 

(1) Epargne négative en 1960 
(2) L'épargne des sociétés publiques constituées en sociétés est incluse dans l'épargne des administrations 

source : tableau dérivé de l'C.S.C.E. comptes Nationaux 1970 
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B. Les ressources financières des entreprises 

Si on abandonne le point de vue global de l'économie pour se 

tourner vers le secteur des entreprises, ce qui apparaît tout d'abord, 

c'est la diversité des formes que prennent les ressources auxquelle::. 

elles font appel. Elles sont toujours de quatre sortes : celles qui 

se tirent de l'exploitation elle-même, c'est-à-dire leur propre épar­

gne brute: les émissions, qu'elles soient d'actions ou d'obligations: 

les fonds publics, qu'ils prennent la forme d • aides directes à l'in·­

vestissement, de prêts ou de participations: enfin le recours au 

crédit bancaire qui peut être lui-même à court, à moyen ou à long 

terme. 

Une remarque s'impose immédiatement : dans les besoins de fi­

nancement des entreprises, il n'est pas possible de distinguer leurs 

investissements de leurs placements financiers. Tou.t d'abord l'in­

vestissement lui-même peut prendre la forme de participations dans 

des affaires existantes, où l'on acquiert ainsi tout ou partie des 

actifs. Et dans une mesure il peut y avoir un double emploi, qu'il 

faudra essayer de démêler : les entreprises du secteur productif ou 

aussi les institutions financières peuvent émettre dans le public, 

ou se faire oct.royer des crédits, pour participer elles-mêmes à des 

émissions, ou pour consentir des crédits à d'autres. 

Au bénéfice de cette remarque, il est possible de mettre en 

évidence d'importantes différences entre les pays dans la structure 

du financement pour le secteur des entreprises. 

Le tablea,u suivant est tiré de la nouvelle série de l'O.C .. D.E., 

les "StatistiquLes Financières" sans lesquelles les données les plus 

fondamentales s:ur les modes de financement et sur le coO.t de l'argent 

n'auraient pas été disponibles. Encore, comme les notes le font ap­

paraître, les chiffres ne sont-ils pas pleinement comparables : suivant 

les pays le chaLmp couvert par le tableau n • est pas le même. 
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TABLEAU 12 

DIFFBRENTES SOURCES DE FINANCEIŒNT POUR LES INVESTISSE.loŒNTS 

REElS BRUTS ET PLACEMENTS FINANCIERS DES ENTREPRISES 
(en %) 

Obligations Actions Crédits à Crédits à Epargne Divers 
long terme court terme brute des 

entrepr:ises 

Allemag!.'le (l) 
1966: -0,7 3,4 10,3 7,0 71,7 &,} 
1969 0,2 2,2 16,2 16,9 59,9 4,6 
France (2) 
~964 2·' 5,0 16,0 11,7 65,0 
1968 1,9 3,4 14,5 17',8 62,4 
Italie {3) 
i964 5,7 4,6 16,4 20,6 50,4 2,3 
1968 7,7 1,3 17,4 14,0 51,7 1,9 
Pa;:Ls-Bas {4) 
1964 1,1 1,1 16,8 19,3 55,3 6,4 
Ro~aume Uni (5} 
'1964 4.7 2,9 15,2 15,4 62,3 - 0,5 
1969 2,8 3,6 3,6 8,3 80,5 - 0,1 
Etats-Unis (6) 
Î964 4,4 1,5 10,0 11,7 71,4 1,0 
1968 9,6 - 0,6 8,4 16,8 60,3 5,5 
~(7) 
~ 4 1,5 7,6 ---50,1---- 37,4 3,4 

19~9 1,2 2,0 -55,7---- 38,6 2,5 

{1) Entreprises non financières publiques et privées, à l'exclusion du logement 
{2) Entreprises non financières, publiqu~s et privées, à l'exclusion des entreprises 

individuelles 
(3) Entreprises non financières, publiques et privées 
(4} Entreprises manufacturières et de transport 
{5) Entreprises publiques et sociétés privées non financières 
{6) Entreprises privées non financières 
(7} Sociétés privées non financières 

Sources : O.E.C.D. Fina.ncial Sta.tistics, I 1970 
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un tel tableau, compte tenu des incertitudes qui l'accompagnent:, 

fait apparaitre deux situations exceptionnelles. 

L'une, c 11 est la part des émissions en Italie, seul pays où elles 

dépassent largE~ment 10% du total. Mais on verra que dans ce total les 

obligations, principalement au bénéfice des entreprises publiques, 

sont pour une bonne part souscrites par le système bancaire. Partout 

ailleurs ce marché constitue un appoint. Il fluctue donc beaucoup 

plus profondémEmt que le montant total des investissements des entre-­

prises. 

L'autre situation qui incite à la réflexion, c'est celle du 

Japon, c'est-à--dire la part relativement faible des ressources proprE~s 

des entreprises, la part extraordinairement élevée des crédits ban­

caires. 

Ces formE~s de financement des entreprises peuvent se raccorder 

aux sources d'épargne à travers un tableau complexe des flux fina.n­

ciers. C'est une analyse sur laquelle certains pays avaient pris de 

l'avance, notar~ent les Etats-Unis et la France. L'O.C.D.E. s'est 

efforcée de présenter ces flux sous une forme relativement homogène 

pour tous les pays qui en sont membres. Ce qu'il s'agit de faire 

apparaitre, ce sont les détenteurs finaux des différentes formes d'ac­

tifs financiers - actions, obligations, autres titres, dépôts, monnaie 

qui se répartissent entre puissance publique, institutions monétaires 

et bancaires, entreprises, ménages, étranger. Il s'agit aussi de faire 

apparaitre les transferts entre ces secteurs. 

Une présEmtation aussi globale est nécessairement complexe poul~ 

chaque pays et se prête diff.icilement à la mise en comparaison. On 

préfèrera donc la décomposer à propos des analyses et des réflexions 

qui seront consacrées aux différentes formes de financement. 

C. Les charqes financières 

A partir de cette structure de l'épargne globale et des sources 
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de financement dans le secteur des entreprises, il est possible d'ana­

lyser les charges financières, d'en repérer l'incidence, de situer 

l'importance des formes de financement pour la capacité de concurrence. 

Mais on observera immédiatement que la charge globale n'est pas 

ici une notion aussi claire que s'il s'agit des coûts de main-d'oeuvre, 

ou aussi bien des matières premières, de l'énergie ou des transports. 

En effet, une première conception ne viserait que les frais financiers 

extérieurs à l'entreprise, c'est-à-dire les intérêts, obligataires ou 

bancaires, et les commissions. Une deuxième y joindrait les dividen­

des, alors que nominalement ils sont versés aux propriétaires mêmes 

de l'entreprise. Une troisième conception est beaucoup plus vaste : 

elle comprendra tous les revenus autres que la rémunération des sa­

lariés, composée elle-même des traitements, salaires et cotisations 

sociales à la charge des employeurs. Il y a là une application de 

la théorie générale des coOts d'opportunité. On entend par là non la 

rémunération que, pour des raisons quelquefois accidentelles, reçoit 

un facteur de production, mais ce qu'il pourrait obtenir dans une 

autre utilisation et qui est la véritable mesure de son coüt réel 

pour l'économie. Ainsi peut-on considérer aussi bien qu'une entreprise 

est en mesure de développer ses capitaux propres qu'en leur assu­

rant, compte tenu des degrés de risque, des avantages qui se comparent 

à ce que les propriétaires pourraient obtenir s'ils investissaient 

leurs disponibilités en dehors de l'entreprise même. 

Cette interprétation rassemble les profits, les intérêts, les 

dividendes, les loyers, et en détermine la part globale dans la va­

leur ajoutée par secteur, estimée de telle sorte qu'elle corresponde 

aux revenus. Ce calcul doit s'opérer sur cette valeur nette, c'est­

à-dire après déduction des amortissements, et au coût des facteurs, 

c'est-à-dire y compris éventuellement les subventions, et sous dé­

duction des impôts indirects qui viennent majorer les prix. 

Sur la base de matrices anciennes de relations inter-industriel­

les, l'Office Statistique des Communautés Européennes a calculé la 
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part globale d4~ ces revenus dans les principaux secteurs, et qui est 

par définition le complément des rémunérations salariales. 
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COHMUHAUTTI 

PART Dr:s PROFITS, INTDRDTS, DIVIDEHDES, LOYTIRS DAHS 
LA VALEUR AJOUTDD NETT~ AU COUT DP.S FJ'lCT~URS DAHS LP.S 

DIFFP.RP.TITDS BRANCHP.S, en 1959 

No Mini­
d'or- bran- Désignation 
dra che 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 

35 
22 

2 
11 
31 
16 

3 
23 
27 
20 
24 
17 
29 

6 
15 

If 
25 
10 
19 
26 
14 
13 
12 
18 
21 
32 

9 
33 

8 
7 

30 
28B 

5B 
5fl 

28A 
1 

34 

Service des administrations publiques 
Produits do la fonderie 
Cgarbon ct autres combustibles solides 
Fils, tissus, articles do bonneterie 
Communications 
Produits do l'imprimerie, do l'édition, ote 
Dérivés du charbon 
Machines non électriques 1 màtériol ferroviaire, constr. éloctr 
Batiments et ouvrages do génie civil 
Produits do la sidérurgie non CECA 
Machines, appareils et fournitures électriques 
Produits on caoutchouc et amiante 
Transports ct auxiliaires dos transports 
Minéraux, produits à base de minéraux non métalliques 
Pâtes à papier, carton, articles en cos matières 
Minorais ferroux et non ferreux 
Construction navalo, véhicules et moteurs auromobilos, LYCles 
Tabacs 
Produits de la sidérurgie CECA 
Instruments de précision ct d'optique, etc. 
Bois, ouvrag·es on bois et on liège 
Cuir, ouvrages en cuir, chaussures 
Articles d'habillement 
Produits chimiques, fibres artificielles 
!létaux ct produits métalliques non ferroux 
Services bancaires ct d'assurances 
Boissons 
autres services 
Produits alimentaires divers 
Viandes, produits laitiers, corps gras 
Scrvicos du commerce 
Gaz, air comprimé, vapeur, eau publique, distribués 
Produits pétroliers 
Pétrole brut 
Bloctricité 
Produits agricoles, de la sylviculture, de la pâche 
Services du logement 

TOTAL dos BRANCHES 

CEE 

2,1 
19 
12 
19 
22 
25 
16 
26 
32 
31 
33 
32 
26 
30 
33 
29 
38 
1).2 
30 
42 
·13 
43 
44 
37 
42 
50 
43 
53 
52 
55 
57 
45 
53 
45 
54 
80 
96 

42 

Source 

Allemagne 

4,2 
21 
25 
19 
35 
22 

7 
32 
27 
36 
36 
36 
33 
37 
34 
19 
39 
57 
27 
25 
40 
40 
35 
42 
L'rB 
57 
39 
52 
49 
48 
55 
72 
50 

7 
67 
83 
94 

42 

o.s.c.E. 

Franco 

0 
21 

3 
13 

0 
27 
60 
18 
37 
23 
25 
28 
19 
27 
35 
31 
22 
25 
25 
33 
38 
35 
45 
30 
44 
52 
46 
55 
57 
50 
55 
36 
46 
41 
44 
83 
92 

41 

Italie 

1 
12 

23 
22 
22 
42 
30 
2t~ 

29 
29 
36 
25 
15 
35 

3 
44 
22 
50 
61 
58 
64 
79 
39 
28 
32 
59 
46 
59 
61 
60 
30 
70 
82 
42 
81 

100 

45 

Pays-Bas 

4 
60 
11 
29 
28 
40 
36 
26 
27 
30 
45 
28 
26 
39 
t,6 

29 
30 
61 
50 
37 
37 
26 
42 
37 
44 
54 
39 
45 
44 
60 
33 
63 
65 
56 
80 

100 

41 

Be1giqug 

4 
tl 

- 21 
14 

1 
23 

- 30 
17 
32 

4 
15 

4 
15 
23 
20 

41 
46 
12 
46 
34 
36 
37 
20 
20 
43 
40 
61 
50 
83 
66 
36 
50 

41 
90 

100 

/f5 

1-< 
H 
H 

-;:;. 
-;:;. 
.... 



III/2/22 

Veut-on au contraire prendre les charges financières au sens 

étroit ? A voir l'intensité des discussions sur le rOle et le ni­

veau des taux d'intérêt, aussi bien que les plaintes des entreprises 

sur les charg~:!s qui pèsent sur elles, on pourrait croire que l'es 

données globales sont immédiatement disponibles sur ce que représemte 

en moyenne, dans les cotlts de production de l'industrie, lE~ service 

des capitaux. Il n'en est rien. Les comptes nationaux mettent or­

dinairement ensemble les intérêts, les dividendes, les loyers, les 

profits, sous le titre de revenus de la propriété et de l'Emtreprise. 

Dispose-t-on d'autres sources, par exemple fiscales, sur lE~ montant 

des intérêts et des dividendes perçus par les particuliers ? Il n'y 

aura pas de distinction entre les entreprises financières et non­

financières, de sorte qu'on risque un double emploi, sans pouvoir 

mettre à part ce que les entreprises de production paient en net aux 

particuliers l:!t aux banques. Il faut donc utiliser des données beau­

coup plus fra9mentaires, qui n'existent même pas dans tous les pays. 

Elles portent généralement sur des bilans consolidés qu secteur entre­

prises. En b:>ut état de cause, la part de l'endettement dans les 

ressources financières totales ne permet de passer au service annuel, 

c'est-à-dire à la charge sur l'exploitation, que moyennant une hypo­

thèse hardie 1et simplificatrice sur le taux moyen d • intérêt, toutE~s 

sources de financement confondues. 

Sous toutes ces réserves, on présentera ci-après les données 

qu'il a été possible de rassembler sur un certain nombre de pays E~t 

qui dégagent une image moyenne. 

Tableau 14 a 

CHARGE FI"TA~JCIERE DES EI'-:TREPRISES ~~ON FINANCIERES 

EN FRANCE EN 1969 

(en millions de francs) 

Intérêts payés 22412 

Valeur ajoutP.e brute 597776 

Part des intérêts 
dans la valeur ajoutée 3,7% 

Source · Com~tes de la Nation 1969 
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INTERETS NETS PAYES PAR SECTEUR 

AUX ETATS-U~'TIS EN 1969 

(en Mio de $) 

Agriculture, forêt et pêche 

Industries extractives 

Construction 

Industries manufacturières 

Transports 

Communications 

Electricité, gaz et eau 

Commerce de gros et de détail 

Finance, assurances et immobilier 

Services 

Reste du monde 
Total 

P.I.B. aux prix du marché : 943.500 
Part des intérêts dans la valeur ajoutée 3,26 

2824 

165 

179 

2717 

1477 

1058 

2493 

2501 

15393 

2147 

- 243 
30711 

Source · Survey of current Business, juillet 1970 
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Tableau 14 c 

CHARGES FI~ANCIERES DES E~~REPRISES SOCIETAIRES POUR TOUTE 

L'INDUSTRIE, AU ,JAPON, EN 1968 

(en millions de dollars) 

Int~rêts pay~s 3776 

Valeur ajoutêe 24860 

Part des intêrêts dans la V.A. 15,1% 

Source Japan Statistical Yearbook 1969 
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Tableau 14 d 

CHARGES FI"JAl\~CIERES AU SEFS ETROIT DES E~:TREPRISES 

AU ROYAUt-1E UNI EN 1968 

(en millions de livres) 

- Sociétés 

Intérêts payés sur prêt~ 474 
Intérêts payés sur "Building 
societies" et dépôts 455 

- Entreprises publiques 

Intérêts payés sur prêts du 
Gouvernement central 509 

Total 1438 

Valeur ajoutée des entreprises 25232 

Part de l'intérêt dans la V.A. 5,6% 

Source · national Income and Expendi ture 1 Cf 6 9 
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On peut confirmer ces ordres de grandeur par un raisonnement 

assez grossier. Il apparatt, mis à part le Japon, que les ressources 

propres des entreprises représentent de l'ordre des deux-tiers des 

investissements bruts, les emprunts au marché ou aux banques la 

plus grande partie du reste. Le capital investi représente de un•:! 

à deux fois la valeur de la production annuelle. Les charges fimm­

cières se cumulent naturellement. Si le tiers est emprunté et si 

le taux est de l'ordre de 8%, on a une charge annuelle qui est 

comprise entre 2 2/3 et 5 1/3. 

Naturellement ces moyennes sont peu significatives, sauf qu'elle: 

indiquent les incidences globales d'une hausse ou d'une baisse de 

taux d • intérêt sur la capacité concurrentielle. Mais il faut, po11r 

déterminer la situation secteur par secteur, ou bien disposer de 

données statist.iques rigoureuses, ou bien connattre chaque fois 1•:! 

rapport entre le capital et la production, et la part du capital 

qui est financée sur des ressources extérieures aux entreprises. 

D. Les taux d'intérêt 

Il y a qu.elques années les écarts de pays à pays, quant à li:t 

rémunération nécessaire des capitaux, étaient extrêmement prononcés. 

Chacun souligna.it l'avantage que l'Amérique tirait d'un large marc:::hé 

financier, d • un ample système bancaire. Depuis quelques années, •:m 

a assisté partout, quoique dans une mesu~e beaucoup moindre dans ce 

havre particulier qu'est la Suisse, à une montée extrêmement rapide 

de tous les taux d'intérêt. Au vrai ils apparaissent maintenant, à 

travers diverses manipulations, beaucoup plus différenciés à l'inté­

rieur de chaque~ pays que les niveaux ne diffèrent de pays à pays. La 

situation est naturellement extrêmement instable. Les taux parais­

saient avoir passé par un maximum, et les Etats-Unis se sont appliqués 

alors à les faire descendre. Mais le phénomène majeur, c'est que la 

plus grande fluidité des capitaux, et en particulier la confluence de 

toutes sortes de sources sur le marché des euro-devises ou des euro­

émissions, tend à une certaine égalisation des conditions d'emprunt 
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pour tous les pays industrialisés. Le tableau suivant fait apparaître 

quelques taux caractéristiques d'intérêt pour les pays en examen, en 

choisissant trois dates : une antérieure à ce processus d'égalisation, 

l'autre qui correspond à une phase intermédiaire, enfin une date 

relativement récente. 
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TABLEAU 15 

TAUX CARACT~RISTISUES D 1 INTF.RF.T 

POUR DIFFP.RBNTS PAYS 

1960 lili 1969 
déc. juin déc. 

Allemagne 
- taux d 1 cscompto 4,00 4,00 6,oo 
- argent à vue 4,60 4,67 8, 3:5 
- ta \Lx des obligations industr~ 6,10 7,60 7' 80 

France 
- taux d'escompte 3,50 3,50 8,oo 
- argent à vue 3,70 4n36 10,38 
- taux des obligations indu.str. 5,76 6,56 8, 88 

Italie 
- ta. ux d'escompte 3,50 3,50 5,50/7,00 
- argent à vuo 
- taux des obligations 4,35 6,88 7,23 

Pa;t:s-Bas 
- taux d'escompte 3,50 .'~'50 6,00 
- argent à vue 1' 13 2,69 7,13 
- taux dos obligations 4,24 6,06 8,54 

Bel gigue 
- taux d'escompte 5,00 4,75 7,50 
- argent à vue 2,67 3,57 6,07 
- taux des oblig·ations industr. 5,85 5,59 6,25 

Ro:z:aumo-Uni 
- taux d'escompte 5,00 6,00 P,oo 
- argent à vue 3 3/8 - 4 5/8 4 3/8 - 5 1/2 6 3/B-7 5/8 
- taux des obligations industr. '7' 21 10,71 

Etats-Unis 
- taux d'escompte 3,00 4,50 6,00 
- argent à vue 2,96 4,37 9' 515 
- taux dos obligations industr. 4,66 4,60 8,13 

Ja.:12on 
- taux d'escompte 6 '9 ·1 5,84 6' t~5 
- argent à vue 8,40 6, 9 4 8, ~;o 
- taux des obligations industr. 7,94 7,57 7,1'9 

Sour co o.c.n.E. Statistiques financières, 1970 
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On doit cependant remarquer que l'intérêt de l'argent pour le 

prêteur, le coüt de l'argent pour l'emprunteur ne se confondent pas 

entièrement. Il faut ajouter les coûts d'émission constitués essen­

tiellement par des commissions bancaires, accessoirement par quelques 

taxes. Il faut aussi tenir compte des frais annuels de service. Le 

rapport de l'O.C.D.E. sur le marché des capitaux donnait, il y a 

quelques années, les chiffres suivants, qui n'ont pas dü varier pro­

fondément. 
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TABLEAU 16 

France 

Allemagne 

Belgique 

Canada 

Italie 

Pays-Bas 

Suisse 

Roy mme-Uni 

Etats-unis 

COUT D 'EhliiSSION COMPARE DES Eli!PRUNTS OBLIGA'JA IRES DU SECTEUR 

PRIVE (en % du montant nominal de 1 'emprunt) 

Frais d'émission Frais annuel~ 
de service 

Commission de Frais di vers Total. (2) 
.J21 ace ment (1) 

5,00 0,35 5,35 1,49 

2;50 1,20 3,70 o,~i6 

3;00 0,43 3,43 1,06 

2,70 0,33 3,0.3 0,25 

1,70 1,08 2,78 

2,52 0,16 2,68 0,~)2 

2,50 0,06 2,56 0,99 

2,00 0,52 2,52 0,03 

1,13 0,30 1,43 0,28 

(1) Publicité, annonces légales, impression des prospectus, introduct:ton 
à la cote, etc. 

(2) Paiement des coupons, remboursement des titres, honoraires du 
représentant légal, tenue du registre des titres, etc. 

Source : O.C.D.E. Statistiques financières 1970 
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Les incroyables niveaux atteints par les taux d'intérêt, aussi 

bien pour les émissions que pour les crédits bancaires, paraissent 

rejoindre les conditions que ne connaissaient auparavant que les 

pays en développement. Au surplus, beaucoup de théoriciens auraient 

pensé qu'une telle escalade bloquerait l'expansion en rendant l'in­

vestissement trop coûteux. Sans doute a-t-on fréquemment souligné 

que ces taux nominaux correspondaient à des périodes de hausse de 

prix : car les Etats-Unis, qui avaient connu une remarquable stabi­

lité jusqu'à 1966, ont ici rejoint et dépassé l'Europe. En termes 

réels, aussi bien pour le prêteur que pour l'investisseur qui anticipe 

sur la hausse du prix de ses produits, des taux atteignant même 10 

ou 11% se retrouvent déjà ramenés à 6 ou 5 par l'inflation. Mais on 

a trop peu remarqué l'incidence de la fiscalité. Les sociétés sont 

soumises à des impôts sur les bénéfices qui, suivant les pays, re­

présentent 40 ou 50%. Les charges d'intérêt sont naturellement dé­

ductibles. Pour autant que les entreprises qui empruntent sont 

bénéficiaires, et c'est le cas pour la majorité d'entre elles, le 

coût nominal est déjà réduit de moitié. Et c'est sur cette fraction 

réduite que la hausse des prix diminue la charge réelle qui demeure. 

Ces taux nominaux incroyablement élevés se révèlent en fin de course 

être effectivement nuls ou négatifs. 

En fait il subsiste un effet dépressif, mais beaucoup plus 

indirect sur l'activité d'investissement : c'est que les entreprises 

ne peuvent jamais parier que la hausse des prix continuera réguliè­

rement d'année en année à réduire dans la même mesure la charge fi­

nancière, 

Il n'en reste pas moins que là conséquence de taux élevés d'in­

térêt n'est pas le ralentissement global et immédiat qu'escompteraient 

des théories qui ne tiennent pas compte de ces réalités inscrites 

dans la gestion des entreprises. L'effet est de créer une double 

distorsion. Les entreprises qui ont subi des pertes et qui devraient 

pouvoir remonter le courant rencontrent un formidable obstacle. Car 

faute de déduction à l'impôt sur les bénéfices, le taux nominal les 
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atteint plus lourdement. Il en va de même des entreprises neuves 

qui essaient de se lancer.. Les taux élevés d • intérêt limitent la 

concurrence des nouveaux et confirment les .situations acquises. 

Plus encore les taux d'intérêt élevés grèvent à plein les in­

vestissements collectifs, et souvent parmi les plus urgents, c:eux 

des collectivités locales; ils agissent de plein fouet sur le log1ement 

qui ne comporte qu'un loyer fixe, effectivement versé, ou imputé pour 

ceux qui sont propriétain~s, alors que le secteur productif peut 

s'accompagner de taux de profit supérieurs aux taux d'intérêt sur 

ses emprunts. Telles sont les ~aisons fondamentales de combattre une 

hausse des tau:x: engendrée par l'inflation, et l'inflation même qui y 

donne naissance~. Mais ii fau"t prendre garde que les méthodes mis,es en 

oeuvre ne réduisent plutôt qu'elles ne facilitent les moyens dispo­

nibles pour le démarrage de nouvelles entreprises et pour la c~ouv·er­

ture des besoins collectifs. 

On voit ainsi que, de pays à pays, ce ne sont plus tellement le!S 

taux sur le ma:r·ché que la disponibilité des capitaux, leur distri­

bution entre le!S diverses parties prenantes, qui peuvent agir sur la 

capacité de concurrence et. sur la réalisation des objectifs d'une 

politique économique d'ensemble. On examinera successivement le sens 

et la mesure de! l'autofinancement, la structure des marchés financiers 

le rôle des financements publics, le fonctionnement du crédit. 

E. L'autofinancement 

La mesure! comptable des ressources que l'exploitation dégage 

dans les entreprises pour financer l'investissement n'est pas dépou­

vue d • ambiguïté!. On peut les découper par exercice, ne considérer 

que le flux qui se dégage. On retrouve alors ce que les Américains 

ont appris au monde à appeler le "cash flow". Une périphrase équi­

valente serait le bénéfice brut après impôts, c'est-à-dire la somme 

des bénéfices nets et des amortissements et provisions constitués au 
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cours de l'année, sous déduction des impôts payés sur les bénéfices 

de l'entreprise, ou éventuellement payés par l'entreprise même sur 

les distributions qu'elle opère. Si l'on déduit les distributions, 

on trouve par différence les ressources d'autofinancement brutes ac­

cumulées au cours d'une année. 

Mais en fait une entreprise a aussi la possibilité de tirer 

sur des mises en réserve antérieures. Or la manière dont sont compta­

bilisés les actifs permet que se constituent des réserves cachées. 

En effet, pour autant qu'ils sont inscrits à leur valeur d'achat, et 

au cours du jour seulement s'il est inférieur, des majorations de 

valeur peuvent se produire, en particulier sur les immeubles ou les 

terrains, qui n'apparaissent pas dans les bilans. De la même manière 

les éléments amortissables peuvent conserver une valeur supérieure 

à la valeur restante en termes comptables. 

Le taux d'autofinancement brut, c'est le rapport des ressources 

ainsi conservées par les entreprises, soit à leurs seules immobili­

sations courantes, soit aux investissements totaux, y compris l'ac­

croissement des stocks et des travaux en cours. 

Pour essayer de déterminer ce rapport, on peut partir soit des 

données globales de la comptabilité nationale, soit des données d'en­

semble sur les bilans des entreprises. Ordinairement il ne s'agit pas 

d'une totalisation des bilans mais d'un échantillon. Dans les cas où 

ce qui est connu porte essentiellement sur les plus granaes entre­

prises, il risque de ne pas être représentatif de l'ensemble : elles 

peuvent aussi bien avoir des taux de profit supérieurs à la moyenne 

qu'un accès au crédit et au marché des capitaux plus large que des 

firmes moins importantes. Quant a la première méthode, elle est 

extraordinairement sensible aux erreurs de calcul global. En effet 

la part des profits dans le revenu national se calcule largement par 

différence, en déduisant les rémunérations distribuées. Pour une 

autre part, on réintègre dans les profits ce qu'on appelle l'auto­

investissement : les travaux et l'équipement qui ne sont pas commandés 
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à des entreprises extérieures, mais qui sont opérés en utilis,ant la 

main-d'oeuvre propre de l'entreprise. Il y a là un élément: dont 

l'évaluation est difficile, et qui joue à la fois sur les deux termes 

de ce ratio quE~ constitue le taux d • autofinancememt. On ne s • étonn~ 

pas dans ces conditions que le rapport sur le développement du marché 

financier européen, établi eh 1966 par un comité dont claudio Segré 

était à la fois le président et le rapporteur, présente à ce sujet un 

tableau qui, entre plusieurs méthodes d'évaluation, pour chaque pays, 

fait apparaître des écarts extrêmes. Et quand à la méthode globale 

à travers les Comptes de la Nation, on sait quels en ont été en 

France les avatars. Les calculs de la comptabilité nationale, quand 

ils ont substitué la base 1962 à la base 1959, ont fait passer le 

taux moyen d'autofinancement du plus bas en Europe à l'un des plus 

élevés. Du coup les considérations qui avaient été à la base du Vèmel 

Plan, la nécessité d'accroître l'autofinancement des entreprises, fO.t:­

ce en freinant les salaires et en diminuant les impôts, se révèlent 

essentiellement: fondées sur des erreurs de calcul. 

Le débat pour ou contre l'autofinancement paraît s'être tou­

jours déroulé dans les termes les plus confus. 

D • un côté on faisait valoir, en considérant~ essentiellement 

les taux élevés des Etats-Unis, qu • il y avait là une des sources fon-· 

damentales de la puissance industrielle. L'argument est évidemment 

que l'investissement peut alors être développé avec des ressources 

assurées, et sans accroître les charges financière dO.es à des bailleurs 

de fonds extérieurs. De l'autre, on accuse l' aut.ofinancement d'inclure 

des marges élevées dans les prix. Il en résulterait une diminution 

des revenus rée!lS, une distribution inéquitable, puisque la valeur 

des actifs s'accroît au bénéfice des propriétaires ou des action­

naires par un prélèvement opéré sur les salariés ou sur les consom­

mateurs. 

A suivre ces arguments, l'effet sur la capacité concurrentielle 
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dépend naturellement de la période considérée. Si les prix incluent 

une marge pour le financement des investissements, ils diminuent la 

capacité concurrentielle dans l'immédiat; en évitant des charges 

financières, ils l'accroissent pour une période ultérieure. 

Les comparaisons internationales ne justifient en rien l'accent 

sur les taux d'autofinancement. On observe d'abord qu'il s'agit d'un 

rapport, sensible à la variation des deux termes qu'il relie. Le taux 

a des chances d'être d'autant plus fort que les investissements sont 

relativement plus faibles et inversement. C'est en effet ce que l'on 

constate à deux extrêmes : les taux les plus forts aux Etats-Unis et 

en Grande-Bretagne, les plus faibles au Japon. Or c'est au Japon, 

et de loin, que le taux de croissance global est le plus élevé, alors 

qu'il est relativement plus lent en Grande-Bretagne et en Amérique 

A quoi il faut ajouter une remarque évidente deux pays dont les 

entreprises, de par leur puissance comme aux Etats-Unis, ou par 

tradition comme en Grande-Bretagne et notamment en direction du 

Commonwealth, font de grands investissements au dehors, laissent 

nécessairement apparaître un rapport favorable des profits bruts aux 

investissements réalisés au dedans. Plus particulièrement, la moyenne 

américaine est fortement relevée par un secteur comme le pétrole, 

en conséquence à la fois des niveaux de profits et de l'ampleur des 

opérations extérieures. Ainsi la notion même de taux d'autofinancemen1 

est largement distordue. 

Car c'est une chose que de soutenir qu'il n'y a pas d'investis­

sements sans profits : les profits indiquent normalement, à la condi­

tion qu'ils ne reposent pas sur une exploitation monopolistique, 

qu'une activité répond à un besoin qui est loin d'être saturé; il y 

a donc à la fois incitation à l'investissement et des moyens de base 

pour le réaliser. Mais c'est une tout autre chose que de vouloir 

accroître à toutes forces le taux d'autofinancement : car on risque 

de n'y parvenir qu'en freinant l'investissement, ou en diminuant des 

recettes publiques nécessaires, ou en créant une situation sociale 

explosive. Et il est remarquable que, loin de vouloir à toute force 



III/2/34 

s • agrandir par l' affectat:ion de ressources propres, les entreprises 

américaines cherchent systématiquement à emprunter, en calculant que 

le taux d'intérêt sera inférieur au taux de profit : tel est le sens 

de ce "leverage" qui permet d'accro!tre à la foi:s l'échelle des C>pé­

rations et les bénéfices en réduisant l'autofinancement. 

Inversement les critiques négligent des réalités évidentes .. 

L'autofinancement n'est pas nécessairement arraché au travailleur ou 

au consommateur. Tout d'abord il est effectivement une éparg·ne dans 

le chef des propriétaires de l'entreprise, même :s'il s'agit des action­

naires d • une société anonyme ~ la limitation des distributions dE~ 

dividendes par rapport aux profits réalisés est ,effectivement. un re­

venu non consommé. Par ailleurs, l'effet sur les prix dépend des 

conditions dans lesquelles se dégagent les ressources propres: des 

entreprises. S • il y a de~s monopoles, ce n • est pas 1' autofinancement 

qui élève les prix, ce sont les possibilités d'exploitation, dües à 

cette structure du marché ou à cette position de l'entreprise!. I~à où 

il y a concurrence, les marges de certaines entreprises seront d 11 autant 

plus élevées que l'inégalité sera plus grande en·tre les firmes du même 

secteur. En d'autres termes il s'agira d'une rente, mais en tant que 

telle elle ne pèse pas sur les prix, qui sont bien davantage détE~r­

minés par les coüts des entreprises marginales. 

Ainsi le problème se dissout dans une analyse des structurE~s. 

S • il y a exp loi tatien du marché, il faut s • en prendre non à l' au·t:o­

financement, mais bien au monopole. S'il y a des marges importantes 

sans monopole, c'est peut:-être l'effet de ces di:spar ités sur lesquelles 

toute cette étude met l'accent. On voit ici clairement pourquoi les 

taux d • autofinancement tirés d'échantillons réduits ont toutes lE~s 

chances d'être très différents de ceux qui résultent d'une présen­

tation globale, telle que la com,Ptabilité nationale la fait para~ttre. 

Il résulte de là que toute politique globale destinée à. accro!tre 

l'autofinancement est mal orientée, et se heurterait à une sorte de 
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dilemme : les marges de certaines entreprises risquent d 1 être d 1 autant 

plus larges que les disparités sont plus grandes dans leur secteur, 

mais les moyennes risquent d 1 être d 1 autant plus faibles. Aux entre­

prises industrielles d 1 accroître leurs marges en améliorant leur 

organisation. Et 1 1 importance des profits va souvent de pair avec 

des salaires plus élevés, mais une productivité qui fait plus que 

compenser cette surcharge. Il n•y a pas d 1 autre issue qu•un progrès 

constant dans les méthodes et dans les structures. 

F. Le marché financier 

Les ressources tirées des émissions à long terme font apparaître 

de grandes différences de pays à pays. Il faut distinguer le brut et 

le net, les apports ne pouvant être calculés que sous déduction des 

titres amortis ou remboursés. Le tableau suivant, tiré du rapport 

de la Banque des Règlements Internationaux, fait apparaître pour les 

trois dernières années le montant net des émissions suivant les sec­

teurs qui les émettent, et le pourcentage qu 1 elles représentent par 

rapport au produit national brut. 
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o,uC5) 

0,17 
0,93 

o, 11 
0,23 
O,l9 
1,90((5) 
1,90(5) 
1,30 5) 

5} Montant brut 

2!326 
3566 
4026 

1,56 
1,57 
1,92 

73,21 
96,79 
77,63 

1,33 
o, 49 
1,06 

•B,lO 
46,40 
35,30 
2976 
2758 
2501 

1. 
1 

il 

il 
1 

1 

li 
'1 Il 

1: 
1 
1; 

1: 
'1 

2,6 
4,1 
3,5 
1,8 
1,5 
2,0 

4,1 
4,8 
4,8 
o,6 
0,6 
0,4 

3,7 
5,2 
3,1 

1,5 
2,0 
1,8 

2,9 
2,3 
2,5 
4,8 
3,9 
3,2 

3,7 
lj., ô 
3' 6 
2,0 
1,5 
1,9 
6,5 
7,6 
7,9 
1,9 
1,7 
1,9 

7,5 
9,3 
6,8 

3,3 
1,1 
2,3 
5,-1 
5,4 
3,8 

6,9 
5,4 
4,2 

! 
i 
1 
1 
1 

1 

1 
1 

1 

1 
' 
1 

1 

1 

\ 

1 
1 

1 
1 
1 

1 

6) Variation des avoirs du public en titres négociables do la dette 
à échéance do plus d'un an. 

(3) 
7) D'après los Statistiques du Federal Reserve System concernant los 

flux do fonds, non compris les prôts hypothécaires. 
Emissions'dirocts, y compris collee dos organismes publics ct los 
cr~+tficats do participation. 

Y compris les conti.neonts d'emprunts intsrn:J..tionaux p:ris en chc.rg0,'1) 
par los établissements do crédit du pays intéressé. 0 

( 4) Y compris los emprunte indirects du Trésor. 

Source : B.R.I. Bâle, 1970 
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Un pareil tableau demande à être analysé de plus près. Il fait 

d'abord ressortir certains pays qui sont pratiquement fermés aux 

émissions étrangères. Il fait aussi ressortir la faiblesse toute 

particulière du montant des titres émis dans le cas de la France et 

des Pays-Bas. Plus particulièrement la France est très en arrière 

des autres pays quant à la capacité d'émettre des obligations, quelles 

que soient les faveurs fiscales considérables dont elles ont été as­

sorties. Il est difficile de compenser la désaffection que suscite 

à l'égars des titres à revenu fixe l'érosion de la monnaie. 

Une autre clé pour expliquer les écarts de pays à pays se trouve 

dans la répartition des titres entre les divers types de détenteurs. 

C'est ainsi que le niveau particulièrement élevé des émissions d'obli­

gations en Italie s'explique en bonne partie par un trait singulier 

ce sont largement les banques, et même la banque centrale, qui sous­

crivent. Sans doute cannait-on partout l'existence de syndicats 

d~mi$Xn,~ au lieu qu'ailleurs les banquiers ne servent qu'à assurer 

la prise ferme et replacent les titres dans le public, on découvre 

qu'en Italie, et à moindre degré dans d'autres _pays, ils les conservent 

en portefeuille. Les statistiques financières de l'O.C.D.E. ont pous­

sé sur ce point la recherche. Elles mettent en évidence, dans le pa­

quet de titres mis chaque année sur le marché, la part des différents 

types de souscripteurs : un tableau à double entrée les relie aux 

différents types d'émetteurs. D'autres tableaux s'efforcent de noter 

le montant cumulatif des titres qui restent en circulation, et la ven­

tilation entre les différents patrimoines. 

Les tableaux suivants font apparaître d'une part les flux, de 

l'autre les stocks, c'est-à-dire les souscripteurs aux différents 

types de titres, au cours d'années déterminées, et les détenteurs de 

l'ensemble des titres existants à la date la plus récente. 



TABLE.AU 18 
SOUSCRIPTEURS AUX DIFFERENTS TYP~S DE TITRES AU COURS D'UNE ANNF.~ 

' 
1 

Inst~tntions fin~ncièros Crouvr;r- Etranger Entreprises )~Sna.gcs 

1 

Total 
1 1 

ne mont 
Banqu.:;s 1 Autres 

âllcm3.gno .ll62 
· {mrds de: .. DI~. 

1,67 0,78 2,67 3,39 8, 98 - actions 0,25 0,22 
- obligations 9,20 2,32 0,05 - 0,95 1' t).l 5' 3 8 17,'1.1 

France J.9 65' 
(mrds de .FF 

6,90 o.) o.l 8,19 (a) - a.Gtions 0,56 - 0,73 
- oblig~tions (nettes) - 3,44 o,o8 - 0,01 7,03 3,97 14,51 ~) 

Italie J.963 (b) 
\mrds de lires) 

... actions 37 15 464 235 433 ÔO 12G2 
- oblig:J.tions 1905 73 - 29 3 99 1185 3226 

Pa;y:s..::sas 196f> 
1 , (millions do Fl.) 

1 - actions 50 440 - 320 - 10 Boo 
.... oblig~tions 270 ·~50 20 - 10 310 1540 

1 RoYaumo-Uni 19 69 
{millions dG t) 

376 -3~ 398 , - a.otions 2! 3 - 27 371 
- obligations -331 594 - 323 10 662 

Rtats-Unis 1968 
(mrds de.$) 

- actions - 9,7 - 2,0 - - 7,7 4,û 
- obligations 15,2 10,8 2,0 2,2 3,6 3,2 36,9 

J'a.:2on 1262 
(mrds de yens) 

1 - actions 14-0 220 - -
1 

200 230 790 
1 - obligations 550 

1 
401 612 124 650 2337 i -

~--- ~ - - --- -----

(a) Pour la Franco los placements des en·traprises et des ménages en ti tres à court terme ct on actions 
sont. inclus dans los o·b-ligations. 

Souroo a O.C.D.E. Statistiques Financières 1970 

1 

1 
1 

t 
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h.ëtions 

1.-Institutions moriét~ircs 
11. banquo ccntra~L-
12. o.utrcs 

2. Coop~gnies d'assurance~ 
ct fonds de pension 

3· Autres inst. financièrf 
~. Dtr:?..ngE>r 
5· r.tat 
6. Y.:ntro:prises 
7. ~.[én~gGes 

Total 

Oblif;ations 

1. Institutions moriéto.iros 
11. banqua ccntralo 
12. o.utros 

2. Com~agnies d 1 o.ssurances 
ot fonds do pension 

3· Autres inst. financières 
!1,. Etranger 
5· Etat 
6. :Entreprises 
1· Ménages 

Total 

LBS DDTBNTEURS DE TITRP.S 

France 
1969 (.:l) 

8165 

17920 

Ito.lic 
1968 (o.) 

ltj.O 
60 
Ba 

210 
50 

30t>o 
20 

6700 
.. 4966 
15160 

15290 
1965 

13325 

785 
435 

75 
2125 

51',5 
15380 

34935 

(Unité monét~ire : million de S) 
en fin de p~riode 

Bülgiquo 
1967(a)(b) 

45 

i;5 

105 
30 

505 

·19 .~o 

.2ill 

2790 
750 

20:~0 

3000 
1775 

-
295 

7205 

1506.2, 

Pays-Bas 
1966 

61 

61 

616 
-30 

3500 
lOÛ 

3630 

ll1.5. 

267 
6.1 

203 

.. 
•• .. .. .. .. 

Eto.ts-Unis 
19 60 

-
-

9t~972 
.;Gl5 6 
19520 

~ 

-
820516 

93_8172 

1)8171 
3.';.181 

123990 

166773 
25333 

6512 
24082 
13258 
76983 

4:ZllJ2 
--------- ------ -----~----· 

Jo.pon 
19 6 ,j ( b) 

3150 

3150 

3190 
1260 
- -

- 300 
5910 

iÔ326 

22800 

18500 
53ÜO 

13120 

620 
8760 

3670 
2560 
7630 

~1820 

(a) Valeur nomino.le (b) !missions dos sectours domestiques seulement source : pçnE s~atistf~~8s J.nancJ.ercs 

H 
H 
H 

........... 

"' ........... 
w 
00 
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De là on voit immédiatement qu'un total d'émissions n'entre pas 

tel quel dans le total de l'épargne, même si l'on déduit les amortis­

sements financiers ou les remboursements. Il peut comporter d'impor­

tants doubles E!mplois. C • est le cas à travers le!S entreprises qui 

émettent pour souscrire. l4ais c • est encore plus largement le cas des 

banques qui reç:oivent l'argent déposé à vue ou à terme par le public 

et qui, soit en vertu d'une politique traditionne!lle comme en Italie, 

soit comme l'un des moyens de satisfaire à leurs obligations de ré­

serve et aux interventions du système de banque centrale comm«~ aux 

Etats-Unis, acquièrent et conservent des titres à. revenu fixe, plus 

particulièrement ceux qui sont émis par les colle!ctivités publiques. 

Et on découvre ici un des mécanismes par lesquels l'épargne à court 

terme est transformée, à travers le système bancaire, en plac«~ments 

à long terme. 

Pour comprendre la structure des émissions, il faut d'abord 

analyser la part des différentes catégories de titres. Une rubrique 

particulière, les certificats de dette, apparaît dans le cadre de 

l'Allemagne et des Pays-Bas. En ce qui concerne l'Allemagne il s'agit 

essentiellement: de prêts consentis par les compagnies d • assurances 

et d'obligations des banques; en ce qui concerne les Pays-Bas,, de 

placements privés auprès d'investisseurs institutionnels. Ces certifi­

cats peuvent faire l'objet de cessions qui ne passent pas par la Bourse 

Etant à revenu fixe, ils se rapprochent, pour les comparaisons inter­

nationales, des emprunts de type obligataire. Mais une difficulté 

supplémentaire est introduite par le développement des or:!.iga1:ions 

convertibles, c:'est-à-dire de titres obligataires pour lesquels existe 

une option. de t:ransformation en actions à un cours déterminé. 

La part des deux grandes catégories de titres, actions E~t em­

prunts, dans le! total, apparaît dans le tableau suivant. 



TABLEAU 20 

!::NS~!,!BLn DE L'BCONOMI'E, PART D?.S DIFFnRT::NTDS CAT:GGORI:r1S 

D7' TITRES PLACB S SUR LB MAR CH!': JJN 19 6.1 ET :::u 19 69 (on ~) 

1 2 6 ·1 1 2 6 2: 
Actions Obtjt~tions Ccrtifi- Total Act ions ObliGations Certi- Total 
brut rut ca:ts de brut brut ficats de 

dette aettc 
brut 

brut 

ll.llcmacno 1 9,6 72,0 10,4 lOO 9,6 70,1 20,3 lOO 

France 1 32,2 67,8 - lOO 38,6 61' ·~ - lOO 

Ital in 1 21,9 78,1 .,.. lOO 13.7 86,3 - lOO H 
H 

(1) 70,6 (1 ) 
H 

Pays:-Ba.s 4~5 23,3 72,1 lOO 2/) 27,3 lOO ........ 
N 

........ 
(2) 16,9 83,1 ,j:l. Belgiquo - lOO 16,5 83,4 ~ 100 0 

Royaumc:'-Uni 

1 

15.,4- 84.,6 - lOO 11,4 88,6 - lOO 

Etats-Unis 9,5 90,5 - lOO 17,5 82,5 - lOO 

Japon 
1 

30,6 69,4 - lOO 10,1 89 '9 - lOO 

( 1) Ce sont do3 montants nots 
(2) En 19 68 

Source ~ o.c.D.E. Statistiques financières, 1970 
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Les structures apparaissent relativement stables, sauf à 

constater une hausse considérable de la part des obligations dans 

le cas du Japon et, à un moindre degré, de l'Italie. En sens inverse, 

la part des actions s'élève fortement aux Etats-Unis, et moins net­

tement en France, oü elle est, par suite de la faiblesse du marché 

obligataire, la plus élevée de toutes. 

Le rapport appara!t tout différent si, au lieu de considérer 

l'ensemble de l'économie,, on écarte les émissions de la puissance 

publique. On arrive naturellement à donner aux actions une part 

beaucoup plus importante du total. Mais on est E~ncore frappé de voir 

que, dans un pays comme le~s Etats-Unis, le recours à l'emprunt par 

les entreprises est un multiple des augmentations de capital.. La même 

relation se retrouve en Allemagne, en Italie, aux Pays-Bas, au Japon. 

Au Royaume-Uni la relation oscille d'année en année. En France on 

confirme une nouvelle fois les limites du marché obligataire .. 



Tableau 21 

STRUCTURE DES EMISSIONS DU SECTEUR ECONOMIQUE PUBLIC ET PRIVE 

1 9 6 4 1 9 6 9 

Rapport Rapport Rapport 
émissions obliga- émissions obliga• émissions obliga-
tions/actions des tions/actions des tions/actions des 
entreprises non entreprises non entreprises non 
financières du financières du sec- financières du 
secteur privé teur public et privé secteur privé 

Allemagne 0,54 1,55 0,20 

France 0,26 0,87 0,38 

Italie 0,12 1,21 0,01 

Pa:ys-Bas - 1,18 -
Belgique 0,32 0,54 0,07 

Royaume Uni 1,72 1,72 2,03 

Etats-Unis 2,67 2, 67 0,40 

Japon 0,37 0,82 1,06 

Source O.C.D.E. Statistiques financières 1970 

Rapport 
émissions obliga-
tions/actions des 
entreprises non 
financières du sec-
teur public et prive 

0,72 

0,73 

1,76 

2,57 

0,66 

2,03 

0,40 

2,94 

1 

1 

1 

H 
H 
H 

';:, 
~ 
N 
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G. Le marché international 

Pour mesurer l'internationalisation du marehé des capitaux, 

qui a contribué à réduire les écarts dans les taux d'intérêt, il 

faut faire intervenir le montant des émissions étrangères à l'inté­

rieur de chaque pays, le montant des émissions dE~ chaque pays à 

l'étranger, enfin les émissions proprement internationales qui se 

confondent aujourd'hui largement avec le marché des euro-devises. 

Le tableau suivant présente le rapport des émissions étrangères 

de chaque pays, et des émissions à l'étranger de chaque pays, au:x: 

émissions de l'économie interne. Les différences accusent celles des 

poli tiques : le marché est: ou hermétiquement fermé, ou entr 'ouvert, 

ou aisément accessible aux émetteurs étrangers. Elles reflèt:ent aussi 

la dépendance au dehors pour des raisons d'insuffisance d'épargne, 

de difficultés de balance des paiements, ou, le cas échéant, de 

politique restrictive du crédit. 



TABI,EAU 22 

Allemagne (millions DM) 
France (milliards F) 
Italie {milliards lires) 
Pays-Bas (millions fl.) 
Belgique (milliards FB) 
Royaume-Uni(millions 2) 
E·tato-Unis (millions $) 
Japon (milliards yen) 

RZ\PPO~TS : a) DES E~-l!SSIONS ETRl;.NGERES B~UTES SUR LE MARCHE INTERNE AUX 
EHISSIONS TOTALES BRUTES D'OBLIGATIONS SUR LE MARCHE INTERNE; 

b) DES EMISSIONS BRUTES A L'ETRr~GER PAR DES RESIDEN~S AUX 
Efll.ISSJ:ONS TO'l'l'.LES BRUTES D 'OBLIGATI0])1S SUR LE HM~CHE INTERNE 

1964· 1969 

Emissic,ns e'crangères Emissions à l'étrange 
su= le marché inte~ par les résidents 

Emissions etrang. Emission à l'étr. 
sur le marché int. par les résidents 

) Jlllontar t En % des Montant 
en é1nis. en 

monnaie d'oblig. monnaie 
natior • sur le nation. 

marché 
int. 

-
384 5,14 146 
0,15 1,60 0,07 

12,2 (1) 0,55 40,0 
2,0 0,03 (1) 22,0 
0,3 0,48 5,7 
93 7,57 5,0 

1089 3,70 
- - 71 

E~% des 
émis. 

d'oblig. 
sur le 
marché 
int. 

--
0,85 
0,74 
1,82 
0,32 
9,10 
0,41 

3,64 

Montant 
en 

monnaie 
nation. 

6262 

15 
- 41 (1) 

1, 5 (2) 
169 
1693 

En % des 
émis. 

d'oblig. 
sur le 
marché 

int. 

25,4 

o.~ 

!1ontant 
en 

monnaie 
nation. 

868 
1,25 

105,5 
627 

lr 25 (2) 
10,8 

1, 3 (2) 
61 

1436 
97 

4,3 

En % des 
émis. 

d'oblig. 
sur la 
marché 

int. 

13,5 
10,0 

2,16 
7,0 
1, 1 (2) 
3,5 
3,6 
2,0 

(1) Emissions nettes . (2) 1!168 1 

Source : 0 .c .D.E., Statistiquus Financières l 91' () 

H 
H 
H 

--....... 
1\J 

~ 
.p. 
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Le phénomène fondamental, c'est le développement spontané d'un 

nouveau marché international où confluent des ressources de toutes 

origines. Les deux traits frappants sont la croissance extraordi­

nairement rapide du total des montants émis et l'extension progres­

sive de 1' accès à ce marché. Il a d'abord été absorbé pour une! part 

prépondérante par de grandes entreprises, essentiellement américaines; 

il a été recherché ensuite par de plus en plus de pays. Et cependant 

qu'au départ seules les très grandes entreprises y avaient accès, 

une diffusion s'est opérée. Par un regroupement dans des organi­

sations financières ou tout simplement à travers les ressources que 

les banques peuvent tirer du marché des euro-émissions, ce nouveau 

phénomène finit par se ramifier jusqu'à atteindre les entreprises les 

plus diverses, sans même qu'elles en aient nécessairement conscience. 

Il faut soigneusement distinguer le marché des euro-devises et 

celui des euro-émissions, encore que les crédits servent souvent de 

relais avant d'être consolidés en titres. Le tableau suivant donne 
les ~ncours à échéance de 5 ans et plus. 



,-

~ABLn,-.u 22 

EMISSIONS Il!TBRNATIONALJiS D 1 OBLIGATIONS 
A ~CHEANCD DE 5 ANS ET PLUS 

on millions do $ dos Etats-Unis 

1963 1 1964 
. 1 

1965 1966 1967 ; 19 68 i 19-69 1 

pub. priv. 1 pub. pub. priv. ]<b. priv. pctb. -- ~--~-"'iv. l pub. priv~.J pt:.b. pri-..r. 1 prJ.V• · 
---

Pays do 1'0C::l::! ' 
1 

i Autricho 10,0 - 18,0 2,5 - 30,0 - 72,3 
5;,01 

66,3 - \ 30,0 BolgiquEJ 20,0 - 20,0 - 40,0 - 1 - j 1 Can:J.da 16,0 188,6 1 152,5 31,3 Daneme1.rk 19,9 1,0 117 ,o - 35,0 - 47,6 - 1 72,0 - 40,8 10,0 1 111' 4 -Finl:J.ndo 5,0 - 26,0 - 11,2 -
1 

24,0 - 37,5 - 31,4 10,0 Franco 30,0 - 157,2 - 100,3 2,0 116,5 Al lomagne 20,0 - 65,0 - 1 
42,5 15,0 190 0 Isl"l.nde 6,o 

1 

18,0 - 6,3 Irlande 19,6 - 45,0 Grèco 25,0 Italie 31,0 2,0 39,0 10,0 20,0 6o,o - 65,0 - 155,0 Luxombourg 10,0 -
J'lpon 20,0 - 162,0 - 155,0 10,0 211,0 
P:1ys-B::~s 25,0 - 30,0 - 180,0 - 110,0 16,6 H ~~pagno 20,0 33,0 25,0 - H 

H Norvège 12,0 - 92,0 - 78,0 - 8,5 1,5 56,3 -
1 

24,4 - ......_ 
Portugal 10,0 3,0 15,0 5,0 20,0 24,0 5,0 34,0 - 5,0 10,0 !-.) 

Suède 71,2 34,0 - 30,0 - 1 ~ 
Suisse 6o,o 0\ 

Royaume-Uni 40,0 - 51,0 d 133,8 - 210,0 
Et.ats-Unis 

297' 0 33,5 439,3 - 527,0 1838,8 186,5 1080' 3 43,0 
non class6s aillours ~ - 137! 0 20,0 - ___gQ,_Q_ --- ---

sous-total 107,9 6,0 469,0 15,0 584,9 53,5 955,5 32,5 1344,3 114,01 2716,9 432,1 2554,1 100,9 
l.u_!:;:_:-co_J?ay_s_ - - 5,0 - 70,0 - -1 20' 0 12,5 1 177,7 1,0 251,4 55,0 216,0 59,4 
SlE_gù. n_:~_n ~-~~n~J;io_•,,a_!_es 

Conseil do l'F.uropo 4,5 - 5,5 - 7,5 - 6,0 
CT: CA - - 30,0 - 55,0 - 1 45 ,o 
BBI - - 25,0 - ~o,o 35,0 -

1 

70,0 25, ol 25,0 - 25,0 
--- --- --- ---sous-total 4,5 - 60,5 - 27,5 96,0 - 115,0 25, ol 25,0 - 25,0 

Autres ~ 1 32 '0 --+ - - __l2.__,_Q 

11772,0 ~ 1 112,4 6, 0 1 534,5 15' 0 1 682,4 53,5 :1971' 5 110,0 146,01 2993,3 487' 1 2810,4 160,3 

Source : o.c.n.E. StatistiQues financières 1970 
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Ce qui apparaît, c'est la croissance extraordinairememt :rapide 

de ce marché, puis une diminution de 1968 à 1969. Elle est: dlle 

essentiellement à une réduction des emprunts faits par l'Amérique. 

Les mesures prises par la Federal Reserve Board suffisent à l'ex­

pliquer. D'un côté les banques qui, par l' inte~rmédiaire de leurs 

filiales, trouvaient des facilités sur ce marché, ont dü accro:ttre 

leurs réserves obligatoires. De l'autre, l'interdiction de rémuné­

rer les dépôts à court terme dans les banques américaines a été levée. 

Il y avait donc une moindre incitation à emprunter au dehors, une 

plus grande facilité à trouver des ressources au dedans. 'A la fois 

sous l'influence d'une certaine baisse des taux aux Etats-Unis en 

1970 et d'une réduction de la demande, les taux sur le marché des 

euro-émissions se sont repliés de 10 à 8%. 

Un autre tableau fait apparaître la part des pays de la Commu­

nauté, des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et: du Japon sur ce mar­

ché. 



Tl~BL:I::AU 24 

PART D7::S PLYS DT: LA COMM11NAUTD, !>ES ?.TATS-UN!S, DB LA GR.',NDB-BRETACnrr: 

Allcm3.gno 

Fra.nc.o 

Itct.lic. 

P'lys-Bas 

BElgique. 

Lu:x:::;mbourg 

Sous-total Cj]j] 

Zt'J.ts-Unis 

Roy3.umr.::-Uni 

Jnpon 

Tota.1 

T::T J)U JAPON StrR LTI MARCHTI: DES BM!SS!ONS D' OBLIGJ~TIONS 

INT?.RNATIONALES A BCHBANCD DD 5 ANS DT PLUS 

1963 1964 1965 1966 1967 

- - 2,7 5,5 2,7 

- - 4~0 - 8~2 

27,9 7,2 4,0 5,0 3,3 

- - - 2,1 1,5 

- - 4,0 1,8 2,6 

- - - - 0,5 

27,9 7,2 14,7 14,4 19,0 

- - 44,9 37,1 27,5 

- - - 9,3 2,6 

16,9 29,4 - - -
----

44,8 3 6' 6 59,6 54,8 49' 1 

(a.) Sont exclues los organi3aticns intcrnationa1os déponda.nt de l 1 Europo. 

Sour co : o.c.n.·~. Sta.tisti~uos financières 1970 

1968 

-
2,9 

-
5,1 

1,1 

-

9,1 

58,1 

3,8 

4,5 

75,5 

1969 

--
6,3 

3~9 

5,2 

4,2 
1-1 
1-1 - 1-1 

" 1\,) 

- ~ co 

19,6 

37,8 

7,0 

7,1 

71,5 
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Les effets de cette nouvelle forme de marché international 

ont donné lieu aux plus vives controverses. L'un des aspects les 

plus déplaisants, ce sont les possibilités de fraude fiscale qu'il:s 

offrent sur les intérêts perçus par les détenteurs de titres : elles 

sont souvent beaucoup plus grandes que sur les marchés nationaux d·~ 

valeurs, du moins dans l·es pays où les établissements payeurs t~ran:s­

mettent des déclarations au fisc au moment de l'encaissement dE!S 

coupons. L'accès à cette source permet aux entreprises, surtout 

quand elles ont une activité multinationale, d'échapper lar9eme:nt 

aux politiques de restriction de crédit. 

Par ailleurs, la tendance à l'égalisation des taux d'intérêt 

que permet le recours à un marché international a réduit sans doute 

les inégalités dans la concurrence. Mais sous 1' angle de l' équililDre 

économique général, elle peut apparaître prématurée. car suivant 

ce que sont les tensions internes et la situation de la balancE! des 

paiements, les taux d 1 in·térêt devraient encore diverger : plus élevés 

là où l'inflation ou le déficit extérieur sont plus menaçants, plus 

bas quand il faut relancer l'économie ou quand un excédent se double 

d'un afflux de capitaux. 

Les risques ne peuvent être sous-estimés. Du point d·e vue du 

banquier il n • y a aucune centralisation des informations su:r lE! mon­

tant total des engagements par entreprise au rebours de ce que, dans 

presque tous les pays, assurent les centrales de risques. :Le fait est 

que beaucoup de firmes, même parmi les plus grandes, montrent s:ouv•~nt 

peu d'empressement à rembourser à l'échéance : la plupart d·es prêt•~urs, 

à l'exception des banques suisses, et bon gré mal gré, prolongent ou 

renouvellent les crédits. 

Il résulte de là aussi bien une sécurité insuffisante sous 

l'angle de l'économie dans son ensemble. Car ces incertitudes sur 

les échéances empêchent toute harmonisation entre les délais pour 
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lesquels les fonds sont obtenus par l'effet des dépôts, les périodes 

pour lesquels les crédits sont consentis. Sans doute une telle trans­

formation du court terme en long terme est-elle un caractère général 

de l'activité bancaire. Mais sur un marché intérieur il y a un prê­

teur de dernier ressort qui est la banque centrale : elle fournirait 

les liquidités en cas de retraits brusques et massifs pour éviter un 

rappel abrupt des crédits. Rien de tel n'existe sur le marché de 

l'euro-dollar et il reste à mettre sur pied soit une intervention co­

ordonnée des banques centrales, soit un renforcement du rôle que pour 

leur compte joue déjà la Banque des Règlements Internationaux. Par 

ailleurs, quelle que soit la source des fonds, ils sont presque tou­

jours prêtés en dollars, c'est-à-dire qu'ils sont d'abord convertis. 

Il y aurait donc un risque sérieux de perte de change au cas où une 

dévaluation interviendrait. 

Enfin, il est très difficile de savoir dans quelle mesure ce 

marché aboutit à une création de monnaie. Les estimations les plus 

récentes de la Banque des Règlements Internationaux donnent à penser 

que, sur un total d'encours qui, récemment, est monté jusqu'à 57 

milliards de dollars, environ 15 proviennent du déficit de la balance 

des paiements américaine. Un tel calcul part des déficits cumulés, 

en déduit les pertes d'or, les emprunts faits à d'autres sources, et 

notamment les accroissements de créances ou de titres aux mains des 

banques centrales et des banques commerciales en dehors des Etats-Unis. 

15 milliards encore proviendraient des banques centrales, qui trouvent 

là, en ~rêtant des devises à leurs propres banques commerciales, un 

placement rémunérateur en même temps qu'elles évitent d'accroître 

la masse monétaire nationale en cas d'afflux de devises; mais ce mon­

tant n'est pas entièrement indépendant du déficit américain lui-même. 

une dizaine de milliards proviendraient des Etats enrichis par les 

redevances pétrolières, et le reste, de sources diverses et mal repé­

rées, ou de la capacité de création monétaire interne au système. 

Il se passe quelque chose d'analogue à ce qui se produit dans 
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un système bancaire interne. La banquier individuel découvre tou­

jours des dépôts face aux crédits qu'il consent. Mais il ignore 

dans quelle mesure ces dépôts proviennent d'argent laissé en compte 

sur des crédits consentis par lui-même ou par d'autres banque!s. 

Ainsi dans le système bancaire pris ensemble, un effet multiplicateur 

se dégage. Le pa.radoxe du marché des euro-dollars, ce n • est pas seu­

lement qu 1 il est difficile de mesurer cette créa·tion monétaire, <:::'est 

qu'elle ne figure dans aucune masse, ni celle du pays où réside 

l'emprunteur, ni de celui où réside le prêteur, ni de celui dans 

la monnaie duquel les transactions sont libellées. 

On accuse les eurc::>··dollars d • être responsa:bles des mouvements 

erratiques de capitaux qui désorganisent périodiquement le système 

monétaire international. C'est oublier qu'ils se produisaient aussi 

bien avant que ce marché commençât d'exister. Sans doute ces mou­

vements y trouvent-ils une facilité supplémentaire. Mais la souJ~ce 

reste toujours les écart~; dans les taux d • intérê·t, et les ant.icipa­

tions de dépréciation ou d'appréciation des monnaies. 

Il n'en reste pas moins que l'existence de cette masse énorme 

et croissante détruit progressivement l' autonomile~ des politiques 

monétaires. Qu • un pays, comme l'Allemagne nous a donné l' exe!mplE~, 

veuille pour lutter contre l'inflation maintenir au dedans des taux 

d'intérêt élevés, tout en préservant la liberté ·totale des entréE~s 

et sorties de fonds, l' a.c:tion de la banque centrale devient e!ntiÈ~­

rement inefficace; elle E!st tournée par les recours massifs des em­

treprises aux emprunts en euro-dollars, mais en 4::>utre l'afflux de~ 

devises se traduit par un excédent apparent de l;a balance des paiements 

un déséquilibre international, finalement le déclenchement d'une crise. 

Sans doute est-il possible à chaque pays d4:! s • isoler, en sc>U­

mettant les emprunts sur ce marché à autorisation, comme font le 

France, l'Italie, la Grande-Bretagne et même la Suisse. On serait 

acculé à ce pa:radoxe que le développement d'un marché libre au plan 

international cohdamnerait chaque pays à conserver ou à rétablir un 
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contrôle des changes. Il n'y a ainsi d'autre issue pour le maintien 

d'un marché international et face à l'intensité des mouvements de 

capitaux que dans le développement parallèle des moyens internatio­

naux d'intervention, de sorte que le taux a'intérêt sur le marché des 

euro-dollars ne soient pas soumis à de violents à-coups et ne détrui­

sent pas les conditions d'équilibre entre les économies des Etats. 

Il reste que ce développement spontané répondait à un besoin 

et comblait une carence. Le marché international avait disparu. La 

méthode qui consiste à prêter des devises en dehors du pays dont elles 

relèvent a été inventée par l'Union Soviétique qui disposait ainsi 

des dollars qu'elle détenait. Cette mécanique s'est généralisée. Le 

recours à ce marché très flexible a joué d'autant plus largement que 

l'Europe n'avait pas été capable de construire un marché financier 

commun dépassant les limitations des marchés nationaux trop étroits. 

H. Les marchés secondaires 

Les possibilités d'émission dépendent à l'évidence de l'ampleur 

et de la facilité des échanges sur la masse des titres existants. Au 

total il n'y a que deux grands marchés de titres, New York et Londres, 

auxquels est en train de s'ajouter le Japon. Partout ailleurs c'est 

une situation assez étrange que tant de gens capables d'épargner ne 

savent comment utiliser au mieux leur épargne. Ils craignent la 

dépréciation qu'entraîne l'inflation sur les titres à revenu fixe, 

et même la baisse en valeur nominale qui résulte de l'élévation des 

taux d'intérêt. Ils redoutent les fluctuations incontrôlées et ap­

paremment irrationnelles des titres à revenu variable. Et en effet 

quand une très faible fraction du capital d'une société fait l'objet 

de transactions, les moindres ventes, les moindres achats peuvent 

entraîner de très larges variations de cours sans rapport avec la 

valeur intrinsèque de l'entreprise. Telle est la raison capitale 

pour laquelle, si elle veut tirer le meilleur parti de son épargne, 

l'Europe doit rassembler ses marchés financiers. 
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Jusqu • aux chutes de! cours très profondes qui, après la baisse 

de 1962, ne se sont reproduites qu'il y a deux ans, on pouvait croire 

que le marché américain avait accumulé les condi·tions d •une évolution 

objective : on entendra par là une variation du 4:::ours des act.ions 

qui réponde aux bénéfices et au rythme de développement des entrE~­

prises en cause. 

L • essentiel, qui dëms une certaine mesure 4est aussi assuré en 

Grande-Bretagne, c'est une information complète :sur la situation des 

entreprises qui émettent sur le marché. Après s'y être opposées, 

les affaires ont compris 1 1 intérêt qui s • attachait au rôle et. aux 

exigences de la "Securit.ies and Exchange commission". En cas d'émis·­

sion ou d'introduction en bourse, elle réclame la communication et 

la publication d • informations si précises que büm des dirigeants 

d'entreprise y découvrent l'occasion d'analyser plus à fond leur 

propre affaire. Les bénéfices, l'orientation de:s ventes, la situation 

dans la concur:rence, les conditions de financement, et même les pro­

jets en cours doivent êt:re mis à nu pour le public. Il y a même au­

jourd'hui une surenchère pour aller au delà. Certaines entreprises 

n'hésitent pas à annoncer à l'avance leurs plans d'investissement:, 

leurs plans de financement, les cas dans lesquels elles seront ame­

nées à lancer des émissions, à diviser ou à regrouper leurs titrE!S. 

Toute une prof•ession hautement qualifiée s • est mise en place : ce!lle 

des analystes financiers, qui n • ont pas accès seulement aux document:s 

publiés, si dé·taillés qu • ils soient, mais qui ob1tiennent aussi dE!S 

informations rigoureuses dans des entrevues avec les resronsables de:s 

affaires sur l4esquelles il émettent leur jugemen1:. On est loin de C4et 

aspect de casino que revêtent trop souvent les b()urses européennes, 

où des rumeurs déclanchent les variations les plus fantastiques, où 

les titres ne peuvent suivre la croissance des bénéfices dans les; 

entreprises, que parce que d'abord elles la dissimulent. 

L'autre mécanisme stabilisateur, c'est l'importance des inves­

tisseurs insti1tutionnels : compagnies d • assurances, fonds de pens:ion., 

fonds de placement; en particulier les "open end trusts", qui pla.cent: 
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leurs propres titres et gèrent en contre-partie un portefauille diver­

sifié. Ces fonds mutuels ont connu aussi en Europe, surtQut récemment, 

un développement foudroyant. Les investisseurs institutionnels peu­

vent constituer un élément de stabilisation du marché. Quand il 

baisse, les compagnies d'assurances ou les fonds mutuels, où les 

ressources continuent d'affluer chaque jour, finissent par devoir les 

employer ils établissent de la sorte un plancher. En Europe, ce 

sont les banques centrales ou des organismes publics qui périodique­

ment jouent ce rôle, en particuli&arr les titres d'Etat. Mais cette 

puissance de vastes ensembles comporte sa propre faiblesse. En cas 

de baisse ils ne peuvent liquider de gros paquets sous peine de pré­

cipiter le mouvement. Ils s'enferment ainsi dans une position dif­

ficile : elle explique les chutes profondes subies par les titres des 

fonds mutuels. Plus encore, des fonds américains qui se plaçaient 

à l'étranger et qui eux-mêmes, au lieu de choisir directement leurs 

titres, se formaient un portefeuille d'"open end trusts" américains, 

se sont exposés à un véritable effondrement. 

En fin de compte, le marché américain pas plus que les autres 

n'échappe à l'entraînement des spéculations politiques : un incident 

international ou des perspectives de paix, les déclarations d'un mi­

nistre dans un sens ou dans un autre, entraînent des remous hors de 

proportion avec les réalités sous-jacentes. Et surtout le marché des 

actions ne dépend pas seulement de l'état et de la croissance des 

bénéfices : il est dans une relation d'interdépendance avec l'évolu­

tion des taux d'intérêt, et par suite avec la politique monétaire. 

La hausse des taux qu'il est possible d'obtenir sur les obligations 

accentue le décalage avec ce qu'est normalement le taux de rendement 

des actions; et l'écart peut faire plus que compenser les chances de 

plus-value qui, malgré une rémunération plus faible, soutiennent le 

marché des titres à revenu variable. 



Tl~BLEll.U 25 

REi'.JDEi)ŒN~ DES _fl.Cj.']:_OR$ __ E_'J' TAUX D' IN'J;:~].ŒT MOYEN' DES OBLIGATIONS 
SUR DIV~RS MP~CHES 

1966 1967 1968 1969 1970 _, 

Mars Juin Sc-:=pt. Déc. l'lars 

J'.llemacme 
- Actions 4o45 3 0 82 2#92 2Q95 3o04 3 0 02 2o87 3 0 1.5 
- Obligations 8 0 20 7 oOC 6u70 6o 70 7u00 7o30 7u80 8 0 20 

Fr<:.nce 
- I~ctions 2o 70 3 0 12 3 0 10 2 0 56 2o75 2 0 77 2o63 2 0 63 
- Obligations 5 0 50 7 ;08 7 0 40 ,.., .... 8 0 49 8o49 8 0 88 9 0 10 Oq..Z..:O 

Italie 
- Actions 3 0 80 4 0 15 4 0 35 L1 0 35 3 0 96 3 0 95 3u86 3~82 

- Obligations 5 0 61 6o75 6o91 6o87 6 0 94 7u55 8 o 1L1 8 0 92 H 
H 

Pë:ys-Bé'.s H 

' - I..ctions SuOO 4 0 3C 4o00 4 0 00 4 0 30 4,40 4~ 0 4 0 30 1\J 

- Oblig3tions 7 0 10 6 0 5C 6#85 7 Q 37 BolS 8 0 60 8 0 54 8.70 
'-... 
Vl 
Vl 

RoyëJ.ume-Uni 
- !'.etions (1) So90 Su OC 3 0 50 3 0 51 4 0 09 4o20 4.08 1,21 

- Obligations 7o60 7 0 65 Bo30 9 0 67 100 77 100 84 100 71 9 0 98 

Et~Unis 

- l.ctions 3,-15 3.1C 3o00 3ol7 3 0 18 3 0 33 3 0 52 3o60 

- Oblig·2.tions 5 0 45 6oOC 6o90 7 0 11 7 0 27 7o53 8 0 13 8,18 

J2.EéJn 
- ll.ctions 3 0 90 4 0 SC •lu 27 3o70 3 0 70 3o35 2o86 2,80 

- Obligations 7 Q 57 7 0 57 7 0 58 7 0 79 7 0 79 7 0 79 7o79 8 0 22 

(1) Rendements en dividendes (inférieurs de 2 points aux rendements en gains) 

(2} La taux retenu pour les oJ.ligations est celui des obligations des sociétés 
Source : O.C.D.E. Statistiques financièreso 1970 
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La tenue des titres a finalement d'autant plus d'importance 

que les cours d'émission en cas d'augmentation de capital, se 

rapprochent davantage du cours en bourse des titres pré-existants. 

Telle est la pratique américaine. Elle a pour les entreprises dont 

les titres connaissent une plus-value importante l'avantage de leur 

rapporter d'autant plus d'argent pour une même augmentation nomi­

nale de leur capital. Les pays européens pratiquent le principe 

de l'émission au pair, c'est-à-dire à la valeur nominale, mais se 

rapprochent progressivement de la pratique américaine en ajoutant 

des primes d'émission. Il n'en reste pas moins que toute augmen­

tation de capital faite au dessous du cours de bourse aboutit à une 

dilution : la valeur totale des titres n'est pas accrue au prorata 

de leur nombre. De là le phénomène, peu compréhensible pour le 

public, d'une baisse des cours quand une augmentation de capital 

est annoncée par une société. 

Au total l'insuffisance des informations, les fluctuations 

incontrôlées dües à l'étroitesse des marchés, la complications des 

mécanismes boursiers qui ne sont entièrement compris que par un 

petit nombre d'initiés, tendent à écarter une grande partie de la 

population du marché des actions. 

Deux images sont révélatrices. 

L'une, celle des formes que prennent les épargnes des par­

ticuliers et qui, dans plusieurs pays, se portent presque exclu­

sivement sur les dépôts en banques ou aux caisses d'épargne, et 

à long terme sur le logement. 
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L'autre, c:elle obtenue par sondage,du pourcentage de la pcpulaticn 

qui, dans différents pays, détient des titres à long terme, obli­

gations et acticms. 

Ces donnéE!S sont rassemblées dans les deux tableaux ci-après. 



TABLEAU 26 

FORlŒS DE PLACEMENT DES PARTICULIERS 

Al.1emogne Frnnce 

mrds de DM d19â8 mr s e FF 

Or., numéraire., devises 
dépôts à vue 3.,71 

Autres dép~ts 22.,50 

Titres et pr~ts à court 
terme 

Actionso obli<Jati:::mso 
pr~ts à long terme 8o77 

.r.ssur2.nccs Vie 7.,19 

Caisse d'épargne constructic:1 3 0 7 5 

Divers 0.,10 

Investissement logement 

Source O.C.D.E. 1970 Statistiqu(.S financières 
Comptes Nationaux des différents pays 

18.,12 

14 0 02 

1.,13 

3 0 97 

1 0 63 

31.,9 

Italie 
d 1a6a . mr s e LJ..res 

1124 

1844 

- 1 

1265 

1112 

Etnts-Unis Roy. Uni Japon 
19â8 mrds a $ mitt~9de r. 19â9 mrds e yen 

6.,9 381 20J.9 

27,7 923 5015 

7.,9 69 4 

- 2 0 9 - 199 880 H 
H 
H 

19 0 5 1585 1272 .......... 

"' .......... 
U1 
(X) 

- Oo2 461 
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POURCENTI-~E DE LA POPULATION DETEN•~~T LES DIFFERENTES FORMES DE PLACE~ENT 

Allemagn~: France Italie Pays-B.=.s Belgique Luxembourg TotalCEE Roy. Uni 

Livrets d'Epargne 
postaux 26 49 8 42 42 73 29 43 

Comptes bancaires de 
dépôts 75 15 31 51 23 9 43 32 

Epargne logement 20 - (b) 

EpargnG libre d'imp~ts 29 
Obligations à primes - - 2 - - - - 50 

Actions de type SICAV - 3 1 5 - - - 6 
H 

Valeurs à revenus fi:ces 5 - - - - 4 - - H 
H 

-........ 
Au-tres titres d'Etat - 5 3 5 6 5 - 12 !>.) 

-........ 

Actions immobilières (a) 
Vl 

6 2 - 15 21 4 21 1.0 

Actions ou obligations 9 5 2 12 6 4 6 8 

Diverses formes locales - - - - - - - 25 

(a) En Grande-Bretagne le 21% d'ëctions immobilières correspond à des "building society investmants" 
(b) Le signe (-) ne signifie pas forcément que ces formules n'existent pas mais que cela n'a pas été étudié 

Source : Radioscopie de l'Europeo Sélection 
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I. Les finances publiques 

Les montants et les orientations des financements publics se­

ront analysés plus en détail dans le chapitre consacré aux budgets. 

Ici on s'efforcera surtout d'en situer la signification, qui peut 

être très diverses suivant les méthodes et les structures. 

Il convient naturellement de mettre à part le financement des 

investissements publics directs, c'est-à-dire aussi bien l'équipement 

des administrations ou de l'appareil militaire que les travaux 

d'infrastructure pris en charge par la collectivité, qu'elle soit 

l'Etat ou les autorités régionales et locales. C'est l'intervention 

dans le financement des entreprises qu'il importe de considérer dans 

ses effets sur la concurrence. 

Ce montant n'est pas nécessairement influencé par l'importance 

du secteur public, en particulier du secteur nationalisé. Sur ce 

point on note une différence entre les pratiques française et ita­

lienne. Le budget italien prévoit une dotation régulière à l'I.R.I., 

équivalente à une souscription en capital. C'est seulement de loin 

en loin, pour apurer un endettement excessif, que l'Etat français 

transforme une fraction de ses créances en dotation. Il résulte de 

là une difficulté particulière pour le secteur public français, 

puisqu'il doit recourir à l'autofinancement ou à l'emprunt sans 

trouver auprès de son actionnaire unique l'équivalent des ressources 

que des entreprises privées trouvent dans l'augmentation de leur 

capital. 

Il apparaît beaucoup plus généralement que l'intervention de 

la puissance publique dans le circuit financier intéressant le 

secteur productif réponde à trois ordres de considérations. 

La première a longtemps été l'insuffisance de l'épargne à long 

terme. Or l'Etat, par sa masse, par la régularité de ses recettes, 

peut transformer le court terme en long terme sans courir les risques 
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que cette poli t~ique comporte pour des organismes plus petits:. On a 

ici l'équivalent de la transformation qui s'opère dans d 1 aut:res pays 

grâce, soit à l'importance des compagnies, soit à la concent:ration 

du système banc: aire. Cet.te fonction du financement public tend 

d'elle-même à décroître; et en outre la politique gouvernementale, 

presque partout~, s'efforce de soulager 1 'Etat de cette tâche en fa-· 

cilitant la collecte de fonds plus stables par les banques, et en 

les amenant à nourrir lE~ papier plus longtemps. 

Une autrE~ tâche apparaît quand les risques de fabrications 

à la fois très neuves et très coûteuses se révèlent trop grands pour 

les entreprises privées. Le choix est alors entre le recours à 

1' entreprise publique conune les Etats-Unis l'ont. fait, aussi bien 

que la Grande-Bretagne E!t~ la France, dans le domaine de l'énergie 

nucléaire, ou des contrats couvrant les frais des entreprises, .ac­

compagnés de financement:s privilégiés : telle est la technique 

qu • emploient dE! plus en plus les Etats-Unis, et qui est :P>roposée par 

le memorandum de la Commission de Bruxelles sur la politique indus­

trielle. 

La troisième sorte d'intervention vise les secteurs oü les 

entreprises trouveraient difficilement des ressources à des condi­

tions normales sur le marché. L'illustration la plus impor1~ante, 

c • est la contribution dE~s finances publiques au financement du loge­

ment. Elle est: particulièrement notable pour lE:!S logements à loyers 

bas ou modérés. Mais elle peut aussi prendre la forme de facilités 

fiscales, dont l'intérêt social est quelque fois moins évidHnt. Un 

autre type de dépenses sont celles qui concernent la reconversion 

des entreprises : ce genre de risque est peu at·trayant pour 1' inves­

tisseur privé ou pour lE~s banques. Mais des distorsions graves peu­

vent s'introduire si des conditions de financement à des taux parti­

culièrement favorables sont consenties g~·âce à la perte que fait le 

Trésor par rapport aux taux auxquels il emprunt4~ lui-même, ou quand 

des bonifications d'intérêt sont mises à la charge du budge1~. C'est 

souvent le cas en faveur de l'agriculture. c • est aussi fréquemment: 
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ce qui se passe en faveur des établissements orientés particulièrement 

vers le service des petites et moyennes entreprises. Et enfin les 

exemples ne manquent pas où la puissance publique, ayant fait pres­

sion sur les prix d'un secteur donné, comme l'électricité ou l'acier, 

compense ce manque à gagner par des prêts à des conditions spécia­

lement favorables. Tout calcul comparé sur la rentabilité des in­

vestissements perd son sens, et les distorsions s'ajoutent bien plutôt 

qu'elles ne s'annulent. 

L'Italie à une grande échelle, la Grande-Bretagne sous le gou­

vernement travailliste, et maintenant la France possèdent des orga­

nismes capables de prendre des participations en capital. Dans le 

cas de l'I.R.I., ces participations ont un caractère très largement 

permanent, encore qu'elles comportent une certaine mobilité à la marge. 

L'Industrial Reconstruction Corporation avait pour mission d'entre­

prendre des interventions temporaires à travers le marché : en par­

ticulier dans le cas d'offres publiques d'achat, elle se portait du 

côté qui correspondait à la politique du Gouvernement; favorisant 

ou défavorisant certaines opérations de concentration. Elle vient 

d'être supprimée pour des raisons qui sont peut-être plus de théologie 

économique que de rationalisme pratique, mais aussi parce qu'on lui 

reprochait de n'avoir pas su résister aux pressions pour le soutien 

d'entreprises faiblissantes. Ce que sera l'Institut de Développement 

Industriel en France n'apparaît pas encore totalement déterminé. 

Dans le fait, les interventions de la puissance publique se 

manifestent aussi à travers le maniement du crédit. Tel est parti­

culièrement le cas en France et en Italie, où des organismes semi­

publics pratiquent le réescompte des effets à moyen terme, et peuvent 

être ici l'instrument des choix opérés par la puissance publique. 

Tel est aussi le cas dans tous les pays pour les crédits à l'expo­

tation. 

J. Le crédit 

ce qui caractérise le système bancaire, c~est qu'il est presque 
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exclusivement un intermédiaire. Sans doute dispose-t-il de sE~s fonds 

propres et fait-il quelques investissements internes, et même le 

cas peut se présenter où une institution financière est une société 

de personnes dont les placements sont une épargne des associés. Ces 

emplois sont évidemment marginaux par rapport à la masse que manie 

l'ensemble du système bancaire. Là, les fournisseurs d'épargne sont 

en fin de compte les par·t:Lculiers ou les entreprises. Plus le crédit 

joue un rôle important dans le financement des investissements, ou 

même plus ce sont les banques qui souscrivent aux émissions et: le.s 

gardent en portefeuille, plus la contre-partie se retrouvera en dépôts 

de la clientèle. 

De ce rôle essentü~l découle une situation paradoxale. On dis­

cute aujourd'hui de plus en plus de l'influence de la masse mcmé­

taire et de ses variations sur le taux de croissance ou d'inflation 

de l'économie. Et dans lE~ même temps on sait de moins en moins quelle 

est la définition et la composition de la masse monétaire. La plac:::e 

prise par les euro-devises n'a fait qu'accroître cette difficulté. 

Une étude parue dans une publication aussi officielle que le Bulletin 

Trimestriel de la Banque d'Angleterre donne trois définitions dif·­

férentes, suivant qu'on se limite aux avoirs plainement liquides dé­

tenus au dedans par les ménages et les entreprises non financière:s, 

qu'on y ajoute les dépôts à terme, qu'on inclut enfin les avoirs 

liquides des institutions financières ou de l'étranger. Le total 

passe aisément du simple <:tu triple. Or dans presque tous les pays 

la politique monétaire a tenté d'accroître la stabilité des dépôts, 

de sorte que les banques puissent allonger leurs crédits. Par voie 

de conséquence les avoirs semi-liquides voient leur importancE! accrue. 

Mais tous les moyens sont offerts pour permettre de reconstituer la 

liquidité des détenteurs em cas de besoin, de telle sorte qu'il y a 

un haut degré d'inter-changeabilité entre ces diverses contre-part.ies 

des crédits. 

Ainsi c'est seulement en tenant compte de cette quasi-monnaie 

aussi bien que de la monnaie elle-même qu'on découvre des relations 
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relativement stables à la valeur du revenu national, et caracté­

ristiques de chaque pays. Le tableau ci-après fait ressortir deux 

cas où ce rapport est particulièrement élevé celui du Japon, ce 

qui confirme l'importance toute particulière du crédit dans le fi­

nancement des investissements, et celui de l'Italie, ce qui confirme 

la part exceptionnelle des banques dans la souscription et la dé­

tention des titres à long terme. 
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TABLEAU 28 

RAPPORT DTI LA MASSE MONETAIRE, MONNAIE, DEPOTS 
QUASI MONNAI~ AU P.N.B. 

Allemagne fédérale 

France 

Italie 

Pays-Bas 

Belgique 

Royaume-U:ni 

Etats-UnLs 

Japon 

Source : B.R.I. 1970 
ji!'.M.I. 

1967 
1968 
1969 

1967 
1968 
1969 

1967 
1968 
1969 

1967 
1968 
1969 

1967 
1968 
1969 

1967 
1968 
1969 

1967 
1968 
1969 

1967 
l9b8 
1969 

45,7 
48,3 
50,1 

42,0 
43' 4 
40,8 

69' 8 
73' 1 
75,4 

34,4 
35,8 
35,8 

46,3 
47,7 
47,0 

34,3 
35,0 
34,0 

43,5 
43,2 
41,3 

73,1 
71,0 
70,8 

Pour l'Allemagne Gt la France Statistiques nationaleS 
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La masse des crédits en cours doit être analysée aussi bien que 

leur accroissement sur une période, ou, si l'on veut, le stock aussi 

bien que le flux. 

La relation de cette masse au produit national sera d'autant 

plus élevée qu'à la fois le coefficient de capital, c'est-à-dire le 

rapport du capital au produit national, et le financement par le 

crédit seront plus importants. Le tableau suivant fait apparaître 

le rapport entre la masse des encours aux environs de la fin de 1969 

et le produit national brut de la même année. 



TABLEim 29 

Pr~ts à court terme 

Crédits à rnoy.:m 
terme et crédits 
commerciaux 

Pr~ts à lcng terme 

Totnl 1. 

P.N.B. 2. 

Pourcentage 1/2 

(<:'.) 1968 

RfiPPORT ffi~TRE LES MASSES DES ENCOURS EN 1969 ET LE PRODUIT NATIONAL BRUT 

1\11n.'f'n~r?Y"'t­
----· .. ·\..4-:=;~·~ 

mrds. Dr-1 

27 0 04 

47 0 70 

740 74 

592#1 

12 0 6 

Lt-----1: .L C.U.\,..; C 

mrds. FF 

9 0 14 

S., 57 

52 0 73 

67.,44 

725 0 6 

9 0 2 

It~lia (a) Pays-Bas Royawue-Uni Etats-Unis 
mrds de Lires mill. de Fl. mill. de t mrds. de $ 

3904 2631 909 40"0 

1979 -96 l2c3 
3198 

7219 2551 27.,3 

7102 11829 336<t 79 0 6 

47134 102100 43200 932 0 3 

15,1 111, 7"7 ~5 

(b) Prêts à court ·term-= et à long terme sont regroupés 

Source : O.C.D.E. StntistiquE 3 financières 1970 

Japon 
mrds. yen 

117 58 .(b) 

7113 

18901 

59902 

31,5 

H 
H 
H 

........ 
N 

........ 
0\ 
-....J 
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Quant à la variation des crédits au cours d'une anné.e, elle 

paraît tourner aux environs d'un accroissement de 10% avec une pointe 

en Allemagne oü elle a atteint 14% de 1968 à 1969 et une augmentation 

exceptionnelle en France qui avait atteint 18% en 1968. 

Il paraît particulièrement remarquable que le Japon ait pu 

connaître un taux de croissance de 14% en termes réels, de 20% en 

valeur, avec une augmentation des crédits qui n'est que de l'ordre de 

10%. C'est que le caractère complémentaire du crédit, qui vient 

s'ajouter aux ressources propres des entreprises ou à celles qu'elles 

tirent du marché, interdit qu'il y ait une relation de proportionnalité 

soit à la croissance du produit global, soit à celle des investis­

sements. 

Dans cette masse, deux sorte de répartitions sont évidemment 

intéressantes à considérer. 

L'une, ce sont les formes que prend le crédit. On n'entrera 

pas dans tous les détails, en particulier dans la diversité des formes 

d'avances suivant les garanties dont elles sont assorties. On consi­

dèrera davantage la distinction des crédits à court terme, à moyen 

terme, à long terme et, à l'intérieur du court terme lui-même, l'es­

compte de papier et les avances bancaires directes, quel que soit le 

nom dont elles se couvrent ou les techniques mises en oeuvre. 

LES tableam ci-après font apparaître cette répartition suivant 

les pays. 



III/2/69 

Tableau 30 

PRETS A L'ECONOMIE 

ALLEHAGNE 

(en millions DM) 

Décembre 196S Oct.obre 1970 

Crédits a court~ terme 108203 113885 

- escompte de pëlpier n.d. 
- avances directes n.d. 

Crédits à moyen terme 48301 54309 

Crédits à long terme 334743 358110 

Tota.l 491247 52 6.304 

Source Monthly Report of the Deutsche Bundesbank 
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CREDITS ET PRETS A L'ECOKOMIE FINANCES PAR LE SYSTE~~ B&~CAIRE, LES 

ORGANISMES SPECIALISES ET LE TRESOR PUBLIC (A L'EXCLUSION DES PRETS 

AUX COLLECTIVITES PUBLIQUES} 

(en milliards de francs} 

Encours en % du total 

- Crédits à court terme (mobilisables ou non) 

selon leur financement: 

I. Banques 

A. Avances en comptes débiteurs 
B. Escomptes d'effets 

II. Banque de France 

Portefeuille : 

A. Avances sur titres 
B. Escomptes d'effets 

III. Etablissements financiers 

Escomptes d'effets 

lU. O~ahl&~ ~~,1~1L~~~ 
Escomptes d'effets 

- Crédits ~ moyen terme (mobilisables par nature} 

selon lGur financement : 

I. Crédits ~~nancés sur les ressources rnonét. 

II. Crédits financés sur des ressources 
d 1 épargne ou des ressources diverses 

- Prêts à moyen ou long terme (non mobilisables} 

I. Prêts du Trésor public 

II. Prêts des organismes spécialisés, des 
banques et des établissements financiers 

Déc .1969 

140,34 

103,92 

(31, 70) 
(72,22) 

30,25 

(0,09} 
(29 ,95) 

1,99 

4,18 

55,60 

49,46 

6,14 

204,20 

70,76 

133,44 

source Rapport annuel du conseil National du crédit 1970 

Déc.l970 

172,29 

138,72 

(40,06) 
(98, 66) 

26,14 

(0,06) 
(25, 64) 

2,05 

5,38 

59,59 

52,67 

6,92 

232,21 

74,01 

158,20 

Déc.l969 

13,3 

74,0 

30,5 
69,5 

21,5 

1,4 

3,1 

20,1 

88,9 

11,1 

66,6 

34,6 

65,4 

Déc.l970 

50,0 

80,5 

28,9 
71,1 

15,2 

1,2 

3,1 

6,2 

88,4 

11,6 

43,8 

31,9 

68,1 
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Tableau 32 

Source 

REPARTITION DES CREDITS EN ITALIE 

DECEHBRE 1969 

Crédits à court t.erme 

Crédits à moyen et long terme 

Total 

Rapport Banque d'Italie 1969 

(en milliards de lires) 

20522,4 

3209,0 

23731,4 
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L'autre ventilation divise les grands groupes économiques, 

c'est-à-dire les crédits aux administrations, au secteur économique 

public, au secteur privé. Elle apparaît dans l~tableaUKci-après. 
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Tableau 33 

ITALIE 

VE:t-..TTILATION DES CREDI'rS PAR GRANDS GROUPES ECONOMIQUES EN 1969~ 

(en fin de période) 

(en milliards de lires) 

----------------------------------~----------------~---------------

Crédits aux 

- Administrations publiques 

Centrale 
Locale 
Sécurité sociale 

- Institutions sans but lucratif 

- Entreprises financières 
et assurances 

- Entreprises non financières 

Publiques 
Privées 

- Part~culiers et non classés 

- Opérations avec les non 
résidents 

Total 

Crédits 
utilisés 

2173,2 

148,1 
1784,2 

240,9 

107,6 

903,7 

14464,8 

2151,0 
12313,8 

385,3 

156,7 

18191,3 

Composition 
en % 

12,0 

0,9 
9,8 
1,3 

0,6 

5,0 

79,S 

11,8 
67,7' 

2,1 

0,8 

100,0 

________ _. _________________ ~-------------------

Source · Rapport Banque d'Italie 1969 
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Tableau 34 

ETATS-UNIS 

VENTILATION PAR GRANDS GROUPES ECONOMIQUES DES PRETS DES 

INSTITUTIONS FINANCIERES ET NON FINANCIERES 

(en milliaràs de $) 

1960 1968 

crédits aux ménages 216,3 407,5 

Crédits aux entreprises 192,5 401,7 

Crédits aux gouvernements : State 
and local 72,1 127,7 

Crédits au Gouvernement fédéral 235,9 292,2 

Total 716,8 1229,1 

Source Statistical Abstract of the United States 1970 
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Tableau 35 

ROYAUME UNI 

PRETS A L'ECONOMIE DU SECTEUR BA1'1CAIRE PAR GRANDS 

GROUPES ECONOMIQUES 

Secteur 

Secteur 

Secteur 

Source 

public 

des entreprises 

des particuliers 

'Total 

(en millions de ~ - chiffres 
désaisonnalisés, en accrois­
sement-+) 

-
1970 1971 

1er et 2ème 
trimestres 

+1004 +477 

+1157 +321 

+ 99 +151 

+2260 +949 

-

Bank of England septembre 1971 
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Enfin il faut faire apparaître la décomposition des crédits 

suivant les branches d'activité auxquelles ils vont. On éprouve ici 

une certaine difficulté, les nomenclatures utilisées dans les dif­

férents documents nationaux n'étant pas facilement réductibles à 

l'uniformité. 
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FRETS AUX ENTRBPRISES PRIVEJôlS PAR 

SF.CTEURS ECONO!IIQUDS EH ALLEMAGN!'J EN 19 6 8 

Industri~l'EI -:do transformation 

Energie o"f:; cau 

Construction 

Commerce da d6tail 

Agriculture, for~ts, chasse 

Transports et communications 

Institutions financières et 
assurances 

Services 

Total 

71·595 

9·245 

9·699 

35-965 

18.676 

19-933 

186.607 

Sour ce Monthly report of tho Deutsche Bundesbank 
janvier 1971 
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ALLE!-tGNE : PRETS A L' INDUST.RIE 

(millions de DM) 

---
Prêts à !'.industrie à l'exclusion des prêts hypothécaires à garantie immobilière 

Industrie Plastique, Carrières, M•taux de Industries Industries Bois, Cuir Alimentation, 

Fin du mois Total chimique et caoutchouc céramique b. se, fonde- mécaniques élee- papier et textiles et boissons 
pétrolière et amiante et verre res et triques imprimerie vêtements et tabac 

m.ulaqes 

Total des prêts 

1968 dcc. 55817 6046 1513 2191 8074 12711 7592 5027 5727 6936 
1969 dcc, 71595 8429 2169 2658 8934 16424 10758 6173 7543 6507 
1970 mars 74044 8286 2415 2935 8709 17192 11676 6380 8016 8235 

juin 79330 8853 2567 3081 9480 18194 13333 6966 8566 8290 
sept. 81711 9257 2747 3146 9367 18837 13855 7374 9014 8114 ----

Court terme 

1968 dec. 29746 2542 915 1115 3664 6183 4147 2815 3602 4363 
1969 dec. 39798 3288 1361 1387 4575 8596 6258 3483 5154 5496 1-1 
1970 m<.rs 40873 2958 1514 1573 4591 9084 6836 3619 5484 5214 1-1 

juin 44647 3205 1590 1677 5262 9836 7971 3998 5931 5157 1-1 
........ 

sept. 45049 3239 1653 1674 5018 9995 8009 4302 6225 4934 "' ~ 
(X) 

Moyen terme -
1968 dcc. 8701 1018 171 287 1302 3127 1222 543 434 597 
1969 dcc. 9834 1326 208 327 1167 3642 1522 500 494 648 
1970 mars 10475 1376 241 359 1093 3809 1902 523 529 643 

juin 11199 1695 278 381 1137 3779 2051 621 567 690 
sept. 12475 2015 338 410 1224 4140 2367 626 654 701 

1968 dcc. 17370 2486 427 789 2908 1401 2223 1669 1491 1976 
1969 dec. 21963 3815 600 944 2992 4156 2978 2190 1895 2383 
1970 mars 22696 3952 660 1003 3025 4299 3138 2238 2003 2378 

juin 23484 3953 699 1023 3061 4579 3311 2347 2068 2443 
sept. 24187 4003 756 1062 3125 4702 3479 2446 2135 2479 

Source Rapport mensuel Oeutsche Bundesbank, janvier 1971 
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ÉVOLUTION DES CRÉDITS A COURT, MOYEN ET LONG TERME 

PAR SECTEURS D'ACTIVITÉ UTILIS.HEURS 

Encours en Variations 

milliards de francs 

1 

en fin d'anru.~c 1969 1970 

1969 1970 En milliards/ En % En milliards En 0/ 

de fran..:-s de francs .o 

-----
Agriculture ct stockage des céréales .............. 17,78 20,22 + 2,57' + 16,9 + 2,44 + 13,7 

Productions alimemaires ........................ 12,82 14,37 + 1,84 + 16,8 + 1,55 + 1:!,1 

Énergie ....................................... 27,66 28,57 + 2,06 + 8,- + 0,91 + 3,3 

Activités métallurgiques de base .......•......... 12,54 13,92 + 1,43 + 1:!,9 + 1,38 + 11,-

Constructions mécaniques et électriques ........... 38,52 48,62 + 6,08 + 18,7 + 10,10 + 26,2 

Verre, produits chimiques, caoutchouc ........... 11,62 14,55 + 1,51 + 14,9 + 2,93 + 25,2 

Textiles, cuir ............................•..... 9,53 Il,- + 0,70 + 7,9 + 1,47 + 15,4 

Activités diverses ........................•..... 9,66 12,05 + 1,21 + 14,3 + 2,39 + 24,7 

Matériaux de construction, bâtiment, travaux 
publics ..................................... 17,02 19,12 + 1,12 + 7,- ·1 2,10 + 12,3 

Transports ct télécommuni..:ations ............... 11,08 11,58 + 1,84 + 19,9 + 0,50 -! 4,5 

Prestataires de ~crvi~c:s .•...•........•.••...•.•. 14.36 15,57 + 2.42 1· .:!(l,J + 1.21 -t R,4 

Distributi<•n ................................... 6,.10 6,94 1 0,95 1 17,1! ·1 O,li4 1 10.2 
~----- -~~----·- -- -- -----·--

TOTAL ............ ' ............... 188,89 216,51 + 23,73 + 14,4 + 27,62 + 14,6 

Source Rapport Conseil National du Crédit, 1971 
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Table,au 39 
ITALIE 

PLACEMENTS DES SOCIETES DE CREDIT PAR B RMTCHES ECO~JOMIQUES 

Activité non commerciale 
- d'intérêt particulier 
- d'intérêt gén~ral 

Activité financière et assurances 

Téléphone, télégrammes et postes 

Electricité, ga7 et eau 

Transports 

Tourisme et services sociaux 

Autres sertices et commerce détail 

Bâtiment 

Travaux publics 

Agriculture 

Industrie alimentaire (1) 

Métallurgie (1) 

Mécanique (1) 

Bois et mobilier (1) 

Mines et carrières (1\ 

Travail mineraiP non métalliques 

Travail minerais métalliques 

Chimie 

Pneumatiques 

Peau et chaussures 

Textile et habillement 

Autres 

Total 

(en milliards de lire) 

Situation fin 1969 Rapport 
1-------.,---------+utilisation/ 

Crédits 
utilisés 

384,2 
1895,1 

1529,8 

18,0 

182,3 

438,3 

441,5 

570,5 

188918 

599,0 

1156,0 

149514 

1154,5 

2496,6 

471,8 

128,5 

381,7 

630,5 

689,9 

165,7 

159,9 

1040,9 

471,9 

18191,3 

Composition 
en o/o 

2,1 
10,4 

8,4 

0,1 

1,0 

2,4 

2,4 

3,1 

10,4 

3,3 

6,4 

8,2 

6,4 

13,7 

1,5 

0, 7 

2,1 

3,5 

3,8 

0,9 

0,9 

5,7 

2,6 

100,0 

crédits accordŒ 
déc. 1969 

83,0 
85,2 

77,4 

33,0 

54,5 

68,4 

83,6 

70,1 

80,5 

65,3 

87,3 

68,4 

67,1 

64,1 

69,4 

72,3 

60,2 

52,4 

53,6 

55,8 

73,6 

65,3 

70,2 

70,3 

(ll Le commerce de gros est inclus 

Source Rapport Banque d'Italie 1969 
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Tableau 40 

ETATS-UNIS 

DECOHPOSITION DES PRETS DES GRANDES BANQUES COMMERCIALES AU 

SECTEUR INDUSTRIEL ET COM}ffiRCIAL 

1971 

(en millions de dollars) 

Biens durables manufactur~s 

Métaux primaires 
Machines 
Transports et ~quipement 
Autres produits métalliques 
Autres biens durables 

Biens non durables manufactur~s 

Alimentation, boissons, tabac 
Vêtements et cuir 
Pétrole raffiné 
Chimie et caoutchouc 
Autres 

Mines, pétrole brut et ga7 naturel 

Commerce 

Négociants en produits primaires 
Grossistes 
D~taillants 

Tra.nsports 
Communications 
Autres services publics 
Construction 
Autres prêts int~rieurs 

Acceptations bancaires 

Prêts ~trangers commerce et industrie 

Total prêts ventil~s 

Total prêts commerciaux et 
industriels 

30 juin 1971 

2295 
5220 
2738 
2108 
2815 

2404 
2599 
lll9J 
2856 
1863 

3617 

1148 
3817 
4392 

5980 
1541 
2206 
3654 
5043 

1137 

2648 

68885 

82521 

Sourcè Federal Reserve Bulletin, aoQt 1971 
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TABLEAU 41 

ENCOURS DE PRDTS ET D'DSCOMPTE, PAR 

BRANCHES, POUR 1 1 I:NS1UIBLB DES BAHQUTIJS, (fin octobre 19 70) 

JAPON 

en lOO millions de yens 

Industries manufacturières 

Construction 

Commerce de gros ct do détail 

Immobilier 

Transporte et communications 

Electricité, gaz et eau 

Services 

Gouvernement local 

Total (incluant los autres 
industries) 

A. Banking accounts 
B. Trust accounts 

A 

165.908 

17-368 

110.141 

13. 882 

14·446 

5·170 

16.278 

2·335 

Source : Bank of Japan, Economie Statistics M0 nthly, 
novembre 1970 

B 

28582 

1651 

3222 

4783 

5252 

2831 

1308 

53 

50034 
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Tableau 42 

ROYAUME UNI 

AVANCES DE L 'EHSEMBLE DES BAI\JQUES PAR BRA!'TCHES EN 1969 (l) 

Industries manufacturières 

Agriculture, forêts, pêche 

Industriel3 extractives 

Construction 

Secteur financier 

Services 

Transports et communications 
et Gouvernement central 

Gouvernement local 

Commerce de détail 

Autre commerce 

Autres services 

Secteur des particuliers 
(cr~dit à la construction) 

Résidents à l'étranger 

Total 

(en millions de E) 

3261,9 

532,9 

95,3 

376,1 

938,8 

252,1 

125,6 

383,3 

428,8 

570,1 

994,8 

1810,5 

8959,9 

(1) Les chiffres sont la moyenne de février, mai, aoüt et novembn 

Source Annual Abstract of Statistics 1970 
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Une dernière décomposition, beaucoup plus difficile à obtenir, 

devrait être opérée suivant les types d'entreprises, c'est-à-dire 

leur dimension. 

Ces différents éléments conduisent à se poser d'importantes 

questions auxquelles ne répondent qu'imparfaitement les différences 

qu'on peut observer entre les pays quant à la structure du système 

bancaire. Les Etats-Unis ont donné l'exemple d'une séparation vi­

goureuse entre les banques commerciales, chargées de manier le crédit 

et qui ne peuvent participer aux syndicats d'émission que pour les 

titres à revenu fixe, et les banques d'investissements qui à la fois 

prennent des participations directes et se chargent de placements de 

toutes les sortes de titres. Mais les secondes peuvent emprunter 

aux premières : elles le font en particulier si elles s'attendent à 

des montées de cours en bourse, pour réaliser des gains de portefeuille 

d'autant plus élevés qu'ils portent sur une masse plus importante. 

Sous des formes diverses cette distinction a été imitée dans d'autres 

pays, au Japon, en France où elle tend à s'atténuer, les banques 

d'affaires développant les dépôts du public, en Belgique où les par­

ticipations ont été retirées aux banques et concentrées dans des 

holdings dont les banques sont à leur tour une filiale. L'Angleterre 

a traditionnellement spécialisé ses banques et ses autres intermé­

diaires financiers, notamment pour le fonctionnement du marché des 

capitaux et le financement du commerce international. L'Allemagne 

et les Pays-Bas donnent l'exemple de banques à objet général, prati­

quant indistinctement toutes les opérations, quelle que soit la forme 

des titres et des crédits. Mais là aussi, comme dans la plupart des 

pays, et notarrunent en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, il existe 

des institutions spécialisées dans le financement par hypothèque de 

la construction et du logement. 

Le problème de beaucoup le plus important, c'est celui de la 

politique du système bancaire. Elle est déterminée en partie par sa 

structure, en partie par ses habitudes, en part~e par les méthodes de 

la banque centrale. 
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De la structure dépend que les différentes formes d'entreprises 

aient accès à des facilités à la fois nécessaires et justifiées. Sur 

ce point, on doit souligner l'extrême diversifica.tion des ins1:itu­

tions au Japon, depuis celles qui facilitent le financement dE~S plus 

grandes entreprises jusqu'à celles qui veillent aux besoins et à la 

transformation des plus petites. 

Ce qui est capital, c'est de reconnaître les bases sur les­

quelles les crédits sont accordés. Sur ce point les pays qui pra·­

tiquent encore l'escompte des traites n'augmentent pas seulement les 

frais généraux des banques, étant donné le coat d'administration de 

cette modalité de crédit. Mais ce qui caractérise l'esco1upte, c'est 

qu'il est accordé sur vente faite. Ainsi il couvre d'autant mieux 

les besoins des entreprises qu'elles ont une croissance moins rapide 

et qu'elles tournent à l'identique. Au contraire l'expansion d'une 

affaire comporte une augmentation des phases préparatoires d'appro­

visionnement, de fabrication, de mise en place, pour aboutir seule­

ment ensuite à des ventes supérieures aux précédentes. Il y a donc 

le risque que des affaires éprouvent d'autant plus de difficultés 

financières qu'elles connaissent une expansion plus rapide. 

L'autre point fondamental et dont les répercussions vont loin, 

c'est de savoir si les prêts sont essentiellement octroyés en fonction 

des fonds propres dont dispose le demandeur ou qu'il met en jeu : ce 

qui peut valoir aussi bien pour les entreprises existantes, qu.e pour 

ceux qui inclinent ou sont condamnés à devenir propriétaires de leur 

logement. Existe-t-il au contraire, soit dans la pratique général 

des banques, soit auprès d'institutions qui y ont une vocation propre, 

des facilités pour ceux qui ont une capacité et dE~s idées, même s 1 ils 

ne disposent pas initialement de moyens? Tel parait être l'un des 

avantages de 1'}\mérique, que partage aussi l'Allemagne : la prise de 

risques en fonc·tion du jugement sur la capacité d'un homme, sur la 

valeur d'une idée, ou sur le potentiel d'un projet. Qu'on ne l'oublie 

pas, il y a là une des chances d'une plus grande égalité, par une 

mobilité socialE~ accrue, en même temps que d'un plus rapide renouvel­

lement de l'économie par la concurrence des nouveaux venus. Au 
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contraire, des systèmes bancaires qui se reposent mollement sur des 

garanties limitent la possibilité d'entreprendre à neuf. C'est dire 

qu'ils préservent les situations acquises. Il ont une responsabilité 

qu'on souligne rarement assez dans la sclérose économique et dans 

l'inégalité sociale. 

Les banquiers partagent ces responsabilités avec la banque 

centrale et les méthodes qu'elle emploie pour assurer la liquidité 

des institutions financières et pour régler le crédit. Aussi long­

temps que le réescompte a été dans certains pays la méthode fonda­

mentale, l'escompte était inévitablement la base même du crédit. 

Progressivement les différentes banques centrales adoptent des mé­

thodes qui se rapprochent les unes des autres. Mais les proportions 

dans lesquelles elles recourent à ces méthodes peuvent varier consi­

dérablement. Ainsi les réserves obligatoires des banques ne sont 

qu'une très faible fraction de la masse des crédits au Japon, elles 

sont l'instrument de limitation globale du crédit le plus important 

aux Etats-Unis. "L'open market" permet à la banque centrale, en re­

prenant des titres ou au contraire en les vendant, de diffuser des 

liquidités ou de les resserrer : mais la portée en est différente 

suivant qu'il se limite à des titres d'Etat à court terme ou qu'il 

joue sur les titres à long terme. On sait qu'en Grande-Bretagne les 

banques évitent largement de recourir aux facilités de la banque 

centrale, qui dirige essentiellement par persuasion. Une méthode 

brutale, ce sont les freinages quantitatifs de l'accroissement du 

crédit, ce qu'en France on couvre du terme pudique d'encadrement : il 

y a alors des chances qu'à l'intérieur d'une masse limitée de crédits 

nouveaux, des inégalités plus grandes s'introduisent entre les clients, 

et que les conditions de la concurrence soient faussées dans l'éco­

nomie. Il faut faire une place à part au système japonais, qui 

parait avoir dégagé une efficacité toute particulière. Les banques 

empruntent largement à la Banque du Japon. De la sorte toute élé­

vation du taux d'intérêt par l'institut d'émission se répercute im­

médiatement à travers toute l'économie: tout accroissement des faci­

lités provoque une accélération. Par là s'expliquent largement la 
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rapidité des redressements que le Japon opère dans sa balance des 

paiements et peut-être aussi son exceptionnel taux de croi'ssan.ce • 

L'accent est mis au~iourd 'hui avec force sur la politique moné­

taire, c'est-à-dire celle qui dépend de l'action des banques centrales 

sur le taux d'intérêt et sur le volume du crédit. Il faut bien dire 

que pendant longtemps les banquiers centraux eux-mêmes n'y voyaient 

qu'un ultime recours, quand les pouvoirs publics n'osaient pas mener 

l'action politique requise par les circonstances, telle que le frEd­

nage des dépenses ou l'augmentation des impôts. Or l'un des incon­

vénients des moyens monétaires, c'est la difficulté d'en assurer le 

réglage, parce qu'on ignore au bout de combien de temps ils produi­

sent leur effet. D'où lE~ risque de faire d'abord trop peu, puis trop. 

C 1 est aussi un instrumen1: qui risque d'être émoussé par les réactions 

internationales : car les mouvements de capitaux aboutissent à ce que 

les hausses des taux d' int:érêt se répandent de proche en proche. Il 

risque aussi de se heurter à une antinomie entre les exigences de 

l'équilibre extérieur et celles de l'équilibre initerne. Ainsi c'est 

un moyen particulièrement inadapté pour lutP:r conitre l'inflation 

quand un pays a déjà un E~xcédent de balance des paiements. Il faut 

donc choisir; et le maniement du crédit et des taux d'intérêt devrait 

être essentiellement axé sur la situation extérieure plutôt que sur 

la situation interne, qui relève d'autres-moyens. 

Voici que l'accent sur la politique monétaire au détriment des 

autres instruments reçoit ses juatifications théoriques et prend figure 

de doctrine. On peut redouter les conséquences qui commencent déjà 

à se confirmer. Quand une partie de la hausse des prix est dQe à 

l'habitude d'obtenir de forces hausses de salaires nominaux, qui ne 

peuvent être couvertes par un accroissement correspondant de produc­

tivité ou une redistribution effective, le resserJrement du crédit 

risque de cumul·er les maux. Car la hausse des salaires peut être 

d'autant mieux absorbée que la hausse de production est plus forte et 

comporte d'elle·-même, par la réduction de toutes sortes de chômage 

déguisé et par le jeu des économies d'échelle, une croissance parti­

culièrement rapide de la productivité dans l'industrie. Freiner 
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l'augmentation de la production, c'est augmenter les coûts. Veut-on 

décourager les demandes de hausse de salaires en créant une réserve 

de chômage ? Il faudrait pousser le mouvement si loin qu'aucun 

Gouvernement n'aura la force d'aller jusqu'au bout. L'expérience 

montre que des majorations de salaires ne cessent pas de coexister 

avec des réductions de l'emploi. Aussi voit-on les hausses de prix 

se poursuivre, mais l'activité stagner et le chômage s'amplifier. 

Telle est la conjoncture qui se dessine aux Etats-Unis, en Grande­

Bretagne, en France. Dans la complexité d'une économie moderne, on 

ne réduit pas impunément l'arsenal des instruments auxquels on peut 

avoir recours. La politique de la monnaie, du crédit et du change 

a sa fonction propre pour le financement de l'investissement et pour 

l'équilibre de la balance des paiements. Mais elle ne peut sans 

dommage dispenser d'une politique des revenus et d'une politique des 

finances publiques. 
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CHl\P ITRE 3 -' LES FINl-'.NCES PUBLIQUES 

A. Mesure et structure des dépenses 

On n'a à laévidence une mesure du poids que représentent les 

finances publiques dans l'économie qu'à la condition de reprendre 

dans un tableau d'ensemble l'Etat et les autres collectivités. Cette 

présentation est d'autant plus nécessaire que la répartition des 

responsabilités entre les différents niveaux de la puissance publi­

que varie considl:rablement suivant les pays. Entre ceux qui font 

l'objet des comparaisons systématiques de cette étude, deux sont 

des Etats fédéraux, l'Allemagne et les Etats-Unis, un troisième a 

accordé une certaine autonomie à plusieurs de ses régions, c'est 

l'Italie. Et au cas où la décentralisation régionale finirait par 

voir jour en France, une partie des dépenses et aussi des ressources 

seraient virées de l'Etat à d'autres collectivités. 

Déjà il est nécessaire d'écarter les doubles emplois. Car il 

y a des transferts de compte à compte. Les plus évidents sont les 

subventions que le budget central octroie aux autres collectivités. 

Il est quelquefois plus difficile de rnettre en évidence les impôts 

que les différentes autorités publiques se paient réciproquement. 

Même un tableau de cet ordre ne permet pas de délimiter avec 

rigueur l'étendue des dépenses publiques. car il faut comprendre 

dans le tout les organismes de sécurité sociale, d'autant plus que 

dans certains pays comme la Grande-Bretagne ou les Etats-·Unis les 

transferts s'opèrent pour la plus grande part à travers le budget 

de l'Etat ou de l'Union. Mais du même coup les contours s'estompent .. 

Ce qui, dans certains pays, est charge de sécurité sociale transi­

tant à travers un fond public peut, dans un autre, relever j'orga­

nisations privées ou même se régler à l'intérieur de chaque entre­

prise. En fin de compte, il y a une plage de recouvrement entre 

charges publiques et charges sala~~iales. 
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Il y a de même une frontière indécise entrE:! les dépenses di­

rectes des particuliers et celles qui sont couvertes par les diffé­

rents organismes de la puissance publique. Les deux cas les plus 

manifestes conct:!rnent l'éducation et la santé. Pour comparer le poids 

des budgets, il faut aussi considérer quelles charges sont évitées ou 

laissées aux ménages. Ainsi 1 1 enseignement supérieur n'est çrratui t 

que dans certaines universités américaines; et il n'y a encore aux 

Etats-Unis que des systèmes très partiels d'assurance santé, quitte, 

pour les particuliers, à souscrire à des caisses privées. 

C'est dire:! que les comparaisons en chiffres globaux ont peu 

de sens et qu'il faut considérer de plus près le contenu des div,ers 

budgets. Déjà on ne peut mélanger les dépenses militaires, cell,es 

qui sont consacrées à l'éducation, celles qui vont aux investiss,e­

ments; plus encore on doit mettre à part celles qui font retour aux 

particuliers ou aux entreprises sous forme de transferts et de sub­

ventions. La comptabilité nationale fait clairement cette distinction 

dans l'emploi dE:!S ressources globales. Elle ne retient en dépenses 

publiques que lE:!S ressources effectivement employées par les admi­

nistrations pour leur fonctionnement et leurs investissements; elle 

impute à la consommation et à l'investissement des particuliers 'et 

des entreprises ce qui leur fait retour à la suite des transferts 

opérés par les fonds publics. 

Il s'ajou1:e une diff:iculté supplémentaire. Les dépenses pu­

bliques effectives peuvent n'être connues qu'avec un cert::iin retard. 

Les budgets son1: en effet des prévisions ou des autorisations d • en­

gagements. Une partie de ces autorisations ne donnent lieu ~t des 

dépenses effectives que sur un autre exercice. Ces chevauchemen1ts 

peuvent aller loin; et en particulier dans le cas de l'Italie, beau­

coup d'engagements autorisés ne sont pas finalememt convertis en 

débours de l'Etat. Dans la mesure cependant où les dépenses sont 

effectivement engagées mais où les paiements interviennent avec re­

tard, on peut discuter du moment où elles prél~vemt effectivement des 

ressources sur 1 1 économiel; car les commandes donnent lieu à toutes 
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sortes d'approvisionnements et de paiements par les entreprises, 

qui doivent être soutenues par le crédit. On voit aussitôt que les 

artifices tendant à se rapprocher d'un équilibre comptable des fi­

nances publiques en retardant les paiements ne diminuent pas la 

charge réelle de l'économie, pour autant que les créanciers sont des 

entreprises. S'il s'agit de particuliers, et par exemple de fonction­

naires ou de pensionnés, les retards provoquent une épargne forcée 

mais par un procédé inéquitable, celui de l'emprunt obligatoire et 

sans intérêt, levé sur ceux qui ne peuvent se défendre. 

Au bénéfice de ces remarques, les tableaux suivants font ap­

paraître les structures essentielles des dépenses publiques, c'est­

à-dire la part de l'Etat, des collectivités régionales, des collec­

tivités locales, des fonds de sécurité sociale et, pour chacun de 

ces secteurs, la distinction des dépenses directes, des dépenses de 

transfert et des virements entre eux. 
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STIUCTUR.8 DE8 û~O:fF.?:-GZS PUDLIQUES m: L'P.LlliJIII.L' .. GNE EN l9Gil 

(en milliards de mn 

Sous-S;;)ct;.:;urs 
1 

:En;Jombl.;) des 1 Administratiœl Colh:ctivites 3éc~ri~ 1 AdmiD.:i.st:..·ations 1 centrale locales socia~c 
Catégories 
d~ dépenses 

f,ll.tbliqU3S ! 

I D~p~nses di~e~tea 

- Consœmnatio:l ; (o.) 33,65 43,51 13,39 21,25 (a) 
- Investissemant 1 20,74 1 - - = 

I Dépenses de tran5fert 

- Transferts aourQilts 35,04 22,07 2,71 S0,26 (b) 
- Intér~t dett~ publique 4,53 3,26 1,27 -
- Transferts :m capital 11,14 9,74 1,34 0,06 

!Virements entre 
Administratio.ls D R D R D R D R 

- Transferts ~oura~ts - 23,55 1,35 1,98 7,7S - lG,39 
- Transferts .:m capital - 5,07 0,00 0,00 5,07 - 0,00 
- Solde net - +27,27 -10,88 -16,39 

(l) 
205,10 V Total dolil dap.)::JsGs ncttes(c} ,· llO,ü~ 3,33 65,18 

V Total brut 
1 

112,20 21,19 01,57 ··--· 
(a) Y compris les prostntions c~1 1 a ture dE: le. Sécurité sociale 
(b) Pour les tran.sferts courants at x mé::w.g0s, y compris l~s retraites d~s entreprises publiques et n011 compris 

les prestatioas en nature de lE sécurité sociale 
(c) La différence entra le total l::.gno et colon.ne provient des investissements non vc:nti::.és. 

(1) Total brut soins les transfert~ reçus 

1 

Source : o.s.c.s. Coi:lptos Illltionaw 1968 

H 
H 
H 
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3TRUC'IURS DES Œ~P:ë:HSES PUBLIQUES DE lA F?.r"HICE ;::N 1968 
(en milliards de francs) 

Sous-soctcurs EnscmblG d .;S 

catégories Adr:inistrntioas 
du dépcnsvs publiqu.:..:s 

I D6ponscs directou 

- Co;1somHatiŒ1 79.608 
- InvestisscDent 22.228 

Il Dépenses de transferts 

- Transferts courants 127.353 
- Intér~t dette publique (a) (8.175) 
- Transferts en capital 9,040 

III Viremen-ts entre 
D R f•dninistrations 

- Transferts courants -
- Transferts en capital -
- Solde net -

IV Total des dépenses nettes(l) 246,910 

V Total brut 

Source : C.S.C.E. Comptes Nationaux 1969 

(1) Total brut moins les transferts reçus 

Adr:ünistra t ioa Col.l~ct i vités 
centrale locales 

60.939 14,732 
6.336 15.508 

42.531 3,292 
6.211 2.200 
8.('96 724 

D R D R 

10.231 590 591 5.016 
3,371 574 574 3,395 

(+12 .433) -7,246 

136,601 29,210 

137.765 37.621 

Sécurité 
sociale 

3.937 
334 

01.930 
4 

226 

D R 

199 5.415 
24 

-5.192 

81.339 

[16,754 

1 

(a) La différence entre total ligne et colonne provient des intérêts dette publique mal ventilés 

H 
H 
H 
"-... w 
"-... 
lJl 



Tableau 3 

sous-Secteurs 

Catégories 
de dépenses 

I Dépenses courantes 

- Consom.'nation 
- Investissements (1) 

II Dépenses de transfert 

- Transferts courants 
- Intérêt dette publique 
- Transferts en capital 

III Virernem::s entre 
Administrations 

- Transferts courants 
- Transferts en capital 
- Solde net 

IV Total des dépenses nettes (2) 

V Total brut 

STRUCTURE DES DEPENDES PUBLIQUES DE L'ITALIE EN 1969 

(en milliards de lires) 

Ensemble des Administration Collectivités 
Administrations centrale locales 

publiques 

6876,3 4630,9 1780,0 
1120,1 451,6 546,0 

8850,0 1668,5 487,8 
1191,6 748,6 419,4 

870,2 794,0 76,2 

R D R D 

2270,3 54,2 27,4 (a) 969,6 
276,8 40,4 2,4 222,8 

+ 2452,5 - 1162,6 

18908,2 10746,1 2146,8 

10840,7 3339,2 

(1) La ventilation des investissements n'est pas exacte 

Sécurité 
sociale 

465,4 
68,5 

6693,7 
23,6 
-

R D 

40,1 (a) 1300,7 
38,0 -

- 1222,6 

6028,6 

7329,3 
- -- ------ ------

(2) Total brut moins les transferts reçus. La différence entre le total ligne et colonne provient de la 
mauvaise ventilation des investissements. 

(a) Y compris les impôts et taxes payés à l'Administration centrale 

source OSCE Comptes nationaux 1970 

H 
H 
H 

' w 

' 0\ 
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STRU~UR3 D;:\S DSP::mSES PUBLIQUES m;s PAYS-Bt.S en 1968 
(en milliods de Florins) 

Sous-se~tcurs Ensenblc des AdLîinistra tioa Collcct i vi tés 

Catégories 
Administrations centrale locales 

de dé!)enses 
publiques 

I Dép3nses directes 

- Co:nsor:u:m.tio:-1 14,040 5.7~0 7,ü<:O 
- Investissement 4.750 1. 41.0 3,330 

Il Dépenses de transferts 

- Transferts courants 16 .oso 2.050 l .C5ù 
- Intér~t Dette publique (a) (2.560) 1,270 1,70ù 
- Transferts en capital 1.31.0 1,050 210 ... 

III Virements entre Administraticns D R D R D R 

- Transferts courants - 10.510 10 10 9,560 
- Transferts en capital - 1,180 10 10 l,lüO 
- Solde net - +11.670 -10.720 

IV Total des dépenses nettes (1) (3S .130) 23.210 4,210 

V Total brut 23.230 14.050 

-------- -----~ -~------ -------- ----- '- ' -

(1) Total brut moins les transferts reçu~ 

Source : OSCE 1969 

Sécu:dté 
sociale 

460 

-

12,150 

-
50 

D R 

- 950 
1 -

-950 

11.710 

12,G60 
l 

(a) La différence entre total ligne et colonne provient des intérêts dette publique mal ventilés 

H 
H 
H 
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TABLEAU 5 

STRICTURE DES D m::~iS~·:S PUBLIQUSS DE Il. BELGIQUE EN 1968 
(en nilliards de francs belges) 

Sous-sect.3urs 

Catégories 
do dépenses 

I Dépenses dircct~s 

Consonmation 
Investissement 

II Dépenses de transferts 

Transferts courants 
Intér&t Dette publique 
Transferts en capital 

IIIVirementsentra Administrations 

Transferts courants (nets) 
Transferts en capital 

IV Total des dépenses nettes (1) 

• Total colonna 
• Total ligne 

V Total brut 

>!:nsemble des 
Adninistrations 

publiques 

D 

147,4 
33,6 

165,6 
31,5 
1,3 

300,9 
333,0 

R 

(a) !lon conpris les achats nets de terrain 
(b) Transferts nets 
(c) Non ventilé 

(1) Total brut moin3 les transf~rts reçus 

Source : O.S.C.E. 1369 

Adoinistration 
centrnlc 

D 

49,2(b) 
2,l(c) 

114,0 
22,4 

36,7 (b) 
25,3 
1,0 

R 

~ 

251,5 

251,5 

Collectivités 
locales 

D 

-

25,2 
10,0 {a) 

3,4 (b) 
6,2 

R 

l5,G(b) 

29,0 

44,8 

Sécurité 
sociale 

3,2 
1,2 (a) 

126,5 

-

D R 

33,4(b) 

10215 

135,9 

H 
H 
H 

......... 
w 
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TABLZAU 6 

STRUCTUHE D~~.S D:>:P"\ITSJ.I:S PUBLIQUES DU LUX3MBOURG EN 1967 

Catégorios 
de Dépense:.> 

Sous-secteurs 

I Dépenses directes 

ConsoDf.'.ation 
Invcstisscr.1ent 

II Dépm1ses de transferts 

- Transferts courants 
Intérôt Detta publique 
Transferts o3n capital 

III Virements entre Adiilinistration; 

Transferts courants 
- Transferts en capital 

Solde net 

IV Total des dépenses nettes 

Total ligne + investisseocnt 

V Total brut 

(a) Transferts nets 

Source : O.S.C.E. 1969 

(-:n r.lillions d0 fr'lncs k~b~<>ùV>} 

Enseoblc d0s 
Administr:ltions 

publiques 

D 

4.245 
1.4CS 

7.230 
505 

13.469 

13,469 

R 

1-

Administretion 
centrale 

2,947 

1.935 (a) 
363 

D R 

1.653 
-

1.653 

6,398 

6,393 

Collectivités 
locales 

1.101 

73 (a) 
142 

D R 

133 326 
- -

- 193 

1.123 

1.454 

Sécurité 
sociale 

197 

5.217 

-

D 

3 -

R 

1.463 
-

- 1460 

3.954 

5.417 

H 
H 
H 

......... 
w 

~ 
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ST .WC'.L'URE DES DEPENSES PUBLIQUES ~N GRANŒ::-BRETAGNE EN 1968 
(en r:lillions de livres) 

Gous-secteurs 

Co.tGgories 
de dépenses 

I Dépenses directes 

- Conso=o.tion 
- Investissement 

II Dépenses de transfart 

- Transferts coura.;.1ts 
In'tér~t Dette publique 
Transferts en capital 
Pr~ts nets 

III Virements entre Administratior.tS 

- Transferts coura~ts 
Transferts en capital 

- Pr~ts 
Solde net 

IV Total des dépenses nettes 

V Total Brut 

Enscobl<: dli!s 
Adrilin~zt:ret:!.ons 

publiqu0s 
(1 + 2) 

D 

7.700 
2.213 

4.751 
1.792 

730 
1.167 

13.355 

R 

(a) Y compris l:>s variations dE stocka 

Source : National !~come and Expenditure 1969 

Administration 
centrale 

(a) 

4.671 

2.155 
1.2.:W 

D R 

116 

Sécurité 
sociale 

th' ,_, 

90 

2.373 

D R 

426 

(1) (2) 

Administration Collectivités 
centrale locales 
+ s.s. 

(a + b) 

4.761 
491 (a) 

4.533 
1.2<:;,!) 

700 
1.16<3 

D R 

l.CD9 
11<1 
509 

+2.397 

15.305 

15.5t;;O 

235 

D 

235 

2.941 
1.722 

210 
543 
24 
.. 1 

R 

1.899 
14<1 
509 

-2.397 

3.050 

5.6D2 

H 
H 
H 

" w 

" l-' 
0 



Tableau 7 bis 

STRUCTURE DES DEPENSES PUBLIQUES AUX ETATS-UNIS EN 1968 

(en millions de dollars) 

Ensemble des Adm,inistration 
Administrations fédérale 

publiques 

I - Dépenses directes 

- Opérations courantes 165.515 90.204 

- Dépenses en capital 47.057 21.326 

II - Dépenses de transfert 
- Assistance et subventions 16.450 10.801 

- Intérêts de la dette 15.496 11.607 

- Prestations et rembour-
sements d'assurances 38.127 32.474 

D R D R 
III-Virements entre adm. (2) (2) 18053 (1) 

IV-Total des dépenses nettes 282.645 182.265 

V- Total brut - 1H4.465 

Source Statistical Abstract of the United States, 1970 

Administration Administrations 
des Etats locales 

23.379 51.932 

12.210 13.521 

2.960 2.689 

Ll28 2.761 

4.626 1.027 

D R D R 
21950 15935 427(2) 22295 

50.318 50.062 

66.253 72.357 

(1) non applicable 
(2) les aggrégats excluent les ~ransactim 

doubles entre niveaux de gouvernement 

1-1 
1-1 
1-1 

' w 

' b 
tt 
1-'· 
Ol 



TABLMU 8 
STRUCTURE DIS DZP:ms~S PUBLIQUES DE L'ALLEMt.G.m~ EN 1963 

A en% du P,N,B, (1) 
B eïl % du total de 1 'Administratioa en cause 
c en % du total des Admiïlistrations publiques 

Sous-secteurs Ens€mble des Administr. centrale Collect. locales 

Catégories 
AdminiEtrations publiques 

de dépenses J. B 

I Dépenses directes 
- Conso~:mation 15,3 4o,n 
- Investissement ,l,O 10,1 

1 
II Dépeases de transferts 

- Transferts couraatn 16,0 -11,5 
- Int0r6t Dette publique o,n 2,2 
- Transferts en capital 2,1 5,~ 

III Virements entre t~dministr. 
- Tr~:nsforts courants -
- Tr2.nsferts en capital -
- Solde net -

IV Total net 38,7 lOO 

V Total brut 
--

(1) ~~B au prix du marché 529,80 milliards DM 

{a) brut 

c 

lOO 
100 

100 
100 
100 

lOO 

(b) non compris les dépenses d 1 investiss€ment non veïltilées 

Source : dérivé C.S.C.E. Comptes nation~ux 1969 

A 

9,1 
-

4,2 
0,6 
1,9 

-
-
5,1 

20,9 

21,2 

B c A B 

,n,2 53 2,6 65,6 
- - - -

19,6 25,9 0,5 12,3 
2,9 72,0 0,2 6,0 
ü,9 67,4 0,2 6,3 

~) 9 ,3<0) 20,5(' - -. a; ,,.,5 - - -- lOO 2,0 -
- so,ib 1,5 -

100 - 3,5 lOO 
--- ----------- ----- - -------~--

S6curit~ Sociale 

c A B 

16,6 4,0 25,S 

- - -

3,2 11,3 73,5 
2û,O - -
12,0 - 0,7 

- -
- -

39,0 3,1 -
4,5CP 12,3 -
- 15,4 100 

--~~-- ------------

c 

25,4 

-
70,9 -
0,6 

-
-

41,0 

35,3(b 

-

H 
H 
H 

......... w 

......... ...... 
...... 



TABlEAU 9 

-----

STRUCI'IJRB IES DEPEHSES PUBLIQUES DE IA FRANCE EN lSGO 

A en % du P.N.B. (1) 
B e:.1 % du total de 1 'Administration en cause 
C en % du total dos Administrations publiques 

3ous-sectours Ensomt:le dos Administration Collectivités 

Cat&~ories 
Administrations publique3 

de dépenses A 

I Dépenses directes 
... co.1sommation 11,9 
- L.vestisscr.1ei1t 3,3 

II Dépenses de transferts 
- TI.:..nsferts courants 19,2 
- Intér~t Dette publique b) 1,2 
- Tr~nsferts on capital 1,3 

III Viremcnt?entre Administr. 
- Tr~nsferts courants 
- Transferts en capital 
- Solde net 

IV Total net 37,1 

V Total brut 

(1) PNB = 6G5.13U millions de Fr. 

(a) Ce sont des transferts bruts 

lb) Mo-Q ve,..l-; ~.:' 

B c 

33 lOO 
9 lOO 

52 lOO 
3 
3 lOO 

lOO lOO 

1 

A 

9,1 
0,9 

6 ,·1 
0,9 
1,2 

-
-

1,3 

Z0,5 

20,7 

Sources dérivé O.S.C.E. Comptes nation~ux 1969 

centrale locales 

B c A B 

4•1 ,2 7G,5 2,2 39,2 
<L6 28,5 2,3 (!:1,,2 

30,9 33,3 0,4 ü,::J 
·1,5 0,3 5,0 
5,ü !l9,5 0,1 1,9 

(a) 1 Ja) 
7 ,5( ) - -
2,5a '~a) - - 1, 
- lOO 1,0 -
- 55,3 4,3 -

lOO - 5,6 lOO 

Sécurité 
sociale 

c A B 

lü,5 0,6 4,6 
69,7 o,~ 

2,5 12,4 94,4 - 0,05 
n,o - 0,3 

(a) - - 0,2 (;:V 
- - 0,05 

50,2 0,8 -
ll,ü 12,2 -
- 13,0 lOO 

c 

5,0 
1,3 

64,2 

2,5 

-
-

4l,U 

32,9 

-

H 
H 
H 
""-. w 
""-. 
l-' 
N 



Tableau 10 

Sous-Secteurs 

Catégories 
de dépenses 

I Dépenses directes 

- Consommation 
- Investissements 

II Dépenses de transferts 

- Transferts courants 
- Intérêt dette 
- Tr. en capital 

III ~1rements entre Adm. 

- courants 
- en capital 
- solde 

IV Total des dépenses 
nettes 

V Total brut 

-

STRUCTURE DES DEPENSES PUBLIQUES DE L'ITALIE EN 1969 

A en% du P.N.B. (1) 
B en% du total de l'Administration en cause 
C en % du total des Administrations publiques 

Ensemble des Administration Collectivités 
Administrations centrale locales 

publiques 

A B c A B c A B c 

13,3 36,3 lOO 8,9 42,7 67,3 3,4 53,3 25,8 
2,1 5,9 lOO 0,8 4,1 - 1,1 16,3 -

17,1 46,8 lOO 3,2 15,3 18,8 0,9 14,6 5,5 
2,3 6,3 lOO 1,4 6,9 62,8 0,8 12,5 35,1 
1,6 4,6 lOO 1,5 7,3 91,3 0,1 2,2 8,7 

- 20,9 - - 0,9 -
- 2,5 - - - -
4,7 - lOO 2,2 - n.d. 

36,7 lOO lOO ~0,8 - n.d. 4,1 - n.d. 

~1,0 lOO - 6,4 lOO -

(1) PNB au prix du marché en 1969 = 51456 milliards de lires 

Source OSCE, comptes nationaux 1970 

Sécurité sociale 

A B c 

1 

0,9 6,3 6,7 
0,1 0,9 -

13,0 91,3 75,6 
- 0,3 2,1 
- - -

- 0,6 -- 0,5 -
2,3 - n.d 

11,7 - n.d. 

14,2 lOO -

H 
H 
H 

.......... 
w 

.......... 
1-' 
w 



T,:~nl.::l'. u 11 

STRU~~~ DES DEP2N3E8 PUBLIQUE~ DES ~YO-B\S en 196~ 

A on% du P.N.B.(l) 
B en% du total de l'Administration en cause 
C en % du total des Administrations publiques 

Sous-s~cteurs Bnsenble dos 

cutéc;ories 
Administr. publiques 

de d6pcn::>es A B 

-------· 
I Dépensas d~rcctes 

- Conso::'.r.Jation 15,4, 35,9 
- Inv0stissemcnt 5,2 12,1 

II Dépenses de transferts 
- TransÏerts courants 17,6 41,5 
- Intér6t Dotte publiquob 3,2. (7,1) 
- Transferts en capital 1,4 3,4 

III Vireme:r..ts entre Ad:.n. 
- Transferts courants 
- Transferts en capital 
- Solde net 

IV Total net 42,3 lOO 

V Total brut 

(1) PNB 1963 = 91.330 millions de Florins 

(a) bruts 
( b) ~"~ Vt.-h~i 

c 

lOO 
lOO 

lOO 
-

lOO 

lOO 

Administration 
centrale 

A D 

6,3 2·1,0 
1,6 6,1 

2,2 U,ô 
1,4 5,4 
1,1 4,6 

!a) -- 45, a) 
5, 

12.7 -
25,3 -
25,3 lOO 

Source : dérivé o.s.C.E. Comptes nationaux 1969 

Col!Jctivit~s 
locales 

c A D 

··-.--· 

40,9 0,6 52 ,·1 
29,0 3,6 22,2 

12,3 2,1 12,4 

- l,ü 11,3 
üO,l 0,2 1,4, 

0 (a) - -- - o;~a) 
lOO 11,7 -
59,3 4,6 -

- 16,3 lOO 

Sécurité 
sociale 

c A B 

55,3 0,5 3,6 
70,2 - -
11,5 13,3 96,0 

- - -
16,0 O,l 0,4 

- - -- - -
91,0 1,0 -
10,7 14,9 -
- 13,8 lOO 

c 

3,3 -
75,7 

-
3,9 

--
13,2 

30,0 

-

H 
H 
H 

......... w 

......... 
1-' 
~ 



c 
d 

TABIJ::AU 12 

Sous-scctaurs 1 

atégorics 
o d6pensoo 

-- -----
I Dépenses directes 

- Consomn:ta.tiox. 
- Investissement 

II Dépenses de transferts 
- Transferts courants 
- IntérOt Dette publique 
- Transferts en capital 

III V~rcmentSentre ~do:hltstr. 
- Transferts courants 
- Transferts en capital 
... Solde net 

IV Total net 

V Total brut 

~T!!_l]C'l'YRE DES DEPENSES PUBLIQUES DE lA BZLGIQU!!: EN 1963 

A en% du P,N.B, (1) 
B en% du total de l'Administration en cause 
C e~ % du total des Administrations publiques 

I!!i"lf emble des Administration Collectivités 
Adminjstr. publiquGs centrale locales 

A B c A B c il. B 

14,3 30,7 lOO 11,0 45,4 77,3 2,4 56,2 
3,3 o,c - 2,2 ü,9 - 0,9 22,~ 

lô,l 43:7 lOO 3,6 14,5 66,7 0,4 7,5 
3,0 ·0,2 100 2,4 10, co,o 0,6 1a,a 
0,2 0,6 lOO 0,2 o,o ~00 - -

19 5 (a) - 00 - -
- 0;9 (o,) fl.OO - -
4,7 - - 1,5 -

36,9 lOO 100 24,2 - 65,6 2,0 -
24,2 lOO - 4,3 lOO 

-
1 

(1) PNB en 196C = 1035,0 milliards de Fr, belges 

(a) nets 
(b) non ventilé 

Source .a dérivé o.s.C.E. Comptes na.tiona.u:z: 1969 

sécurité 
social3 

c A a· 

17,0 0,9 6,1 

- 0,2 0,13 

2!.),7 12,1 93,1 
19,7 - -... ... 

32,1 - -
(b) - -
- 3,2 -
7,6 9,9 -
- 13,1 lOO 

c 

5,7 

-
i,û -... 

67,9 
(b) 

-
26,!3 

-

H 
H 
H 

~ 
......... 
1-' 
VI 



TP.BLJ::AU 13 

Q.T!!QC'l1!_ilE_AES D3PEriSES PUBLIQUES .DU I,UXZl'ŒOURG EN 1,%7 

Sous-secteurs 

Catégories 
de dépensoa 

E~f 

Adminj 

A 

---- 1 l I Dépensca directes 1 
- Consomr.~-tion 12,0 
- Investissement 4,2 

II Dépenses de transferts 
- Transferts courants 
- Intérôt Dette publique 
- Transferts en capital 

III Virements entre ~dmi!ltstr. 
- Transferts courants 
- Transferts en capital 
- Solde net 

IV Total net 

V Total brut 

20,4 
1,4 

38,0 
: 
' 

1 

A en% du P.N.B. (l) 
B en% du total de l'Administration en cause 
C e~ % du total des Administrations publiques 

emble des Administration Collectivités 
str, publiques centrale locales 

B c A B c A B 

31,5 lOO 8,3 42,7 69,4 3,1 75,7 
11,0 lOO - - - - -

53,7 lOO 5, 5 (a) 28,da) 26,8~ 0, 2(a) 5 ,Jël 
3,8 lOO 1,0 5,3 71,9 0,4 9,8 

- - - - - - -

- 24,0 - - 9,1 
- - - - -
4,6 - lOO 0,5 -

lOO lOO 19,5 - 57,6 3,2 -
19,5 lOO - 4,1 lOO 

(1) PNB en 19G7 

(a) nets 

35 H2 J.d.lJ ions cle francs belges 

Source s dérivé o.s.C.E. Comptes nation~ux 1969 

Sécurité 
social~ 

c A B 

1 

25,9 0,5 3,6 
- - -

1, ~a) 14,7 96,3 
28,1 - -
- - -

- - 0,1 
- - -
11,7 4,1 -
9,4 11,2 -

- 15,3 lOO 

c 

1 
~.7 
-

72,1 
-
-

--
88,3 

33,0 

H 
H 
H 

~ 
........ 
l-' 
P' 



TADLI:AU 14 

---

STRUC,:rt]RE DES m:PZm:ms PUBLIQUES EN GRANDE-BRZTAGHE EN 19GU 
,, .. en % du P.N.B. ilE 

B en% du total de l'Administration en cause 
c en cy. du total des Administrations publiques 

(1) ,-, 

Sous-secteurs Enso~~ble dC;;~f i•dministration Bécuri.té 
1 

Adn. centrale 
l.dl~inis tr. : ubl Catégories (l + 2) 

de dépenses 
A B c A 

I ])~penses directes 
- Consotïr.lation lC,O •H,9 lOO 10,9 
- Investisser1ent 5,2 12,1 100 -

II Dépenses de Transferts 
- Transferts courants 11,1 25 ,9 lOO 5,0 
- Intér6t Dette publiqu 4,2 9 ,J 100 2,9 
- Transferts en capital 1,7 3 ,9 100 -
- Prôts nets 2,7 6 ,4 100 -

IIIVirements etltre Adn, 

-

- Trnns:fGrts cournnts 
- Transferts en capital 
- PrGts 
- SoldG net 

IV Total net 42,9 100 lOO 

V Total brut 
1 

ilE PNB en 196U = 42.760 oillions de livres 

(a) bruts) 

cc.::atrale 
( a ) 

B c 

60,7 
-

45,4 

-
-

Source & National Inoome and Expenditure 1969 

sociale • .... <" 
T ·~ .~ • 

( b ) (a + b) 
A B c A B c 

0,2 1,1 11,3 30,6 61' 8 - - 1,1 3,1 22,1 

5,5 50,0 10,5 2&,3 95,•..: 
2;9 8,0 G9,6 
1,6 4,5 SG,7 
2,7 7,6 00 

(L\)12 ,2 

- 0,9 

- 3,3 
5,û - 00 

35,7 - 03,3 

:12,7 lOO -
_j_ 

(2) ,-, 

A~inistrations 

locales 

A B c 

6,7 51,7 3~3,2 

4,1 30,5 77,9 

0,5 3,J 4,6 
1,3 9,5 30,4 
0,1 0,·;1 3,3 
- - -

~,'i 

(5,6) - 100 

7,2 - 16,7 

13,3 lOO -

i-1 
H 
H 

........ w 

........ 
...... 
....:1 



Tableau 14 bis 

STRUCTURE DES DEPENSES PUBLIQUES DES ETATS-UNIS EN 1968 

A en % du P.N.B. (1) 
6 en% du total de l'Administration en cause 
c en % du total des Administrations publiques 

Ensemble des Administration Administration 
Adm. publiques fédérale des Etats 

A B c A B c A B c 

I Dépenses directes 
- Opérations courantes 18,8 58,5 lOO 10,2 48,9 54,5 2,6 35;3 14,1 
- Dépenses en capital 5,3 16,6 lOO 2,4 11,5 45,4 1,4 18,4 25,9 

II Dépenses de transferts 
- Assistance et subventions 1,9 5,8 lOO 1,2 5,9 65,6 0,3 4,5 18,0 
- Intérêt de la dette 1,8 5,6 lOO 1,3 6,3 74,9 0,1 1,7 7,3 
- Prestations et rembourse-

ments d'assurances 4,3 13,5 lOO 3,7 17,6 85,2 0,5 7,0 12,1 

III Virements entre Adm. - - - - 9,8 - - 33,1 -
IV Total d~~ dépenses nettes 32,1 lOO lOO - - 64,5 5,7 - 17,8 

v Total brut - - 21,0 lOO 7,5 lOO 

----

(1) P.N.B. au prix du marché 880.076 millions de dollars 

Source a Annu~l Abstr~ot of the United St~tes 1970 

Administrations 
locales 

A B c 

5,9 71,8 31,4 
1,5 18,7 28,7 

0,3 3,7 16,4 
0,3 3,8 17,8 

0,1 1,4 2,7 

- 0,6 -
5,7 - 17,7 

8,2 lOO 

~--

1-1 
1-1 
1-1 

.......... 
w 

.......... 
....... 
-.J 

tT ..... 
rn 
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On obtient ainsi deux images qui doi v~nt êt:re clairement dis­

tinguées : celle des dépenses directes pour les investissements: et 

pour ce qu'on appelle la consommation publique, c'est-à-dire les 

achats de biens et de services pour le fonctionne~ment des adminis­

trations: l'autre, l'ensemble des fonds qui, soit: pour leurs be~soins 

propres, soit aux fins de redistribution, transit:ent à travers les 

finances publiques. 

Deux normes paraissent se dégager, quelles que soient les dif­

férences structurelles dans les budgets pris au sens large du terme 

entre un sixième et un cinquième du produit brut pour les dépenses 

directes, courantes ou d'investissement: un tiers pour le total des 

dépenses y compris les transferts. Tout se passe comme si les be­

soins étaient sans bornes, de sorte que la limitE~ serait introduite 

pratiquement par ce qu'il est possible de tirer de l'impôt. Pourtant 

une comparaison plus valable ajouterait aux dépenses publiques amé·­

ricaines les charges laissées aux particuliers, alors qu'elles sont 

largement assumées par la puissance publique dans les autres pays. 

Le Japon reste très en arrière, parce qu • il n • a. pratiquement pas de 

dépenses militaires et que son système de sécuri1:é sociale, encore 

qu • il comporte les mêmes rubriques que dans les pays européens,. se 

borne à des ve:rsements très modiques. 

B. L'orientation des dépenses 

On ne me:sure pas encore par là l'incidence des finances pu­

bliques sur la. capacité de concurrence. Car tout dépend de l'orien­

tation des dépenses. Les unes absorbent des ressources sans bénéfice 

économique immédiat, d • autres assurent une part.iE~ des conditions 

nécessaires au fonctionnement de l'économie et au bien-être des ci­

toyens. On a déjà eu l'occasion de voir une bonne part de la contri­

bution que les finances publiques apportent à l'éducation, à l'in­

vestissement, à la recherche, au financement ou à la redistribution 

des revenus du travail. Les effets sur les ressources et sur les 

structures, qu'il y ait entraînement ou au contraire freinage, ont 
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ainsi été analysés à leur place. L'importance que revêt le 

contenu même des finances publiques fait ressortir l'insuffisance des 

procédures actuelles de confrontation des budgets dans la Communauté. 

Considérer seulement les masses globales et l'écart éventuel entre 

les dépenses, totales ou courantes, et les recettes régulières n'em­

pêchera pas les divergences qui risquent de se développer, et qui à 

certains moments aboutissent à un déphasage brutal dans les rythmes 

d'activité ou dans ceux de l'inflation. L'harmonisation doit signi­

fier, sans les structures budgétaires elles-mêmes, une mesure de 

rapprochement qui assure que cette dispersion soit autant que possible 

écarté8 dès le départ. 

On peut d'ailleurs se demander si, dans les conditions de l'éco­

nomie moderne, une harmonisation en ce sens suffira à l'établissement 

d'une union monétaire. car elle suppose un équilibre constamment 

maintenu entre les pays membres sans variation des taux de change. 

A l'intérieur d'un Etat on ne peut sous-estimer l'influence des fi­

nances publiques pour éviter des décalages insupportables entre les 

régions. Que l'une se développe plus vite, que l'autre subisse un 

ralentissement conjoncturel, la première verra s'accroître sa contri­

bution aux dépenses globales, la deuxième recevra presque automati­

quement plus qu'elle n'apporte. Cette stabilisation automatique ne 

pourrait être transposée à l'échelle de la Communauté que si un ample 

budget co~~un produisait les mêmes effets de rééquilibre entre les 

reg~ons. L'essentiel des dépenses communes est aujourd'hui affecté 

à l'agriculture. Il faudra bien que dans le domaine de la technolo­

gie les Etats européens cessent de mener isolément des efforts qui 

chaque fois butent contre leurs propres limites. Il n'est pas inter­

dit de penser qu'à mesure que se développera l'union monétaire, il 

deviendra politiquement possible, comme il serait économiquement né­

cessaire, de mettre en commun les dépenses de défense • 

Dans la coordination très superficielle qui s'opère aujourd'hui 

entre les budgets, on peut regretter le retard qui se maintient tou­

jours dans les travaux d'analyse des données budgétaires sur des bases 

comparables. C'est seulement si, fût-ce sous une forme rapide et 
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provisoire, cette décomposition dans un cadre comrnun était disponible 

dès le moment où se préparent les budgets qu • elle contribuerait e~ffi·­

cacement à une coordination en profondeur. 

De plus en plus, à côté des présentations traditionnelles par 

département ministériels, les Etats et les organisations internatio­

nales offrent une ventilation suivant les principales missions aux­

quelles répondent les dépenses. Mais le classement peut être passa­

blement artificiel. Quand un Etat subventionne amplement la sécurité 

sociale agricole, la charge apparaîtra-t-elle sous le chapitre de 

l'agriculture ou aux dépenses sociales ? Quand une partie de la re­

cherche est payée par le budget militaire, la char,ge apparaîtra-t-elle 

sous le chapît:re du développement scientifique ou sous celui de la 

défense ? 

On aperçoit plus clairement la structure et la signification 

des dépenses publiques à travers des tableaux à double entrée qui 

combinent,dans une nomenclature harmonisée, les objectifs ou missions 

et les formes de dépenses : personnel, matériel, investissements, 

transferts à d'autres administrations, subventions aux entreprises, 

transferts aux ménages, transferts et prêts en capital. Cette analyse 

est menée pour la Communauté par le Groupe de Comparaison des Données 

budgétaires. I.es chiffres les plus récents concernent 1968. Mais, 

sauf dans le cas de l'Allemagne où les budgets des Lander apparaissent 

à côté du budget fédéral, ces dérQrnpositions fouillées ne concernent 

que le budget de l'Etat. La comptabilité nationale anglaise permet 

d'établir un tableau à double entrée assez analogue. On peut en faire 

autant, sans que toutefois la distinction des dépenses de personnel 

et de matériel apparaisse clairement, pour le budg1~t fédéral, ceux des 

Etats, et ceux des collectivités locales aux Etats·-Unis. Pou:r le 

budget japonais, les deux présentations suivant les missions 1et suivant 

les types de dépenses ne. sont pas raccordées l'une à l'autre. 
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2$'7 
21,.3 

Zl§.2 
2,"[('/J 

~ 
1C .. îCJ 
3.:;55 

5~375 
Z/0 
;;~s 

3~T 
~85 

2.1"·; 
2~11~ 

517 
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Q~crazicnl cc~ 

Ac~:Jisti di bo.1i a scrvlzl 

~t \;Jc.1di a salZ""i 

lnte:O"'cssi vorsati 

Tro~fcrloentl di rodJitl: 

• allo fa:~ folie 

• alle h~resa 

• alle lstltuzionl SMZa scopo 
di lucro 

Trazfcri:Jor.ti a11 1es!ero 

Tra~fcrbcnti alle aoolnlslrazlc.1l: 

• alle cclloltlvltà localf 

• alla slcurczza caciale 

T~-~~le 

ù crao!<,,f ln codo co}ltale 

.\c<;"lsizicno a foroazic.,o di bml c;pltall 

ko.;·ic:i:.::.ti di cnltall 

C:i c"i: allo ccllettlvità local! 

:Jartc:::i~~f~i, ,,r.;;dfti a antici?aZioni 

di cul: alle collettivltà lacall 

'"'" Jrb>e.,to dai droite 

Totale 

Totalo ~orazioni corrcntl e ln conlo c~ltale 

Tableau 18 
CL\S,IJ'JC!,ZI0::: ECO!lUi'IIC:-FU:;Zt:.:::.Ll . .(LU s:>ESE DELLO ST.ITU PER L1Ai:'W 19E8 

ITALIE 

S:zior~o a caratio~e CJllc tfvo ;'zfc.ne cconoaiea 

1 
1t.::oinldrozi~ J 
na gc.,crale 1 

1 1 1 

112 

359 

50 

25 

-1 

s;a 

Giuolizia 

e ;>ollzia 

2 

liO 

5se 

. 

1 

. 

3 

522 

f Gffa;;a r~z{2 f:<alazlonf co., J ir:::;lï::"ti a pr.JJstrla.cc: 1 Ag,ricoltura 
1 nalc 1l'c::tcro l cc~unlcazlor.l 1 :;r.rclo e art! 1 e allocnta· 
t 1 1 lgiar.oto - 1 zlcno 
1314 f 5 i 617 

(alllardl dl lire) 

351 1i 14 11 20 

E98 32 ~6 22 76 

16 16 81 

22 1 350 e 29 

10 1 2 37 10 

• Ji 1 7 42 

- . Z1 - 1 

1.092 Bi \52 ~03 2i1 

i :nsc~~~C:1to. r 

lcultura e cul-! 
lto l 
f 8 1 

G4 

h4B7 

1 

28 

91 

93 

-
i4 

1.828 

,•,zic.nc C'Jltur"lc e scciale l 
Tntcrva-, -~--S.·m i tà pu~ 

1 
1 1 !:an:~ 1 dl ~"c;:l S;l::l~Q non 
i . 

scclall 1 bll:a 1 Aol!azioni 1 ra e cala>ltai rlporUblll 1 TCTI.LE 

9 f 1J 1 11 1 12 ' 13 1 14 

14 23 - - . 721 

40 12 - - - 3.334 

1 - 1C - 327 4SS 

24 10 . 38i . m 
-2 4 - - - 557 

95 50 . . . ::2+ 

. 1 . 4 . 97 

3 8 - 4 HS 8\2 

m - - - - 8~1 

1.0H 108 10 39:, 1.07Z 1.m 
··········-·····················-·············-······················""········································································································································· 

i 253 

115 

(39) 

12 7 m 

17 

182 

( 9) 

550 

749 

180 

175 

(30) 

230 

SES 

11 

105 

(18) 

11!i 

(7) 

76 

~s 

(18) 

35 

(35) 

m 

17 

105 

122 

15 

85 

(12) 

100 

zo EOJ 

sc 907 

(133) 

li 8~9 

(35) 

439 139 

m 2.814 
·-••••••••••••••••••••••••••••••••aaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaaa.-••••••••••N.a•o.•- ~w•••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••'"•,.••••••••••••••••"'••••••••••••••• 

SiO &29 1.0S3 as 858 asz BU 1.9H 1.050 270 132 ~9· 1.m 10.HJ 

·······················-············ ·················-·· .. ··············································-···························································· .................................................... ... 
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c.u.s. ~fd. 10, Fin~nciUlo at~tistiokon Tableau 19 

Vont.ilaLion doa .:ôpoucoo ÙO l'l>tat. aolou loo clo.•i:tti<.o.tiono oconocitjUO 

/""-/._· 10 JO 
ot fonctionollo - 1ü67 fd(. ct.j ~~ • .;.-~;:.,...; !'AllS-IJ.\!l 

(on cillionn do florine; 

Adcini- 1 Juaticol' VSfcnoo Il I!Ôlc.t.ionc lt:•uya . Tr~: o- l' Induotric~ !lc:ricul-~ C:>ooicoo-fl~;~;~-~~ So.n~<:Î ~ Loc;o- j Cho::c:oo ~.r:~:>onoon t 
otrctioo \ o< ""'"· mo o< '"'" Co=uoo 1 '"'' "' "'" 1 =oO>ooo '''"'''!'"'l'N''"·'' :ooo To<o> ~:ooorulo: 1'olico ! lo l1•6trancor (,O,IJ, c:o=uni-.Art.ic<>n<>t) !t<>vit;il- Culture 1 ooci<>lon l ln quorrojvontil&o< 

1 : '! , c1>tlo::1o j !locon• 1 Cul t::ci:l l ! 1 ot ùoo c<> .
1 

1 : ! c, ! j : ln ml t6 o 
----------------- --:----- : . ____t __ . . t . ' ·'-----··----
OPE!!\'i'IONS COUllANTES 

l. "'W:ilo.to de ùicno ot ocrvicoc ........... /:Jo 3;. 13C'l 9o J /li, Jo IJ.t !/.) ..36 ..:13 ta <: /O :o'tiÎ 
2, Trnitoccntn ot c<>lni.roa ............... LflJ. ..36/l !t5'j!l 'J? .z /j'f' .!;? IY'i 1!17 /O.t J6 .31 1 Jê/3 
3. Iuto~Oto ot icpDto inù,voro5c 

- intêrGts ......... ....... ............ ..3 o êJ /'~6/ 1"7"" 
- iiJpôtu inùil"ccto , •• , •• ••• ••,,.,,,,,, .r .3 o ,y 

4. Tr~nsfo•to do rovonuo 
- au:: c~no.goo.......................... 1 l'j .r7 o o 1 o 1 J:t. .3 1.r D 1 ./j .,-y/' 
- c.u• cntrOJ.>TlOOQ , •••• •••••••••••••••• j: 107 S'JO J..j 6/,...-
- c.u:: inotitutionn r, but non lucrntii , ). 1:; (, .3 IJ. .3 '1 o 2 1'-'t !lt 6 g o y[;._ 

5, 'fro.uoforto à l•o;.:tU;-iou .. · •••·•••••••••• " 0 1.r 1~0 .:.( ..3 Yv- Jo J../1 /j"" ..z.. o 1 ,_.),':':_, 
6, Trnnoforts c.u: ndcillictrntiono 

- c.u:: collcctivit6o locnloo ........... 1 J.rr X 0 16 o .lJ '13:<'{ 'IJ7 IJ I.T.J JI ~j8'1 liJ~c 
- ù lo. sÙcut"it.U oocia.lo ••••••••••••••• JJo .f_}._j 

----------:------t:::o~t~n.!.l_,- Ù'/ lJ?o ..il.6'7 ,q/. -;z = 3 3l_ _____ d_OL __ .... Jll._., ___ l:(!TfJ ___ ffjj, _____ j:7d ___ ~ 18__ 1 o- -~'1:>6 :. .. !f~ C; J 

OH:iL\l'luNS EN CAPITAl. V 
2. o\C<jUÏ Bi ti on ot forcntioo do bi000 ÙO 

en pi ta.l •.. •,• .•••••••••••••••••••••••• • 
3. 'fruuofc~to c!o cnpitcu:: 

- o.u~ Ç,JUO.GCO • •• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

-nu: ontrop~iooo ••••••••••••••••••••• 
au~ inatitutiouu ~ hut non lucrAtif. 

- ~ l'outûriour ••••••••••••••••••••••• 
- o.u~ udci11iotrationo 
-cu~ colloctivitôo loonloo ••••••••• 
-à la c~curit~ oocia.lo ••••••••••••• 

4. Po.rticipa.tiooc publi~uoa •••••••••••••• 
f>. l'rOto ot c.vu.ncoo 

' - o.u~ cunagoo ••••••••••••••••••••••••• 
-nu~ ontrop•iooo ••••••••••••••••••••• 
- eux inotitutiono ~ but noo lucratif • 
-A l'c~t~ricur ••••••••••••••••••••••• 
- aux ndciniotratioco 
-nu~ colloctivit~o localoa ••••••••• 
- n 1~ o~curi t& cocic.lo ••••••••••••• 

.J"ft 

0 

.Jr 
0 

Q 

0 

IJ 

'1.3 

1 
13 

Il 
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0 
li 
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L 

' .3'1 

.3'J 
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,2. 

2. 
/If 
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;6 

17<.> 
1 

1.) 

z~J> 

/0 

'1~7 

0 

!J 

.r'l 
0 

.ll. 

.3? 

;·-

/ol. 

.) 

Il~ 
1 

lb 

J".{ 

IÙ 

9':1 

0 
1 

f'7 

0 

JI( 

u: 
1 

0 

/.f" 

.JJ'l 
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a 

~tl 
j 
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.3 

J 
() 

3 
1 

/~ 

1 

0 1 
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1 
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.:/ 
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1 2Jj 
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1 
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1J 
'\'w')..J.,. 

~-=~~~ -··· ···-···---- & < ~------t·f 
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Tableau -20 
PAYS : BELGIE - BELGIQUE 

~~!!~~!!2~-~~-Q~~~~§~§-~~-~~t~~~Q~Q-~~~-t~~Q!!Q~§-~!~~!~~Qg!~ê-~~Q~Q~~9~§ 
A!ll\~: 196S Unité : Hlo.frs 

6958/II/69-r' 

------------------------------------------------------r----------~--------~-~------------------· -----------------------------ï----------------------------------------------r-------------------
1 D~!J:.1nscs generales Action économique 1 Action cul turellc e+- cooc-: u.le 1 
l -xar..tnrs-ï--JüZtiëë--D"ùfëfiSë--t-Rëra:-~ Trans:--ï---ïiidüs=-ï--Ar;rr:--ï-F.UGëi=-ï-ïnt;;r:-ï-s.::nr:e~- ... -~;;a:--.-c··;Ii::r;;ë-s--.,~--D~--c-:-"';"r---------
1 • t" 1 t . 1 • 1 • 1 . 1 1 1 u 1 ..... l> 1 ep n 1 
1 "~a .wn 1 e. natwnalel tJ.ons ports,. 1 tn.e, 1 culture. 1 gnemcntl ven- 1 publi- ncnt 1 résultant 1 ses non 1 TOTAL 
1 generale! pohce 1 avec • co~u..'ll.-l couu:'erc~ e~ raVl.- CulturEl tions 1 quo 1 de la 1 ventilée~ 
1 1 1 l'oxte- catJ.ons 1 artl.sa-1 tallle- Cultes socia- 1 1 guerre et 1 
1 1 1 rieur 1 nat 1 ment les 1 des cala- 1 

1 1 1 1 1 1 mités 1 
~~=~A~T~l-.A-c_h_a_t_s-.d-e_·_b_i ___ s_e_t_d_e_s_c_n_i_c_e_s _______ ~-~l~.~3~5~l~~--l-.-~-3~~l-0-.9-3-l-~l--~-l- ~2 1 ~6 1 ~3 3.~9 l~ 74L. l~! ~ ! ~9 ~.~2 

:.!.Traitements et salaires 7.898 1 4.788 1 17.081 : 1.006 2.4"17 770 899 13.585 /.52 722 146 1 213 1 15 L9 902 
3 I • • ~t • 1 1 1 2 l 1 1 + • 7 

•. ncer" s verses . • - 1 - 1 7 1 - .505 2 14 97 - - 1 2 1 1.295 1 21.729 25.651 
4.Transfcrts de revenus au secteur pr~ve: 1 1 1 1 1 1 

a) aux entreprises 30 1 - 1 57 1 - 10.561 6.489 8.625 442 1.429 1 1 1.413 1 177 1 - 1 29 224 
b) aux ménages 17 1 1 1 217 1 2 34 36 2 855 2.582 2.312 1 2 1 7.04/+ 1 - 1 13:Ï04 
c) aux organismes à but non lucratif - 1 16 1 - 1 - 2 4 - 512 2.750 295 1 - 1 2 1 - 1 3.581 

-~l-~_!:~~~~r~~~E-------------------------------~------=----l--------!-1 ____ §!2 __ 1-~~~l~--------22_~ _____ !g§~-!~2!l __ J _____ 27_r----=---~-----2?_l---=----L----=-----l-----=---L--2~~~2 
Total des transferts au sr-cteur privé 1 4i 11

1 18 1 1.153 1 2.i514 10.656 11
1 6.715110.004 1 .1.866 1 6.761 1 2.640 1 1.415 1 7.223 1 - 1 ;1,372 

- . • • • - 1 52 1-- 1 1 38~ 1 2 1 2 1 33 29' 1 18 1 1 1 1 1 ;.Transferts aux coliecuntes locaJ.es 1 1 Y.! 1 - 1 - .> 1 1 1 · o 1 1 743 1 - 1 - 1. 13.~5 1 48.533 
6.Transfcrts à la sécurité sociale 1 - 1 - 1 - 1 - ___ :_ 1 - 1 - 1 - 1 33.800 1 - 1 - 1 - 1 - 1 33.800 ------------------------------------------------------t-----------t----------t---------t-------- --l----------r--------l--------r--------t--------i--·------r----------~---------~------·---

_____ z~~~e~~~;~-g~~~~~~;~_f!_~_§} ____________________ LI ____ 2l~z3~8·~8--+---§~~3415_2 __ +-~2~~27l~--+-~~~~o~~-- ~~~~-i----~~gi-95-~~~~~~~--i-~~3~~~~-~-~~~~22~9-+--~~~~929-i-~~~~§r __ L __ §~~~~---l __ 2§~2~-L~~~~2?~--
8 • .1.nvescJ.ss~ments aJ.rects . 1 1 o 1 • 1 • 1 ~ 1 • 7 1 1 1 °0 1 '+"'+" 1 - 1 30. 5'!1 
9. Transferts de capitaux 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

a) aux entreprises, aux méœges,à l'extérieur 1 - 1 - 1 17 1 728 803 1 961 1 86 1 21 1 31 1 410 1 200 1 254 1 - 1 3.511 
b) aux organismes à lr"t non lucratif 1 - 1 - 1 - 1 - - 1 - 1 - 1 - 1 - 1 - 1 - 1 - 1 - 1 -
c) "UX collectivités locc.les 1 62 1 33 1 - 1 - 261+ 1 - 1 293 1 8~ 1 - 1 559 1 117 1 57 1 23 1 2.298 

) ~ ",, .· 1 1 1 1- - 1 -1- 1-1-1- 1- 1 - ; - 1 -
~--~-~~-~~~~E~~~-~~~~~~~-----------------------~------=----1-----=----+----=----+----------------;----------r--------;--------r--------r--------T--------r----------f------· · -~---------
Total ! __ §~ _ _j ______ }} __ l _____ !7 __ J ___ 7~~----~~Q§7_J ______ 2§~~---2!2 __ ~----2~~-~-----}!_T1 ____ 2§2_J ___ 2~! _ _L ____ }~~---TI ______ ?2_L __ ~~§22 __ 

------------------------------------------------------"P"---- - 1 1 1 • 1 1 1 1 • • r 
10 Participations 1 - 1 - 1 1 1 196 6.872 1 983 1 - 1 432 1 - 1 ~8 1 3 1 54 1 - 1 8.759 

• 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

11. Prêts et avances l i 1 1 1 1 1 1 i 1 i i 1 

) t . ' 1 1 1 - 1 5 1 292 923 1 10 1 71 1 - 1 - 1 - 1 989 1 196 1 - 1 2.41':7 a au sec our pr1.ve 1 1 1 1 _ 1 1 1 _ 1 _ 1 _ 1 _ f _ 1 _ f _ 1 1 
b) aux collect.locales 1 - 1 - 1 - 1 - _ 1 _ 1 _ 1 _ 1 _ 1 _ 1 _ 1 - 1 - i -
c) à la sécurité sociale 1 - 1 ---=----~----=---- 1 ---=------------1----------~--------~--------L--------L--------~--------~----------~---------r--------· -----------------------------------------------r-----------t-- T 1 2 2 923 1 11 ~~ 11 1 _ 1 _ 1 _ 1 989 1 196 1 - 1 2.488 
Total -----------------L--------~--Ï-----=----l------2--f----2-----------,---------.---------1--------r--------t--------t--------r----------+---------r--------· 
---------------:----------:---- l l 11 11 l.JJ7 30.739 1 2.974 11 877 11 ).325 l 60 l 1.286 l 1.970 1 1.007 1 23 1 47.653 

12 D~ocnoes en canJtal *) (8 a 11) 1 1.451 1 385 -~----~22--+---~-----------,---------.---------,--------~--------.I.--------~--------L----------~---------r--------· _____ :..__::::::::.. __ ;:: ________ :._:,: _______________________________ r-----------t--------- 1 1 1r- 1 ll "'::!'K 1 t ( n 1 .- ..... 1 .... 1 f' · r: l " 6 1 0 80'"7 l '26 '"l l '/' 0"''-! 

1]. Tot"'LgQ;L!:\~§'I~!;lL.~_IT_ + 12L_-=--===l= _ _lO,'l_99. _l_ __ 'L.~~==b~g..=~}=J ...2...~~EL= =:':!...Sl~oj===~~~~L<<I2~:=M=~~f=-~~~=~\d..=p-~~='==t--~·37-={o~~~=-~ 
:---:.:=--=---~-------------- 1 : 1 1 i ; 1 1 1 1 1 1 1· 
JOLU.:CliV:STE" IDC~JES 1 6 8 1 6 00 1 _ 1 - 8.963 1 2.7561 250 1 36.1841 3.547 1 3.362 1 9~ 1 10 1 - 1 U'\.')01 

1. Depc,nse~ courantes 1 .~ 1 · 5 1 _ 1 _ 7.181 1 2.3741 732 1 3.759 1 - 1 3.561 1 898 1 198 1 168 1 19.753 
2 D' en es en caoital *) f- 791 t ____ 2~--L--------L----------------I---------~--------.,--------r--------r--------t-------+·----------L---------I---------
-~--~2--~--------~-------------------------------1 -------~---~-- 1 - 1 - 16.141. 1 5.130 1 982 1 39.91,3 1 3.547 1 6.923 1 1.819 1 208 1 1681 88.654 

==---~~~~~-~1-----------------------------------------r----7~~~2--t ___ §~22~--~---------î-------~--------~---------î---------l--------r--------r--------~-------i!----------r--------il--------
~::cuRITE ~OCIALE 1 1 1 _ 1 _ - 1 - 1 - 1 - 1 141.060 1 - 1 - 1 - 1 - 1141.060 

1. Dépenses courantes 1 - 1 - 1 1 _ - 1 - 1 - 1 - 1 7.072 1 - 1 - 1 - 1 - 1 7 .0'12 

-----~~~~~=~l=========~======~========================~=======~===f=====~====~====~====~=======~---=====t=========i=========i=======i=!~~!~?=f========t=======~==========t========~=!~§~!~?= 
~·:sr;.mi.E ~:::s A.Dl!,I'!ISTRA.Trm:s P"VIlLIGDES n) ! i 1 _209 ! 29 •172 ! 4 . 281 25.:m 1 11.119 i n.8~ 1 54.991 i 151.941 1 7.1,6fl i 2.5?1 1 s:s10 ! 22.4L.3! 358.91,.3 

l. Depense~ courantes 1 15·?~; 1 3 l.4' 1 23a ! 1.317 37.656 1 5.3471 1.316 1 8.1941 7.132 L _4.28~-~-~:Z2!_ ~--~~~~----~-----~§~1 __ !~~~!2_ 
2. Dépenses en capital*) 1 2.~o ~ ------~--L------~--~-------~--------+---------~---------T-------,---------,- ---- t i i 1 r ------------------------------------------------T-----------1- 13 652 1 29 4n 1 5 5"3 63.029 1 16.466113.156 1 63.1851159.073 L 11.75§_L~~2~-L--2~22§ ___ !_ __ ~~~§~~~-~2~~~::Z • 

. --~--!~~~!-=l----------------------------------------J----~2~~§~--L----~-----L---~-----L--~-~------------------------------------------------- ------ ~ 
Hon c01anris l'amortisse!:lent de la dette 
Non com~ris les transferts entre adrninlstrations (5,6,91!) 

·- 1113 
s .. u~c.l;' osc.e 
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Tableau 21 

V~îiU.'i'IC!i' r:~ t~.F~~::S ru ~:::c"r::·~~ -r;JJ:OIC ri\R M~l~IC~lS E1' CA~.t;':~!:::J EC:::~t~t..'!:3 

PUS 1 L~"X~3Jt:'RO Aor.lo 1 1968 Ont t& t lU o. t'n 

-~- ------ ~'.:;••··• 2,-,-!_oo ___ -_!·-·g''"~~'''' .c,:_ " •ot~o,, o·•:'·-C::e 'f'· ~-i•.\e Co.r·oo 1 Vol ·orJ>c: --
H:\ol- ~J~tlco 1 Déf•rJ>o 1Ro!&t1or.ol7nn=- ln!"otriol.\ 0ric~l- oooe\O"e· btar- 1 ~..., 16 lr.!.rult=t ~ 
atrnt1oa et catlor-.. '\lo avec l' ;~rtl! cc::--~rc• t·.::-e e~ ::·:!D.t ve:lttor.A FJ.bU<iUe tog-c-:.<Jat de h. con 
~c.érn.le pollc:e extérieur cc:--."7:::1- &rU!n .... '".At ~-,itall- c-.llt·..lr"9 accialea guorre et von!lléc.3 

e&t1on.a lecc.o.t cultu du 

T 0 TA L 

I. ~\'r 

'ï."ï:'c~s.ta c!o blen.a et 1arvices 

2. 't'nlta~a~a et u.l~i:--o1 

)._ IatfNtl vors~!• 

4• T"rto..n.::Jt'orte c!o nwe::ru.3 a:t 
uetcur prl.vi 1 
a. &!lX e~ttrc~r!~cl 

'b. &U.X ::.!n.J..ô!l l 
ne:~ luo~tit 

17o,7 
567,8 

28,3 
16o,2 

52,2 
3<>3,6 

15,1 
181 ) 

1,o 

117.1 
252,2 

987,1 
o1 4 

18,3 
6,5 

4),6 

15,1 

33,1 
61 1o 

355,3 

9,5 

54,o 
939,3 

52,o 

7o,9 
112,1 

2,1 

192,9 

35,4 
76,9 

39,9 

o,6 
2,6 

9,6 

C-'\11'1 . .'':!1 t~!!l 

o,4 
4,6 

146,2 

28,9 
-7,3 

462,5 

•• &\U ar.-=leoao l ""' 1,5 ~· 7 o,3 
d. l l'oxt~:-ic·•r - o,2 414 4o,6 o,2 77,1 6o,4 5,5 4,1 114 - - 1 -
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Tableau 22 

ETATS-UNIS 

VENTILA'riON DES DEPENSES DE L'ETAT SELON LA CLASSIFICATION FONCTIONNELLE 

EN 1969 
(en millions de $} 

Federal Etat et local 

Total 

Défense nationale 
Rech. spatiale et tœhro:Joqie 
Gouvernement g~n~ral 
Affaires et Fin an ces 

1. internationale~ 
- Education 

Santé, Travail et Bien-étre 
Anciens combattants 
Commerce, Transport et 

Logement 
Agriculture 
Ressources naturelles 

r-1 
lil 
~ 
0 
8 

191.317 

81.549 
'L C'l t;] 

18.659 

2.628 
4.558 

52.020 
8.435 

9.780 
6.970 
2.765 

~ 
(])•s! 
'01-1 

(]) 
Cil Ul 
~ 
Ill~ 
.C::(]) 
u 
,cC Cil 

1::: 
(]) 

•.-1 
..0 

101.339 

78.763 
1.905 
2.896 

575 
1.014 
3.935 
1.793 

3.541 
2.384 
2.533 

Source Survey of current Business 1970 

~ Cil 
(])~ 

(]) 
Cil 1::: 
~ Cil 
1-1 CJ)\CJ.) 
(]) ~ >. 
4-PQ.l RS 
Cil l-Ill. 
1:::\QJ 
RS~ 
1-1 1::: 
E-t ·.-1 

65.220 

2.547 

15.720 

2.û5û 
385 

37.856 
6.631 

21 
3 
7 

Cil 
~ 
1::: Cil :>< 
(])~:;:l 

XSRSRS 
:;:l(])~U 
RSS::~O 

1-1 r-1 
Cil (]) Cil 
(]);>(])~ 
'O::S'O(]) 
·.-1 0 
..CCl 

20.159 

. 
Cil 1::: ::s Cil 1-1 

Cil r-1 (]) (]) 
1::: Il. '0 ::> 
0 1-1 ::s 

·.-1 ::s 0 r-1 
~CJl+>tTI RS 
1::: c: ~ 
QJCJlRl. 0 
::> 1::: 1-1 1-1 8 

..0 ·.-1 ::s ~ 
::s 0 0 1::: 
UlEUQ.l 

1..599 1118.921 

1:3 ,"'913 

566 428 ,- 189 48 -
135 - 92 

3.15~ 1 
10.220 

18 

5.368 
254 
527 

- 2 
3 
9 

- 7 

850 
4.329 
- 302 

48.022 
33.689 

70 

18.580 
1.179 
2.902 

Cil c 
Q) Cil 

•.-1 Q) 

..ou 
·.-1 

(]) ::> 
'01-1 

Q) 

Cil Ill 
~ 
Ill~ 
.C::Q.l 
u 
,ct: 

110.838 

566 

10.138 

1 47.J63 
26.466 

24 

22.146 
1.172 

1 2. 963 
1 

~Cil 
(])~ 

Q) 

Cil c 
+J Cil 
J.ICJl\(]) 
(!) ~ >. 

44 »(!) Ill 
Cil l-Ill. 
!:::\(]) 
ltl+J 
1-1 c 
8·.-1 

11.676 

3.839 
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ffi 
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l"""' ~ 
p. t~ c 
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Ta.bleau 23 

JAPON 

VENTILATION DES DEPENSES DE L'ETll.T SELON 

LA ClASSIFICATION FONCTIONNELLE 

{en millions de yen) 

Total des dépenses 

Administration nationale 

Finances locales 

Défense nationale 

Affaires extérieures 

Développement et 
conservation du sol 

Développement industriel 

Education et culture 

Sécurité sociale 

Pensions 

Dette nationale 

Réserves 

Divers 

1968 

5.937.082 

416.809 

1.190.352 

434.696 

33.369 

1.081.102 

642.199 

703.705 

977.135 

229.876 

192.764 

35.074 

Source Japan Statistical Yearbook 1969 

1969 

6.739.574 

453.275 

1.361.286 

486.301 

29.435 

1.131. 632 

757.405 

781.725 

1.066.932 

267.613 

278.839 

90.000 

35.132 
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JAPON 

VENTILA'I'l_QN DE$ DEPENSES J?_E L'ETAT PAR 'l'YPE 

DE DEPEN$ES 

(en millions de yen} 

-
1968 1969 

(budget effectif) (budget initial) 

Dépenses de personnel 479.830 5~)3.835 

Dépenses de voyages 26.102 27.656 

Dépenses de ma·tériel 436.784 4Bl.668 

Subventions directes 1. 635.432 1.2B2.397 

Transferts 2.855.783 3.304.488 

Autres 483.403 l.OB9.529 

--
Total 5.937.082 (a) 6.739.574 

--
(a) Année fiscale 1968 

Source : Japan Statistical Yearbook 1969 



TABLEAU 2•o 

Adm. 
énérale 

1 Dépenses courantes 
biens et services 224 

2 Intértlts versés 
dette publique -
Transferts de revenu~ 
- aux ménages 20 
- aux entreprises 
-à l'extérieur 

Transferts de 
capitaux 
- secteur privé 

Prtlts nets 
- au secteur privé 

Prtlts aux gouvP.rn. 
étrangers 

Tirage par d'autres 
états sur les sous-
criptions britanniques 
aux inst. intern. de 
prtlts 

Autres prtlts nets et 
invost. à l'étranger 

Dépenses d'assurances 
nettes 

Invost;l.ssement 1 

Variation des stocks 
---

~ 245 

ROYAUME-UNI 

VnNTILATION DES DEPENSES 

SilLON LA CLASSIFICATION l~CONOMIQUE 

en 1968 

JusticG Dof. Rel. Trans p. 
et nation. avec et 

Polico 1 1 étran- Commun. 
aer 

440 2.380 106 257 

- - - -

13 
174 

21 112 1 

3 2 

3 87 

7 

10 

+49 

43 48 1 993 

- 2 27 --- --- -- ---
496 2·453 323 1.503 

Indust. 
Comoorc€' 
Ûtisà-

nat 

175 

-

61 
226 

1 

461 

59 

- 15 

7 

lo004 

- 4 ---
1·975 

Source : National income and expenditure 1969 

DE L'ETAT 

ET FONCTIONNELLE 

en millions do livres 

Agri<.ul- jE:nseign .Inter- Santé Logt. 
ture Culture tvontions publo et envi-

Ravi ta;i.l Rech. sociales ronnemen 

6'> 1·595 430 1·533 471 

.- - - - -

3 394 3·179 5 6 
258 1 227 

2 17 23 1 

)6 121 1 4 24 

1 5 9 

6 298 23 144 1·193 

32 - --- -- ---
400 2·431 3·656 1;~87 1·930 

Intértlt Dom. Autres 
dette de 
publo guerre 

- - 29 

1·915 - -

6 

3 2 

63 

5 --- --
1·915 3 105 

Total 

7·702 

lo915 

3o687 
886 
n8 

657 

14 1 

' 1 
90 

7 

- 5 

56 

3. 817 

58 

19·122 

H 
H 
H 

' w 

' w 
0 
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Entre les pays européens y compris la Grande·-Bretagne e:t les 

Etats-Unis d'un côté, le Japon de l'autre, une différence saute aux 

yeux : c'est la part des dépenses militaires. Le budget américain 

est essentiellen1ent composé de ces dépenses pour la défense, ou pour 

la guerre au ViE!tnam, qui en absorbent 40%, d'une sécurité sociale 

pratiquement limitée aux retraites et à l'assurance chômage, de sub­

ventions aux aut:res collectivités pour les infra-·st:ructures, 1 1 édu­

cation et le loçrement, enfin du service de la det~b~ publique. Au 

contraire, le budget japonais ne comprend que des: dépenses minimes 

pour la défense : il est vrai qu'une campagne se développe en vue 

d'un réarmement. 

Il faut ce:pendant regarder de plus près. Car il se trouve que 

politiquement l'administration aux Etats-Unis fait plus facilement 

passer les dépenses auprès du Congrès si elles pe.uvent être présentées 

au titre de la défense; alors que dans les pays européens on tendrait 

plutôt, à 1 1 inve:rse, à camoufler sous d • autres chapitres des charges 

dont l'objet est~ militaire. En outre les charges ne sont pas direc­

tement comparables entre un pays comme l'Amérique qui assure des 

soldes élevées, et des pays comme la France ou l'Italie qui ne donnent 

aux soldats accomplissant leur service qu'une rémunération toute sym­

bolique. On sait que le véritable coût s'exprime, non par la rému­

nération effective qui peut être distordue, mais par ce que des 

hommes détournés vers une certaine occupation pourraient gagner dans 

d'autres. En attribuant aux soldats du contingent le salaire moyen, 

tel qu'il se constate dans l'économie, on aurait une vue plus exacte 

du poids des dépenses militaires, c'est-à-dire des ressources qui 

sont enlevées au reste de l'économie. 
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Tableau 25 

-
Nombre estimé Salaire annuel Ressources enlevées 
de soldats du estimé à l'économie 

contingent des gens 
en 1969 de maison 

-

France 300.000 9.000 2,7 Mrds FFr 

Italie 300.000 850.000 255 Mrds Lit 
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Même cett:e correction faite, la structure des dépenses publiques 

européennes peut être considérée comrue plus favorable au bien-être 

des citoyens que celle des Etats-Unis. Elle le serait aussi pour la 

capacité de concurrence si la masse n'était alourdie par l'importance 

et l'orientation des subventions économiques. 

Encore, comme on l'a observé à propos des transports, y a-t-il 

des effets de ricochet : un déficit des chemins d«:! fer peut sans 

doute résulter d'une gestion trop lâche, mais aussi bien d'un excès 

de facilités données aux autres moyens de transports, consciemment 

ou inconsciemme:nt, ou même représenter une aide indiscriminée à des 

industries ou des entreprises mal placées. 

c. Mesure et structure de la charge fiscale 

On n 1 aura. un tableau du poids effectif que représentent ces 

transferts qu'en considérant aussi bien la répartition, de la charge 

fiscale. Il est frappant de constater à quel point les citoyens 

sont généralement mal informés des objets pour lesquels ils paiemt 

des impôts. Ils ignorent le poids des transferts, et la répartition 

des services publics. Dans le coat des fonctionnaires, l'éducation 

représente la partie prépondérante, suivie des forces de police et 

des administrations financières. Le reste peut être trop gonflé, 

mais demeure relativement négligeable. La contre-épreuve est fournie 

par le tableau du nombre des fonctionnaires et autres agents des 

services publics employés par l'Etat, les collectivités locales et 

les autres administrations. 



Tableau 26 

Bu nd total 

dont : 

- défense 

- justice 

- finances 

- sciences 

- transports 
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ALLEMAGNE 

E~WLOYES DES ADMINISTP~TIONS 

Octobre 1967 

Total 

280.437 

167.237 

1.612 

46.140 

6.454 

23.741 

- sécurité sociale 733 

Land er total 1.067.084 

dont : 

- maintien de l'ordre 132.443 

- justice 99.649 

- finances 94.634 

- enseignement 314.049 

- sciences 113.587 

- sécurité sociale 45.598 

Communes total 627.063 

Total général 1.974.584 

Source Statistisches Jahrbuch 1969 

Fonctionnaires et 
magü;trats 

77.707 

20.636 

963 

36.797 

867 

5.035 

197 

627.214 

114.401 

67.233 

58.869 

277.025 

31.983 

11.272 

132.301 

837.222 
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FRANCE 

r ---
-- ---------------------] 

1 
EFFE.CTirS BUDGU'/\IH.ES 

au J 1 '.1-:X:l'n~brc tt~ ch:H.fJo.! a.n~~~ (~'n tnllii~rs) 

- - --
BUDGETS CIVILS 1952 1960 1964 1968 1961) 1970 1971 

lbrpcrl 

- 71/~l_ 

' 
Affaires émnrèrcs ct 

rcbtiom extérieures .....•.. 12,4 26,2 12,0 15,3 15,4 15,4 15,5 125,0 
l\linistèrcs s,ociaux • 0 •••• 0. 0. 19,0 18,0 1 '8, 1 26,2 26,0 25,7 25,2 13.\6 
Eduotion nationJlc et 

afL!ircs c:ulturcllcs ........ 263,2 430,7 545,5 649,3 711,0 ï5G,3 781 ,) ~96.8 
P.T.T. et caisse nationale 

d'épargne • 0 •••••••••••• 201,3 235,2 258,6 ~83,5 293,4 :0:98,5 305,4 1 SI ,7 
Finances ct affaires économiques 104,8 114,1 120,0 D0,9 134.0 136,8 138,7 132,3 
Intérieur (1) •••• 0 ••• 0. 0 ••• 79,5 77,9 84,4 109.6 113.3 115,8 118.5 14'!,1 
Eq•Jipcmcnt, logement, transports 94,0 86,1 81,8 80,5 81.4 81.8 81,9 87,1 
Agriculture .........•..... 14,6 17,2 21 ,1 22,0 25,1 25,6 24,8 1(>9,9 
Justice •••••• 0 •••••••••• 17,7 16,4 17,8 23,7 24,5 25,5 1 26,6 150,3 
Divers •••••• 0 •••••••••• 12,2 9,3 Il ,5 9,6 11.5 9.9 9,1 74,6 

--
TOTAL .. 818,7 1031,1 1170,7 1350,6 1435,6 1485,3 1526,S 136,5 

UUDGE1S MILITAIRES 

Personnels civils 0 • ••••••• 194,1 172,7 165,9 146,9 145,9 145,6 143,7 74,0. 
Personnels militaires de carrihe 495,3 426,0 338,3 284,0 284,0 282.4 280,6 56,7 

-· -· 
TOTAL ..... 689,4 S9G,7 504,2 430.9 429,9 428.0 424.3 61,5 

r--· --
TOTAL GENERAL ....... 1508,1 1629,8 1674,9 17!ii,S 1865,5 1913.3 1951.1 129,4 

-- -- ·--
(1) A rartir de 19~8. les tfit<trfs <lel"lntt'rirur comprennent ceux d" la Pr<'f<'<"turt• d< Puli..-c. 

Source Le Budget de 1971, Ministère de l'Economie et 
des Finances 



T'ableau 28 

Employés civils 

Enseignants 

a} Université 

b} Secondaire 

c} Primaire 

Officiers et 
sous-officiers 

Magistrats et 
employés de la 
chancellerie 

Auxiliaires et 
salariés 

Gradés et troupes 

Total 
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ITALIE 

EMPLOYES DES ADMINISTRATIONS 

1er janvier 1969 

Services de Agences 
l'Etat autonomes 

179.773 181.250 

572.974 1 

16.729 1 

302.500 -
253.745 -
155.917 -

13.898 -
161.553 179.787 

190.809 -
1.274.924 361.038 

Source Annuaire Statistique de l'Italie 1970 

Total général 

361.023 

572.975 

16.730 

302.500 

253.745 

155.917 

13.898 

341.340 

190.809 

1. 635.962 
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Tableau 29 

BELGIQUE 

NOMBRE D 1 AGEJ:~T S DE L 1 ADNIN I STRJ\T ION GENERALE 

1961 1969 

Total 51.121 52.632 

dont . . 
Finances 21.460 24.538 

Just.ice 3.766 4.658 

Défense nat:ionale 6 •. 591 5.433 

Education nationale 
e1: culture 5.900 2.577 (1) 

Affaires économiques 
e1: énergie 2.907 3.091 

Agr :i.cul ture 2.046 2.277 

(1) A partir de 1967 administration centrale uniquement 

Source : Annuaire statistique de la Belgique 1970 
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•rableau 30 

ETATS-UNIS 

NOl''JBRE D'EHPLOYES CIVILS DANS LE GOUVERNEMENT 

FEDERli..L 

1960 1969 

Total 2.398.704 2.984.288 

- législatif 22.886 29.204 

- judiciaire 4.992 6.691 

- exécutif 2.370.826 2.948.393 

dont : 

- défense 1.047.120 1.315.260 

- poste 562.868 720.810 

- santé, éducation 61.641 108.345 

- Trésor 76.179 90.879 

- intérieur 56.111 67.321 

source statistical Abstract of the United States, 1969 
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Tableau 31 

JAPON 

EMPLOYES DES ADMINISTRA'riONS 

Administration centrale 

Total 

dont : 

-Ministère de l'éducation 

- Ministère des postes et 
télécommunications 

- Défense nationale 

- Ministère de l'Intérieur 
-· Minist~re des Finances 

Entreprises publiques 

Total 

dont : 

- télégraphe et téléphone 

1960 

1. 696.320 

68.630 

272.116 

263.205 

521 
74-01.3 

688.486 

190 .. 13!5 

1.985.800 

177.640 

325.732 

286.919 

543 
76.824 

801.311 

271.726 

~------------·-----------------------+--------------~r-----------------

Administrations locales 

Total 

dont : 

- personnel général 

- personnel d'instruction 

- police 

- personnel temporaire 

1967 

2. 323.498 2.356.227 

1.404.364 

767.817 

160.646 

23.400 

~------------------------------------~--------------~~-------------

Source Japan Statistical Yearbook 1969 
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Tableau 32 

ROYAUME UNI 

EMPLOYES DES ADMINIS_TRATIONS 

Administrations publiques et défense 

- administrations centrales 

- administrations locales 

dont 

- poste 

militaires de carrière 

- défense 

- services sociaux 
dont education et science 

- impôts 

- commerce, industrie et transport 

- Intérieur et justice 

Juin 1969 

1.443.000 

592.000 

851.000 

416.600 

380.000 

397.900 
86.400 
4.200 

83.200 

78.200 

45.100 

(a) 

(a) La poste est devenue une entreprise publique le 1er octobre 1969 

Source Annual Abstract of Statistics 1970 
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Mais pour une grande part, à travers les transferts, les 

citoyens ou en1:reprises se versent des impôts les unes aux ëtutres. 

Entre les présEmtation.s de la charge fiscale, il y en a une qui est. 

usuelle aux Etats-Unis et qui, pour les pays d'Europe, est i.rrunédia­

tement révélatrice : celle qui prend les impôts sous déduction des 

subventions et des transferts internes. 

En tout état de cause, la notion de la charge fiscale rapportée 

au produit national est plus ambigüe encore que l'incidence des dé­

penses publiques. Il n'y a pas seulement les mêmes frontières es­

tompées qui tiennent au jeu, différent suivant les pays, de la 

sécurité sociale. Mais en outre aucune comparaison n'est satisfaisan­

te. Rapporte-t:-on l'ensemble des impôts, et, si Pon veut, des coti­

sations, au produit national brut aux prix de marché : plus il y a 

d • impôts indire!cts et de cotisations sociales patronales, plus le 

dénominateur est gonflé en même temps que le numérateur. Il y a 

donc une tendance à la sous-estimation du poids réel des impôts à 

proportion que les contributions directes et les cotisations des 

travailleurs représentent une plus faible part du total. Si en re­

vanche on rapporte l'ensemble des charges au revenu national net au 

coût des facteurs, qui représente les moyens disponibles avant impôt, 

il se produit une distorsion inverse. En effet les impôts indirects 

introduisent une sorte de coin entre la dépense et le revenu : ils 

diminuent dans la dépense globale ce qui engendre des recettes dis­

ponibles pour les particuliers et les entreprises. c•est dire qu'ils 

réduisent le dénominateur dans le même temps qu'ils gonfl~nt le 

numérateur. Ainsi, la charge dans les pays où les impôts indire:cts 

sont prédominants paraît relativement accrue par ce mode de calcul. 

Il est donc intéressant de mener de front les deux est.imat.ions. 

A quoi il faut en joindre une troisième, qui calcule 1 1 enserrùble des 

impôts et des cotisations sous déduction des transferts, que ce soient 

des subventions, des allocations, des prestation~ sociales, les in­

térêts de la dette publique ou des prêts. Dans ~:e: cas, la charge 

rejoint les dépenses directes des collectivités publiques, à la seule 
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différence de l'excédent ou du déficit global, c'est-à-dire y compris 

les dépenses de capital. Les différences dans le rang où se situent 

les pays en cause, suivant la méthode retenue, mettent immédiatement 

en évidence les différences fondamentales de structure dans les re­

cettes fiscales. 

En revanche les charges globales sont remarquablement proches 

les unes des autres en ce qui concerne les Etats-Unis, la Grande­

Bretagne, l'Allemagne et la France. L'Italie et la Belgique restent 

en arrière. Le Japon comprime délibérément ses dépenses publiques, 

et par conséquent ses impôts. 

Les incertitudes sur les définitions et plus encore sur les 

chiffres ôtent toute signification aux revendications souvent expri­

mées par les milieux économiques qui, concurremment dans chaque 

pays, essaient de démontrer qu'ils supportent une charge plus élevée 

que leurs concurrents. 

D. Structure fiscale et conditions de concurrence 

La structure d'ensemble, c'est-à-dire essentiellement la répar­

tition entre impôts directs et indirects, a-t-elle de sérieuses ré­

percussions sur les conditions de concurrence ? on peut s'étonner 

que 1 1 Amérique ait relancé ce débat, dont on croyait qu 1 il avait été 

vidé aux premiers jours de la Communauté Européenne du Charbon et de 

l'Acier. Les Etats-unis, aussi bien à l'O.C.D.E. qu'au G.A.T.T., 

font valoir que les pays de la Communauté se reposent pour moitié 

ou même pou~ près des trois-quarts sur des impôts indirects, et plus 

particulièrement aujourd'hui sur la taxe à la valeur ajoutée. or les 

produits importés, qu'ils soient ou non soumis à des droits de douane, 

sont frappés d'une taxe compensatoire qui aboutit à les imposer comme 

les produits intérieurs, et au contraire les exportations sont exo­

nérées. Les impôts directs ne sont ni compensés à l'importation ni 

remboursés à l'exportation, en particulier l'impôt sur les béné~ices 
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des sociétés. N'en résulte-t-il pas, pour les pays où l'impôt indi­

rect permet largement ces pratiques, un effet de protection à l'entrée, 

de subvention i~ la sortie ? On pousse plus loin l'argument en soute­

nant que les impôts sur les bénéfices entrent tout aussi bien dans 

les prix que les impôts indirects. Il ressortirait donc de cette 

disparité de traitement un avantage concurrentiel pour les pays qui 

peuvent pratiquer l'importantes exemptions à l'exportation, au regard 

de ceux pour lE~squels la charge fiscale demeure pour l'essentiel 

incluse dans les prix. 

On peut naturellement discuter de la mesure dans laquelle les 

impôts sur les bénéfices des sociétés se répercutent comme une charge. 

Pourtant, commE~ les bénéfices ne sont pas proportionnels au chiffre 

d'affaires, il est bien difficile de calculer cette incidence. Et 

même, pour autant que la concurrence fonctionne, l43S prix s' é·tablis­

sent au niveau des coüts des entreprises marginales; les entr1eprises 

mieux placées disposent donc d'une rente, et leurs impôts sur les 

bénéfices n • ajoutent rien aux prix. La véritable! incidence est 

plutôt à terme,. sur les ressources nettes dont ell43S disposent. pour 

le financement de leurs investissements, c'est-à-dire sur leur capa­

cité de concurrence dans l'avenir. Mais il se trouve que les taux 

d 1 impôts sur le!s bénéfices des sociétés ne sont pas plus lourds aux 

Etats-Unis qu • em Europe. 

En tout état de cause, ce n'est pas là le vrai débat. La raison 

pour laquelle l'exonération à l'exportation et la compensation à l'im­

portation ne pemvent pas sans réforme profonde être supprimées sur 

les impôts indirects, c • est que le taux en est diU:érencié. Imaginons 

que ces deux pratiques soient éliminées : chaque pays exporterait les 

produits sur le!squels ses -taux d • impôts indirects sont les plus bas, 

ne pourrait pas: résister à la concurrence de l'importation là où ses 

propres taux sont les plus élevés. on aboutirait à une extraordinaire 

distorsion. Pour l'éviter, il n'est même pas nécessaire que l'exoné­

ration et la compensation soient totales.. Bien ent~endu, et c 1 est la 
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règle imposée par le G.A.T.T., le taux n'en doit pas dépasser l'in­

cidence de l'imposition comparable sur les produits du dedans. Ce 

qui importe en règ~e générale, c'est d'abord que l'exemption à l'ex­

portation et la compensation à l'importation soient égales entre 

elles pour chaque produit. C'est aussi qu'elles représentent une 

fraction un1forme pour tous les produits de l'incidence de l'impôt. 

Sinon il y aurait un effet de protection à l'importation ou de sub­

vention à l'exportation pour les produits sur lesquels les taux 

d'exonération et de compensation seraient relativement les plus éle­

vés en regard de l'impôt intérieur; inversement il y aurait sub­

vention aux importations et une surcharge sur les exportations, dans 

le cas de produits sur lesquels l'incidence serait moins largement 

prise en compte. 

C'est une condition dont l'expérience a montré qu'elle était 

extrêmement difficile à assurer et à vérifier dans le cas d'impôts 

à cascade. On désigne par là les taxes sur le chiffre ~'affaires 

qui se perçoivent à chaque stade sur la valeur de la vente, de telle 

sorte que les impôts se cumulent. L'incidence finale dépend du 

nombre de transactions, de sorte qu'à moins de dispositions parti­

culières les entreprises à intégration verticale sont moins lourde­

ment chargées. L'incidence totale est aussi d'autant plus forte que 

la valeur ajoutée à chaque stade est plus faible; les impôts sur le 

chiffre d'affaires aux stades précédents représentent dès lors une 

plus large fraction, qui se cumule avec l'imposition du dernier 

stade. 

Il est donc surprenant que l'Amérique soulève à nouveau ce 

genre de débat au moment même où le remplacement des impôts à cascade 

par la taxe à la valeur ajoutée dans les pays membres de la Commu­

nauté élimine ces distorsions en permettant un calcul simple de l'in­

cidence, une compensation et une exonération qui y répondent rigou­

reusement. 

Pour que l'exonération et la compensation puissent être 
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supprimées, il faudrait ou bien qu'il n'y ait aucune différenciation 

des taux, ou bien que les différenciations soient strictement les 

mêmes entre les pays concurrents. 

Dans le premier cas, pour chaque industrie particulière, il 

importerait peu que la compensation et l'exonération disparais:sent. 

seules les différences de taxation moyenne jouaient dans les échanges. 

Les pays où les taux sont les plus lourds seraient amenés à compenser 

la suppression des taxes à l'importation ou l'exonération à l'ex­

portation par une dévaluation qui comblerait la différence des char­

ges. Mais on risque de perdre toute possibilité de nuancer l'impo­

sition entre biens de consommation populaire et biens de consommation 

somptuaire, c'est-à-dire d'accentuer le caractère régressif de l'im­

position indirecte. 

Pour satisfaire à l'autre condition, il faut l'unification 

complète des structures et des taux de l'imposition, au moins :jus­

qu'au stade o~ s'opère l'essentiel des échanges, c'est-à-dire la 

production et le commerce de gros. C'est la voie dans laquelle s'est 

engagée la Communauté, pour pouvoir éliminer les contrôles fisc:aux 

aux frontières intérieures, qui exigent la maintien de l'apparE~il 

douanier alors que les droits de douane ont disparu. Même ainsi il 

subsiste une difficulté. Car chaque pays percevait des taxes sur 

la production consommée au dedans, et sur l'importation; à l 1 intérieur 

de la Communauté, il les percevra dorénavant sur la production consom­

mée, et sur l'exportation. Or les montants de l'exportation et: de 

l'importation n•ont aucune raison d'être égaux, en particulier à 

l'intérieur d'une aire géographique limitée. Et même l'élimination 

des compensations et des exemptions, utile pour supprimer les contrô­

les, aboutirait à amplifier les déséquilibres : les pays qui expor­

tent plus qu'ils n'importent verraient accroître leurs recettes:, alors 

que normalement ce ne sont pas les pays excédentaires, mais bien les 

pays déficitaires qui doivent alourdir leurs impôts. D'où la neces­

sité d'une péréquation globale, qui devra intervenir entre les pays 
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pour que chacun retrouve les recettes qui lui reviennent, c 'es.t­

à-dire une taxation de la consommation intérieure, qu'elle soit sa­

tisfaire par la production ou par l'importation. 

Ainsi ce sont des conditions d'équilibre général, tant dans la 

balance des paiements qu'entre l'investissement et l'épargne, qui 

justifient une imposition levée essentiellement sur la consommation 

intérieure. Quant aux impôts pour lesquels il n'y a pas compensation 

à l'entrée ou exonération à la sortie, ils entrent dans les condi­

tions générales de coût, qui sont globalement compensées par le taux 

de change, éventuellement par les mouvements de capitaux ou même les 

positions créditrices ou débitrices nettes dans la balance des paie­

ments. 

L'expérience même de la communauté fait d'ailleurs apparattre 

que les différences globales de structure dans la charge fiscale ne­

sont pas un obstacle à la concurrence. 

On découvre dans la Communauté deux grands types de structure 

fiscale. L'Allemagne, la Belgique, les Pays-Bas partagent approxi­

mativement par moitié la couverture des dépenses publiques entre 

impôts sur le revenu et capital d'un côté, impôts indirects de l'autre. 

La France, l'Italie tirent des impôts indirects les trois-quarts de 

leurs ressources, des impôts directs un quart. La comparaison inter­

nationale montre en Grande-Bretagne et au Japon une même répartition 

par moitié, cependant que les Etats-Unis n'ont pratiquement pas d'im­

pôts indirects au niveau fédéral, les taxes sur les ventes relevant 

des autorités locales. Les tableaux suivants résument.la part des 

impôts sur le revenu et sur le capital, celle des impôts indirects 

dans le budget consolidé des pays membres. 
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Tableau 33 
ALLEMAGNE 

VENTILA'riON DES IMPOTS PAR CATEGORIES ET SOUS-SECTEURS 

Etl 1968 (en % du total général) . 

.,.:_·:::: - =::c: ' ; = ::::.::,;:;:;-:; -.::--;----:: 

:, --------" ----------- cOUB-GOG Ce un; Em;ornble des " Adminiatra-
" admini at ra-
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locales " ~~ tion 

~===:===~~~==~~=~===~~~===~=~~=~~=~~~ -=~~==~~======:=~==c====g:r~~ 
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Il 
Il 

;:;;::.:::::=:::::~====:::::~:===: :::::::s;::r.=;;::;;;:.;;::;~,..:;w, ;;~..,.;-.:~ 4:: 
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Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 

" Il 
Il 
Il 
Il 
Il 

1. Imp8ts sur le revenu 
dont : la sur les salaires 

2. Imp8ts nur les noci6tée 

3. Imp8ts Emr lu fortw1e 

4. Imp8ts diverc 
~ 4a droi ta d'enregistre­

ment et. do timbre 

4b imp8t foncier 

5. Poste de correction 

3:>.,0 
(1/,::.) 

S,7 

Il 
1• 
Il 

" Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 

~~~-----------------------------------+------------~------------~------------+----·-----~ 
Il Il 

~ 6. Total dea impBts dirocts ~? 1 9 ~~,7 tl 
li a) frappant les soci0 tés ~ 1 7 ll 
ll b) frappant le a ménaGes ::.< 1 :' ll 
~============~============~~=~===~~~=:~:=~= ===~=====-============= :~==~======c==:====~====~·===~ 
Il Il 
Il Il 

~II. Imp8ts indirects ~ 
Il Il 
~ 1. T. V. A. ou C. A. ~ 20,0 20,0 
Il Il 

ll 2. Douanes u 2,6 ;),.; 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
Il 
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4. Imp8ts cur l'exploitation 

5· Irnp8te divers 
~ 5a droits d'enregictro­

ment et de timbre 

5b imp8t foncier 

16,;~ 

9,2 

E\,7 

~:c) -.\ 
' 1 

', n \ .. !..,_, 1 

lC.,» 

3,3 

( c ,~r) 
( .. 

~,2 

~ ··- ; 
Il ("' \ 
\.!.,,.. 1 

ll 6. Poste de corr!lction 1_, 2. 1l l, 2 
Il Il 
Il Il 
~ Il 

~------------------------------------r-------------+-------------4--------------+---------~ ~ Il 
Il •• i d 56 Il ll 7. Total des imp"ta n irecte 1 7 43,3 10 14 3.0 ll 
n================~=~===~=~===~=~======~===========~=~=~==========~ ~=======z=a===~===~========1: 

Il Il 

~~ +II Total dos imp6ta directs : 
JJ et indirects <)9 1 'S P'-.,2. 10 14 3,0 i! 
~=====~======~===~============~=======~==~=========~~~=====~=~===~ -~===c======== :~========~~=-~ 
Il 
Il 

llrn. Transferts en ,oapital 01 4- 0,4 
ll dont 1. ~ucc,eseione ;o)~~ (0 1 ~) 
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~"r--------------------------------------~------------~~-------------r--------------+--------------~ Il . 
llr + II + III Total dea imp6te lCiO 8fi, 6 l G, 4 
~============================~=======-========~====~======~~~===========~== 

3,0 

SQurces O.S.C.E. Statistiques ~iscales 
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VE!-<TII,!\'l'IOl'7 Dr:S J!iPOTS Pl\:!"\ C7\'J'EGOl;)J:S I:1:._SC.!:2.f_-:_,<j_ECTEURS 

Él~ 1968 ~m % du total a~néral) 

1 ---------- ---~~=- = - ~F=~~~;;~:::;;:-r=:::t:li::::::~~- =~~~:~::::=~~~~~,~~::::~::::,:,:, 
tions on tivitéo . l 11 

. centrale locales ooc~n ° u 
f'.lbhqucs :: 

Il =~~=~~====~c=~r=~==~=~==~u==· =~==~~===~~~=~==~===~~~?=~==j 

Il Il 
Il Il p. ImpOis directs 17 1 4 1417 2,6 0,1 Il 
Il Il 
:: 1. Imp(Ha sur le revenu 8,5 8 5 :: 
11 ~ : la sur loo sulaireo ' il 
Il Il 
~ 2. Imp8ts our les soci~téa ~ 
Il Il 
11 3. Imp6ts our lu fortune 3. 1 1 2 19 0 12 Il 
Il Il 
U 4. Imp8ts divorc U 
U ~ 4a droi to d 1 enree;istte- ( ) :: 
Il ment ot de timbre (1,1) (1,1) ll 
11 n 
li 4b imp8t foncier ( • ) ( - ) ( • ) li 
Il Il 
Il 5. Poste de correction ~ 
Il Il 
Il Il 
~ Il 

~--------------------------~-----------t----------~-----------+----------Hl 
li 

6. Total den imp8ts rlirects 29,0 26 1 1 2 1 8 0 1 1 Il 
u) frappant les ovciétéo ( 81 1) li 

11 b) frappant loo rnénat;es ( 20 1 9) li 
l=~======~========~=~========~=~===o~~~~=======c=====~~============.;::==P~=~o=~~~~~=~~~===c=====~ 
Il Il 
Il Il 
lili. Imp8ts indirecte Il 
Il Il 

il 1. T. V. A. ou C. A. 36,6 35,4 1 1 2 il 
Il Il 

li 2. Douanon 1 19 1 19 li 
Il Il 

ll 3. Accisen 13 1 1 12 1 5 0,4 0 1 2 1: 
Il Il 

il 4. ImpSts our l'exploitation 11,0 1 1 0 9,2 0 1 8 ll 
n 11 

U 5. Imp8to divers 9,0 4,9 3,5 0 1 6 = 
11 do t 5 droits d 1 enre~iotrc- 11 
li _n_ u "' (3 1 1) (2,6) (0,5) ( - ) il 
11 mont et do timbre 11 

" Il li 5b imp!Jt foncier (2,2) ( - ) (2,1) (O,l) 1\ 
Il '1 il 6. Poste do correction - 1 1 6 - 0,8 - 0 1 4 0 1 4 l, 
Il Il 
" Il 

= " ir--------------------------------------~r--------------t---------------+·---------------+·-----------~ 
~ " Il 7. Total des imp6ta indirects 70,0 54,9 12,7 2,4 li 
Il li 
~========~=~=~===========~===~~~==~==~~~==~=====c====~=~=~====~====-==========c=r-.~==~~===~=~~~~~ 

Il Il 

Il " llr + II Tota.l des imp8to directs 99 8l, 0 l)'- 15 li 
il et indirects ,o 2 ,5 li 
IJ 1! 
t~=========~===========~=========~=~==~=============~~=======~==== -:~=c=n==~=~===~~~~~==~===r!==,~ 

11 Il 

llrn. Tranoferts en capital 1,0 1,0 li 
',,1 l " (1,0) (l,C) (-) (-) 11

1
1 dont : • uUCCCCoions 
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~~ c-----1: Il li 
Il 1: 
~:I +II+ III 'rotnl deo ir.wôto 100 82,0 15,5 2,) " Il • Il 
===========c==~========~~=~=~~==~==~=~·==~===~=~====~===~~~~4~=====~=====~=~==;;:~~~-====;====~~=:~:~ 

o.s.c.E. Statistiaucs fiscales 
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ITALIE 
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11 dont 5a droitr; d'enregistre- 11 

ll ment ot de timbro ( ô,9) 6,?) :: 
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ll ·----n 
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O.S.C.E. Stat{stiques fiscales 



.lll/3/50 

Tableau 36 

PAYS-RJ',S 

VENTIL.1\Tim: Dl~S HlPOTS Pl\R CflTEGORIES ET SOUS·-~:f.C'l'EURS 

EN 1968 (en % du total général) 
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" " Il ~ l/II. Impôts indirecto " 
« Il 

li 1. •r. V, A. ou C, A. 22 1 1 22 1 1. Jl 
" Il li 2, Douanen 3,4 3,4 ll 
" Il li 3. Accisùn 12 1 8 12,8 il 
Il Il 

0 4. Impôts cur l'exploito.tlon ~ 
Il Il 

ll 5. Impôts divern 71 3 418 2,5 ll 
~ dont 5a droitn d'enreGistre- ~ 
il ment et de timbre (1 1 3) (1 12·) ( ) Il 
Il " !! 5b impôt foncier (0 1 7) (0 1 7) ( - ) !! 
li 6, Poste de correction -0 1 1 -0,1 \\ 
11 Il 
Il Il 
11 Il 
1 Il 

1 
Il 

11 7. Total des impCltn indirects '-i5 15 43 1 1 2,-+ il 
;============~===~==========~==~======-~===========~===~~==~~=~~=~= ·=======~===~~=- ~==~===~=====~ 
Il Il 
11 Il 

~I -;- ii Total des imp6to dirouts :: 
" et indirects 99,0 96,6 21 ~ li 
:: Il 
~~=======================~====~===~===·===========~=~ ·==~==:~~~==~~~=-~==~===~=======~====~======91 
1: Il 
., Il 

liiii. Trannfertn en capital l10 1 10 ii 
1
1

1
1 dont 1. ( 11 o) ( 1! 0\1 ) :: Sucees nions 
:: 2, Autres ( - ) ( - ) - ) li 
1 

~:1 + JI + III Total des impôts J 100 97 1 6 '- 1 , 
~~~~~~~~~==============~========~==~=~=~~===========~~~==~~~~====~==~==,~~~-=~;=~-=~ ~~~~=~~=:~=-~~~ 
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Tableau 37 

BELGIQUE 

VENTILA'riON DES H1POTS Pl',R CATEGORIES ET SOUS-SECTEURS 

EN 1968 (en % du total général) 

Sous-secto:ur s Ensemble 
des Administration Administration.!: 

catégories Administrations centrale locales 
d'impôts publiques 

I ImEôts direct:~ 

- impôts sur le revenu. 33,1 30,8 60,7 

- Impôts sur les sociétés 8,3 7,7 16,0 

- impôts divers 0,5 0,6 -
Total 41,9 39,1 76,7 

. 
II ImEôts indirects 56,5 59,2 23,3 

--

II Transferts en caEital 

- successions 1,6 1,7 -
--

Total lOO lOO lOO 

Source o.s.c.E. comptes nationaux 1959-1969 



I 

II 

III 
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Tableau 38 

VENTILATION DES UlPOTS PAR CATEGORIE AUX ETATS-m:IS 

EN 1968 (en %) 

Ensemble Federal Eta"W Local 

ImEôts directs 

- impôts sur le revenu 41,1 58,5 17, l 
3,5 

- impôts sur les sociétés 16,8 24,4 6,9 

total 57,9 82,9 24,0 3,5 

ImEôts indirects 

- impôts sur la consom. 20,1 12,1 57,6 6,2 

- impôts sur les douanes 1,1 1,7 - -

- droits annuels sur les 
voitures et permis de 
conduire 1,4 - 6,8 o, 5 

- autres 2,4 0,7 6,6 3,8 

Tot<ll 25,0 14,5 71,0 .10,5 

Transferts en capital 

- impôts sur les sucees-
sions 2,1 2,6 2,5 -- impôts sur la propriété 15,0 - 2,5 86 0 

Total lOO lOO lOO 

1 
lOO 

Source Statistical Abstract of the United States 1970 



I 

II 

III 

IV 

v 
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Tableau 39 

JAPON 

VENTTLATION DES IHPOTS PAR CATEGORIES ET SOUS-SECTEURS 

EN 1967 (en %) 

Administration Collectivités locales (1) 
centrale Préfectures Hunicipalités 

Impôts directs 

- impôts sur le revenu 28,9 -
- impôts sur les sociétés 28,9 46,7 

Total 57,8 

Impôts indir·ects 35,7 48,4 62,3 

Autres 

. impôts sur les voyages 0,2 

. impôts sur la Bourse 0,1 

. impôts sur les trans ac-
ti ons de valeurs 
mobilières 0,3 

Divers 4,5 

Total 5,1 

Transferts en capital 

- impôts sur les sucees-
si ons 1,4 

- impôts sur la propriété - 4,9 37,7 

Total lOO lOO lOO 

(1) non v•entilé: 879.944 millions de yen, soit 6,1% du total 
des recettes fiscales des collectivités locales 

Source : }\n outline of Japanese taxes, 1967 
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TABLT::AU 10 

VENTILATION DDS UIPOTS PAR CATDGORIDS P.T 

SOUS-SBCTDURS 

I Impôts directa 

- des particuliers 
- des sociétés 
- dos entr. publ. 
- des non-résidents 

total 

a) Sécurité sociale 

II Impôt sur la 
consommation 

III Impôt sur le 
capital 

- soit 

GRANDE-ERDTAGNE 1968 

Ensemble des Adm. 
Adm. publ. centralo 

30J0 
6,1 
0,02 
0,98 

37 ,'1 

14,2 

45,8 

49,2 

47,0 

- dos particuliers 2,8 
- dos sociétés O,l 

- soit 

- successions 
- autres 

total 

Total I + II + III + a 

2,5 
0,4 

2,9 

lOO 

3,8 

lOO 

Source National Income and Expondituro 1969 

(en %) 

Colle ct. 
locales 

lOO 

lOO 

Sécurité 
sociale 

loo 

lOO 
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Ainsi, même la distinction entre les impôts qui entrent directe­

ment dans le prix de revient, ceux qui sont perçus sur les bénéfices, 

ceux qui sont supportés par les particuliers, soi1: au titre de leurs 

revenus, soit au titre de leur consommation, n'est pas le si<gne d'u:n 

avantage ou d •un désavantage dans la concurrence çrlobale entre éco­

nomies. Car à son tour elle doit se trouver globalement compensée. 

On tentera néanmoins de mettre d'un côté les impôts qu,e les 

entreprises paient sur leurs capitaux, ceux qui grèvent leur exploi­

tation indépendamment de leurs bénéfices ou de leur chiffre d'af­

faires, de l'autre les impôts sur les bénéfices des entreprises, 

ceux sur les revenus des particuliers, ceux qui portent sur la consom­

mation. 



Tableau 41 

-

PART DES IMPOTS AFFECTANT LES COUTS 

1969 

Allemagne France Italie 

Impôts inscrits dans 
le prix de revient 11,6 6,1 3,5 

Impôts sur les bénéfices 
des sociétés 7,6 7,9 2,8 

Impôts sur la consom-
mati on 43,6 60,6 60,3 

Impôts sur le revenu et 
le patrimoine des 
particuliers 37,2 23,0 29,3 

non ventilable 2,5 4,3 

----- --~------

Source C.S.C.E. Statistiques fiscales (1965-1969) 

Pays-Bas Belgique 

2,8 1,4 

12,3 9,1 

38,7 20,7 

45,6 68,8 

0,6 -
- '-----------------------

1 

1 

1 

1 

i 
1 

H 
H 
H 

' w 
~ 
0\ 
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La ventilation n'est qu'approximative, faute en particulier 

de connaître la manière dont se répartissent, entre entreprises 

et usagers privés, certaines accises, dont la plus i1nportante est 

levée sur les produits pétroliers. Du moins elle fait apparaître 

que de tous les pays en cause, celui où les impôts proprement 

dits entrant directement dans le prix de revient sont relativement 

les plus élevés,. c • est l'Allemagne et non plus la Frëll"èe, Œp.tis qu'elle 

a supprimé le prélèvement sur les salaires dans tous les secteurs 

soumis à la concurrence extérieure. Dans quelle mesure les 

charges sociales patronales annulent-elles cet avantage ? On ne 

doit pas oublier qu'elles figurent aussi légitimement dans la 

rémunération des salariés. 

E. La répartition des charges 

Le vrai problème est ailleurs. C'est à l'intérieur de 

chaque pays, la répartition de la charge globale entre les dif·· 

férents secteurs, entre les différentes catégories d'entreprises, 

entre les différents types de revenus. Car le taux de chanqe 

peut bien compenser des moyennes. Mais si certains secteurs sont 

surchargés par,ce que d • autres ne prennent pas leur part, il en 

résulte pour les premiers un désavantage dans la concurrencE~. 

L'inégalité des charges que supportent les entreprises suivant 

leur organisation comporte la même conséquence. Enfin l'ineffi­

cacité de 1 1 as.siette sur les revenus non salariaux pe•;.t empêcher 

un allègement des impôts directs ou indirects acquittés par les 

travailleurs qui permettrait d'élever leur revenu réel en évitant 

les répercussions fréquemment inflationnistes que comporte un 

relèvement des salaires monétaires. 

Il y a l~i une recherche dont on mesure l'importance. Mais 

les statistiques des rentrées fiscales se prêtent assez mal à une 

analyse de cet ordre. En particulier on peut s'étonner que, malgré 
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les facilités que donnent les ordinateurs, on n'ait pas tenté de 

ventilation entre les branches d'industrie ni des impôts sur les 

bénéfices payés par les sociétés, ni des impôts sur le revenu 

payés par la population active qu'elles emploient, ni même des 

taxes à la valeur ajoutée. Pour les revenus des personnes ou 

des entreprises individuelles, on peut mettre à part les revenus 

agricoles, ceux des professions libérales, ceux des salairés, ceux 

des entrepreneurs, enfin les revenus du capital : ce sont les 

bases d'imposition, c'est-à-dire les revenus déclarés ou estintés, 

qui apparaîtront. Mais dès lors qu'il existe un impôt progressif 

sur l'ensemble des revenus, il est difficile de faire apparaître 

ce que paie chaque catégorie, pour autant que certains contri­

buables cumulent plusieurs sources de revenus. Cependant il est 

possible de faire des hypothèses simplificatrices, en notant la 

part prépondérante des contribuables qui n'ont qu'une source de 

revenus, notamment la grande masse des salariés. En ce qui 

concerne les entreprises suivant leur dimension, la plupart des 

statistiques fiscales ne révèlent rien. Tout au plus font-elles 

apparaître, comme pour les revenus personnels, la hiérarchie des 

revenus imposables. 

On peut expliquer la différence des rendements aux impôts 

sur les revenus, plus encore que par la différence des taux, par 

le jeu combiné des exemptions et des sous-évaluations. C'est ce 

qui ressort pour chaque pays d'un tableau qui met en évidence le 

rapport entre la masse des revenus imposables et le total du 

revenu national. 



Tableau 42 

REVENU IMPOSABLE ET REVENU NATIONAL 

Nombre de contribuables Revenus imEosable des ménages 
population active RN allant aux ménages 

Allemagne 1965 98,1 

France 1966 43,6 

1967 45,6 
1968 48,7 

Belgique 1965 81,4 

Etats-Unis 1966 87,2 

73,4 (a) 

1 ---

(a) Nombre de contribuables effectivement imposés. 

Source : Allemagne : Statistiches Yahrbuch 1970 
France : Statistiques et Etudes financières 
Belgique : Annuaire Statistique 
Etats-Unis : Annual Abstract of Statistics 

81,76 

34,8 

35,04 
36,3 

4911 

48,7 

R imposable des ménages 
et des sociétés 

Revenu national 

81,7 

":!&;. '7 _,....., 1 1 

37 ,, 

45,1 

n.d. 

58,6 

H 
H 
H 

" w 

" U1 
\0 
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On peut aussi tenter de comparer le rapport entre les re­

venus personnels soumis à imposition et les masses qui se dégagent, 

pour les catégories correspondantes, dans la comptabilité natio­

nale. 
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Tableau 43. 

REVENUS IMPOSES ET REVENUS COMPTABILISES PAR CATimORIES 

ALL:EMAGNE 1965 

(millions DM) 

l 
1 

2 

!Revenus personnels Revenus d'après 
1/2 soumis la 

à l'imposition Comptabilité natio-
na le 

Salariés 225.336,7 229.990 98% 

-
Exploitants 
agricoles 1.598,8 

Entrepreneurs in-
dividuels non 
agricoles 46.289,2 

104.060 51,5 % 

Loyers et fermages 2. 87 61 3 

Revenus des capitau:x 2.913,9 

1 
-

-

Source Statistisches Yahrbuch 1969 
O.C.D.E. Comptes nationaux 1953-1969 

--
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Tableau 44 

REVENUS IMPOSES ET REVENUS COMPTABILISES PAR CATEGORIES 

FRANCE 

(millions de francs) 

1 2 

Revenus personnels Revenus d 1 après la 
soumis Comptabilité 

à 1 1 i mnnsition n ,.:;:. ; r,n , 1 P 

1967 1968 1967 1968 

Salariés 104.265 122.836 267.010 300.007 

Exploitants 
agricoles 1.518 2.291 31.330 32.221 

Entrepreneurs in-
dividuels non 
agricoles 25.111 25.814 71.219 78.112 

Intérêts, dividendes 
et loyers 

Source 

8.458 9.344 34.978 38.977 

statistiques et Etudes financières mai 1q69 
O.S.C.E. Comptes Nationaux 1959 1969 

1/2 
% 

1967 

39,0 

4,b 

35,2" 

24,2 

1 

1968 

40,~ 

7, 

33,( 

24,( 
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Tableau 45 

REVENUS IMPOSES ET REVENUS COMfTABILISES PAR CATEGORIES 

ETATS·-UNIS 1967 

(millions $) 

1 2 

Revenus personn~~ls Revl:!nus d • après 
soumis Comptabilité 

à 1 1 imposition nationale 

Salariés 411.615 469.005 

Entrepreneurs in-
dividuels y compris 
les exploitants 
agricoles 34.951 62~147 

Intérêts, dividendes 
loye ... ..; 33.211 90.485 

Source Statistical Abstract of th~~ United States 1969 
O.C.D.E. Comptes Nationaux 1953-1969 

la 1/2 

87,8·% 

56,2 % 

36,7 % 
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Partout, mais à des degrés divers, apparaît une sous­

estimation des revenus des exploitations agricoles, une sous­

estimation des revenus des entreprises indépendantes, une fois 

qu'on a réussi à les séparer du produit des placements dans la 

rubrique qui regroupe les revenus du capital et de l'entreprise. 

Un jugement sommaire peut être porté. Quelles que soient 

les échapattoires que laisse tout système fiscal, même ceux qui 

sont assortis des sanctions les plus sévères corrme aux Etats-

Unis ou en Grande-Bretagne, on peut dire que partout la petite 

entreprise est moins bien saisie que la grande, les revenus sa­

lariaux plus rigoureusement que les profits. 1-'lais on découvre aussj 

une différence majeure dans la rigueur de l'assiette. L'Italie 

paraît être le pays où le système des impôts directs fonctionne 

le moins bien, suivie par la France et, dans une certaine mesure, 

par la Belgique. La part considérable des impôts directs dans 

les autres pays en comparaison ne tient pas seulement à des 

exemptions familiales moins larges et des taux plus élevés dans 

les basses tranches de revenus : aux Etats-Unis la progression 

commence plus lentement qu'en Europe. Il y a pour la France et 

l'Italie un problème majeur, qui explique que la stabilité ne 

puisse fréquemment être rétablie que par des mesures de déflation 

parce que la fiscalité y est délabrée. 

Un avantage douteux dans la concurrence, c'est la possi­

bilité dont les entreprises bénéficient, à des degrés inégaux 

suivant les Etats, de mener leurs opérations dans des hâvres 

fiscaux. On entend par là des pays où peuvent s'établir les sièges 

sociaux de firmes internationales, ou mieux encore des holdings, 

qui ne paient que des impôts très allégés ou même obtiennent une 

exemption totale. Pour autant que l'opération se fait au grand 

jour, elle est finalement moins bénéficiaire dans le système fiscal 

amer1cain que dans les systèmes européens. En effet les Etats­

Unis imposent en principe les bénéfices consolidés des sociétés, 
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c 1 est-à-dire ceux qu'' elles réalisent dans l'ensemble du monde, 

sous déduction des impôts qu'elles ont payés ailleurs, et à condi­

tion que le taux en soit inférieur à celui qui est appliqué par 

le Trésor américain. Pour autant:, les économies faites au détri-· 

ment du Trésor des pays d'accueil profitent au fisc des Etats­

Unis. Mais dans la réalité des choses, ce système présente beau­

coup de lacunE~s. Moins cependant que les règles applicables en 

France, oü les sociétés-mères ne paient que sur les bénéfices 

réalisés sur le territoire national, oü la consolidation n'inter­

vient que pour permet:tre de déduire les pertes faites au dehors, 

non pour ajouter les profits. Il paraît étrange que la seule 

solution qu'ait trouvée les Etat:s européens pour ne pas désavan­

tager leurs entreprises ait été de permettre à certaines d'entre 

elles d'établir un holding dans un hâvre fiscal. On ne doit 

jamais oublier qu'en matière d'impôts, ce que les uns ne paient 

pas, il faut que d'autres le paient. A proportion que des faveurs 

semi-légales sont accordées, ou des exemptions de fait tolérées, 

la charge finit toujours par ret:omber sur quelqu •un. La fraude 

que permet largement, même malgré la coopération des autorités 

fiscales, le maintien d'avoirs à l'étranger, s'oppose à une ré­

partition de l'impôt qui réponde à la notion d'équité telle qu'elle 

est en théorie reconnue dans les textes légaux. On ne saurait 

trop souligner le risque qu'une telle injustice provoque des 

situations explosives. 

Ainsi on ne s'étonne pas de voir que dans tous .i.es pays du 

Marché Commun l'impôt. sur les bénéfices des sociétés reprend une 

fraction sans cesse décroissante du produit national. Alors qu'il 

constitue une ressource très importante aux Etats-Unis et au Japon, 

oü il représente 6% de ce produit, on est tombé à 2% dans les 

pays européens. En Italie, même: l'imposition des grandes socié-

tés se négocie plutôt. qu 1 elle ne: s'établit sur des documents ri­

goureusement comptables. Du côté de l'Allemagne, les pro:fi ts 

distribués sont taxés à un taux beaucoup plus faible que les profits 
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mis en réserve. La France avait permis en 1959 une révision des 

bilans faisant suite à quelques autres. Les actifs immobilisés 

étaient majorés en fonction de la hausse des prix intervenue 

depuis la date de leur constitution. Il en résultait des faci­

lités d'amortissement supplémentaires malgré une révision, suivant 

les mêmes indices, des amortissements passés. Ce qui assurait 

aux sociétés un bénéfice immédiat, pratiquement exempt d'impôt, 

c'est que le passif envers les tiers n'était pas lui-même réévalué. 

Or dans la mesure o~ les biens réels, dont la valeur et les pos­

sibilités d'amortisserncnt sont majorés, ont été acquis en s'en­

dettant, il y a là un profit incontestable. Par la suite, les 

provisions ou les amortissen1ents accélérés ont été multipliés, 

au point que beaucoup d'entreprises les déduisent sans avoir même 

la possibilité de les utiliser à plein en investissements réels. 

On peut s'interroger au fond sur l'opportunité d'une taxa­

tion des sociétés, qui se superpose en tout ou en partie, pour 

les revenus distribués, à l'imposition des actionnaires. C'est 

un fait que les Etats-Unis et le Japon pratiquent cette double 

imposition, que la Grande-Bretagne, qui avait longtemps considéré 

l'imposition des sociétés comme un précompte sur celle des action­

naires, a introduit d'abord une taxe sur les profits, puis fina­

lement une taxe sur les revenus des sociétés comparable à celle 

des Etats-Unis. On a pourtant déjà remarqué à propos de la charge 

des intérêts, que la taxation des bénéfices sociaux aboutissait 

à f~lre supporter par le Trésor une partie des dépenses des entre­

prises. Plus généralement les dirigeants des affaires ont une 

incitation réduite à comprimer des frais dont, par la déduction 

à l'impôt, l'Etat prend toujours une partie. Mais encore faudrait­

il voir s'il est possible de trouver d'autres recettes de substi­

tution. Aussi longtemps qu'il existe un impôt sur les bénéfices 

des sociétés, encore faut-il qu'il ne soit pas abusivement lâche. 

Sinon les inconvénients se cumulent : car les recettes qu'on en 

tire deviennent insuffisantes, de telle sorte que la charge est 

reportée, à travers les impôts directs ou indirects, sur d'autres 
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catégories de contribuables, et pourtant la rigueur se détend 

dans la gestion des entreprises. 

Si des données mieux ventilées étaient disponibles, il 

aurait été du plus haut intérêt pour l'étude de la capacité de 

concurrence de pouvoir dresser un tableau oü apparaitraient à la 

fois ce que chaque secteur verse aux finances publiques et ce 

qu'il en reçoit. Il faudrait d'un côté faire ressortir les 

impôts sur les entreprises, les impôts sur la population active 

qu'elles emploient, les impôts indirects de la branche, l'es coti­

sations de sécurité sociale qu'elles paient. De l'autre côté, on 

additionnerait les subv€ntions versées à chaque branche, les 

prestations sociales reçues par sa population active, à quoi il 

faudrait ajouter une imputation des dépenses directes des admi­

nistrations pour leur fonctionnement et leurs investissements : 

elles seraient considérées comme profitant à chaque branche soit 

en proportion de l'emploi, soit en proportion de la valeur ajou­

tée. Un tel tableau devra pouvoir être dressé si l'on veut mesurer 

la totalité des transferts, délibérés ou accidentels, qu'opère 

la puissance publique, et le déplacement des charges qui en ré­

sulte, le plus souvent au détriment des secteurs les plus dyna­

miques. 

Même en se contE:mtant d' un1e décomposition en trois çrrands 

secteurs, l'agriculture, les transports et le reste des activités 

économiques, on ne peut en rigueur l'établir sur la base des don­

nées disponibles. Il faudrait en effet une estimation des impéts 

indirects que supportent finalem~:mt ceux qui sont actifs dans 

chacune de ces grandes catégories et par exemple ceux auxquels 

sont soumis les agriculteurs. On peut étre sur d'avance que les 

déplacements des charges apparaitront sensiblement plus consi­

dérables qu'un simple recensement des aides diverses ne le ferait~ 

paraitre. Une politique économique rationnelle et, au niveau 

de la Comrnunaut~é, une coordination efficace des politiques bud­

gétaires, ne se passent pas d'une! analyse de cet ordre. 
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Cette analyse de répartition devrait porter aussi bien sur 

les entreprises suivant leur dimension et sur les diverses caté­

gories de citoyens suivant leur statut. Pour imputer les dépenses 

publiques directes on appliquerait aux entreprises les deux mémes 

critères qu'aux branches, c'est-à-dire la part de la valeur 

ajoutée et celle de la population active. Pour les catégories 

socio-professionnelles on prendrait aussi bien leur part dans 

la population totale que dans l'ensemble des revenus. 

Pour une fois, on présentera ici un cadre vide : il donne­

ra l'image de ce que les services statistiques et budgétaires, 

dans la Communauté et dans les Etats membres, devraient s'atta­

cher à mettre en lumière. 



Tableau 46 

i-Secteurs 
.agriculture 
.indust. oxtract. 

. 

.indust. m~~u~act 

.commerce 

.transports 

.autres services 

ii-Entreprises 
suivant leurs 
dimensions 

iii-Catégories 
socio-profes­
sionnelles 

.Agriculteurs 

.Salariés non 
agricoles 

.Dirigeants 

.Entrepreneurs 
individuels 

.Professions 
libérales 

r 

SCHEMA DES TRANSFERTS A TRAVERS LES FINANCES PUBLIQ~ES 

Charges Avantages 1 Solde 1 
Imp&ts sur revenu imp&ts cotisa- Aides 'Qénéf'ices 
bénéfices & capi- indirect ti ons saéci:fi- i.(llputés dE 
tal socia.los q es dépenses 

~utfres- publiques a ons 
farticu-J.eres générales 

1 

H 
H 
H 

' w 

' "' ~ 



III/3/10 

F. Finances publiques et stabilité 

Ces distorsions ont finalement plus d'incidence sur la 

capacité de concurrence que le montant global des déficits et leur 

influence inflationniste. En vérité dans tous les pays industria­

lisés sur lesquels porte cette étude, les grands déficits ont 

disparu, sauf quand ils sont l'objet d'une décision volontaire 

pour contribuer à la relance comme c'est périodiquement le cas 

aux Etats-unis. Encore faut-il noter que la notion même de dé­

ficit n'est pas homogène entre les pays. L'Amérique ne fait pas 

la distinction entre le budget courant et les dépenses de capital; 

et même les prêts aux entreprises entrent dans le calcul du dé­

ficit s'ils ne sont pas couverts par les recettes fiscales. 

Ce qui paraît provoquer de brusques déséquilibres, c'est 

beaucoup plus un accroissement abrupt des dépenses, même s • il est: 

couvert par une majoration rigoureuse des impôts. Tel est le chan­

gement de situation qui s'est produit aux Etats-Unis à partir de 

1966, quand les dépenses de la guerre au Vietnam ont été mul­

tipliées d'un coup, et il y a eu en outre un grand retard dans 

l'alourdissement nécessaire des impôts. La masse tolérable des 

dépenses publiques n'est pas une donnée fixe. Et il n'y a pas 

même de logique à fixer une relation à long terme entre son taux 

de croissance et celui des ressources nationales : car tout dépend 

de l'orientation donnée aux dépenses, qui peuvent aussi bien être 

un frein qu'une incitation à la croissance elle-même. Ce sont 

les décalages d'une année sur l'autre qui sont redoutables. Car 

même un alourdissement des impôts ne suffit pas : il risque d'être 

payé par une réduction de l'épargne. C'est ce qui explique que 

la Grande-Bretagne ait da aller si loin dans le renforcement de 

sa fiscalité pour obtenir un effet de rétablissement de sa balance 

des paiements. Car si les contribualbes maintiennent leur consom­

mation et réduisent leur épargne, l'équilibre global n'est pas 

mieux établi pour autant. 
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De là finalement, pour assurer une stabilité essentielle à 

la capacité de concurrence, l'importance qui s 1 attache à une~ struc-· 

ture de la fiscalité telle qu'elle ne réduise par l'épargne mais 

lui donne bien plutôt une incitation supplémentaire. 

A cet égard les impôts indirects, pour autant qu'ils décou­

ragent la dépense, représentent une des techniques possibles. Mais 

naturellement ils comportent le risque, dès lors qu'ils deviennent 

trop lourds ou qu'ils sont trop fréquemment relevés, de provoquer 

des demandes de hausses de salaires, c'est-à-dire de relancer une 

spirale inflationniste. Les taxes de luxe ou des impôts spécifiques 

sur certains éléments de dépense somptuaire pourraient en théorie 

contribuer à décourager ces emplois de revenus, et donc l'épargne 

de ceux qui ont. les moyens les plus élevés, mais il faut une! admi­

nistration fiscale très efficace pour en assurer l'assiette et le 

recouvrement. Une méthode qu 1 a longtemps employée l' Allemagrne dans 

sa période de reconstruction, était de prévoir des taux élevés 

d • impôts sur lE:!S sociétés en détaxant assez largement les investis­

sements. Elle y a substitué un régime qui taxe moins lourde!ment 

les profits distribués que les profits mis en réserve dans l'espoir 

de développer le marché financier. 

De plus en plus, on rencontre partout.des mesures de faveur 

qui se réclament de 1 • encouragement à l'épargne. Un exemple! en est 

fourni par la l~rance. Mais ni la cohérence ni l' ·efficacité ne pa­

raissent très fortement assurées. Dans un cas la déduction inter­

vient au moment où le revenu est placé : il s'agit des dispositions 

prises à certaines périodes, supprimées à d'autres, partiellement 

rétablies encore, qui offrent un droit à déduction pour les primes 

d'assurance sur la vie. Dans tous les autres cas, c'est non sur 

1 1 épargne au moment où elle se forme, mais sur les revenus qu 1 elle 

procure par la suite, que les avantages sont consentis. Ils varient 

suivant les modes de placement. l~es intérêts des caisses d • épargne 

sont nets d'impôts, ceux des obliqations ou des comptes à terme peu-

vent faire l'objet d'un prélèvement libératoire, limité à 25% : 
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il est avantageux pour toutes les personnes dont les revenus sont 

suffisamment importants pour subir un taux marginal d'imposition 

plus élevé. Quand il s'agit des dividendes d'actions, elles sont 

censées avoir déjà supporté des impôts dans le chef de la société 

et avant distribution : ce crédit d'impôt vient en déduction des 

sommes dûes par les contribuables ou même, s'il est supérieur, leur 

vaut un reversement par l'Etat. L'effet net est que les porteurs 

de dividendes ne paient rien aussi longtemps qu'ils ne sont pas 

assujettis à un impôt d'un tiers sur la totalité de leurs revenus. 

Les déductions sur les intérêts des emprunts contractés pour 

acquérir sa propre habitation principale sont admises pour un 

montant et une durée limités. certaines sociétés de construction 

bénéficient d'avantages fiscaux qui se répercutent sur ~es porteurs 

de parts. Enfin et surtout les droits de succession en ligne di­

recte ont été limités à un taux très inférieur à celui qui prévaut 

dans tous les autres pays ; les immeubles récemment construits y 

échappent entièrement lors de la première sucession. Et en tout 

état de cause l'existence de titres d'Etat exempts de tout impôt 

aussi bien sur les revenus que sur les successions donne une im­

mense pcssibilité légale d'évasion. 

Tout cela constitue en France un ensemble extraordinairement 

disparate dont on ne voit pas qu'il soit assorti aux besoins des 

différentes catégories d'épargnants. Il est en particulier curieUK 

que la possession d'actions soit surtout avantageuse pour les 

contribuables relativement modestes, et d'autant plus qu'ils 

n'exercent aucune autre activité que de toucher leurs coupons, 

que la possession de titres à revenu fixe soit particulièrement 

favorisée pour les revenus plus élevés. Le défaut majeur des 

mesures de cet ordre, c'est de créer une situation où les revenus 

de la fortune acquise, peuvent payer des taux moins lourds que 

ceux du travail. Il n'y a pas de rhétorique sur les vertus de 

l'épargne qui puisse justifier cette redistribution à rebours. 

Même dans le cas où, comme pour les primes d'assurance, c'est l'acte 
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d'épargner qui est immédiatement. encouragé, et non pas indirec­

tement par une moindre taxation des revenus qu'il engendre, il 

subsiste une lacune grave : on ignore s'il y a. épargne effective 

ou tout simplement liquidation d'autres avoirs moins favorisés, 

c'est-à-dire un pur arbitrage. 

L'Allemagne a eu le mérite d'user de la politique la plus 

cohérente et la plus systématique pour encourager par des allè­

gements d'impôts la formation de l'épargne. Ainsi c'est au moment 

où l'épargne est accumulée en vue de la construction qu'une prime 

vient s'y ajouter, ou que l'épargne peut être immédiatement déduite 

du revenu. La deuxième formule est pour beaucoup d'épargnants 

beaucoup plus avantag·euse. Hais en outre, quand la construction 

est achevée il y a déduction des intérêts payés. Des facilités 

analogues sont aussi données à d'autres formes d'épargne. 

On constate qu'avec les Pays-Bas et le Luxembourg l'Allema-gne 

présente le modèle d'un impôt annuel sur la fortune à un ·taux 

d'ailleurs trÈ~s tolérable. c • est une manière simple et directe 

d'assurer une différenciation entre l'imposition du travail et 

celle du capi t.al. Il en résulte du. même coup un recoupement sur 

les revenus, encore que l'Allemagne admet de forts abattements à 

la base de son impôt sur le capital. On ne peu·t guère douter né·­

anmoins qu'il y ait une corrélation entre ce recensement régulier 

des patrimoines et le fonctionnement efficace de l'imposition sur 

le revenu. L 1 Italie assure u:-.e différenciation en pratiquant une 

superposition d'impôts, l'un sur les diverses catégories de reve­

nus, à des taux qui ne sont pas les mêmes, 1 1 aut:re progressif sur 

le revenu pris ensemble: on sait de reste 1 1 écart qui s • introdui1: 

entre la réalité et l'es bases d'imposition. Mais une réforme très 

profonde est en cours. La France suit le modèle britannique en ne 

comptant les revenus salariaux que sous déduction d'une partie, em 

fait 28%, de leur mon·tant. Comp·te tenu de la progressivit:é de 

l'imposition, l'avantage est évidemment beaucoup plus grand pour 
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les hauts salaires que pour les plus modestes. Ni l'un ni l'autre 

de ces deux pays ne dispose d'éléments sérieux de recoupement 

sur les déclarations, ou sur les bases d'appréciation largement 

forfaitaires qui sont appliquées à une grande partie des contri­

buables. 

On peut s'étonner que, douze ans après le début du Marché 

Commun, si peu de progrès aient été faits dans la voie de l'har­

monisation des impôts sur le revenu et de l'imposition des socié­

tés. C'est seulement dans le domaine des taxes indirectes que la 

taxe sur la valeur ajoutée est en train de se généraliser. Il 

importe donc de réfléchir sur le modèle qui devrait être retenu. 

La différenciation entre les revenus du travail et les autres par 

une taxation proportionnelle sur la valeur du capital ne présente 

pas seulement un avantage pour une assiette plus exacte de l'impôt 

sur le revenu. Elle présente une justificati~n simple : à égalité 

de revenus, celui qui dispose d'un capital pe~t en cas de besoin 

faire appel à cette ressource supplémentaire, alors que le revenu 

gagné par le travailleur s'arrête quand il cesse de travailler. 

Mais en outre cette forme de différenciation permettrait de favo­

riser systématiquement l'épargne d'une manière qui soit à la fois 

équitable et efficace. car la connaissance des patrimoines en 

début et en fin d'exercice donnerait le moyen d'accorder des taux 

d'imposition réduits à la fraction du revenu qui serait, non pas 

dépensée, mais épargnée. Du même coup, l'effet de découragement 

qu'une progressivité excessive provoque à l'encontre d~ l'effort 

ou du risque serait largement éliminé, puisqu'il dépendrait des 

contribuables eux-mêmes de limiter la progression pour autant que 

l'emploi de leurs revenus en épargne contribuerait à la croissance 

et à la stabilité. Et l'impôt ainsi structuré, loin de mordre 

sur l'épargne, et ainsi de s'annuler partiellement lui-même, lui 

donnerait une incitation accrue, favorable à l'équilibre. Les dif­

ficultés techniques ne peuvent être sous-estitnées, mais il y a là 

une voie qu'on ne peut manquer d 1 explorer. En rapprochant l'assiette 
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de 1 1 impôt de la réalité des revenus, elle permettrait tin«~ appli·­

cation plus effective des principes. Et une fiscalité plus ef­

ficace couplée avec une épargne plus réguliè:t:e, c'est la chance 

d'une politique économique de croissance dans la stabilité, qui 

raffermirait, dans l'immédiat et dans l'avenir, la capacité 

concurrentielle de la Communauté. 
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QUATRIEVŒ PARTIE - LES RELATIONS INTERNATIONALES 

CHAPITRE 1 - LA BALANCE DES PAIEMENTS 

A. Structure des balances 

On pourrait penser que l'état des balances de paiements résume 

la capacité concurrentielle de chaque pays. La réalité est beaucoup 

plus complexe. 

Suivant les pays, la balance des paiements, c•est-à-dire le 

secteur extérieur, pèse d'un poids très inégal par rapport à la masse 

de l'économie. Ainsi un déficit n'a pas la même signification et 

peut ne pas appeler les mêmes politiques dans le cas de l'Amérique, 

pour les pays européens ou pour le Japon. Le total des postes ne 

représente que 5% du produit national américain contre 15 pour le 

Japon, plus de 20 pour les grands pays européens et jusqu'à 40% au 

Béné lux. 

Par ailleurs il est évident que les chiffres d'une année donnée 

peuvent présenter des surplus ou des déficits accidentels et qu'il 

faut donc prendre une période plus longue. Quand un afflux d'achats 

étrangers sur la Bourse de New York interrompt en 1969 la longue série 

des déficits américains, il y a là un élément susceptible d'un retour­

nement rapide. Quand l'Allemagne reperd une partie des capitaux qui 

avaient afflué massivement chez elle, il faut à l'évidence éliminer 

ces pointes dans l'un ou l'autre sens pour retrouver la situation 

fondamentale de l'économie allemande dans le monde. 

En tout état de cause, il se pose un délicat problème de mesure. 

L'éq~ilibre ou le déséquilibre peuvent être définis de différentes 

manières et, comme les divers modes de calcul américains le font 

apparaître, les résultats ne se recouvrent pas. 
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Il faut donc regarder de plus près la structure des balances 

extérieures et en particulier les charges improductives qu'elles 

peuvent comport:er, notamment dans le cas de la Grande-Bretagne et 

des Etats-Unis, en dépenses de bases militaires ou même d'opérations 

de guerre au de!hbr s • 

Et enfin un déficit n'a pas le même sens suivant qu'il s'accom­

pagne d'un accroissement ou d'une diminution des avoirs à long terme 

au dehors, éventuellement d'un accroissement de stocks de produits 

importés. Un rééquilibre n'a pas la même portée s'il n'est obtenu 

qu'au prix de la déflation et du chômage que s'il se concilie avec 

le plein emploi. 

On commencera par examiner la structure des balances de paie­

ments et le rapport de leurs différents éléments au produit national 

de chaque pays. On choisira l'année la plus récente pour laquelle 

les données existent sur une base comparable, soit 1969, étant en­

tendu que les postes les plus importants feront l 1 objet d'une analyse 

des variations au cours des années. 

Il existe: toutes sortes de présentations possibles. Le plus 

souvent d'ailleurs, elles apparaissent assez déroutantes, pour que 

1 1 équilibre s • établisse entre 1 1 ac:tif et le passif, y compris les 

soldes, on est amené à placer un s;igne négatif devant les inves­

tissements au dehors ou la diminut:ion des dettes, alors qu 1 il s 1 agit 

à 1 1 évidence d •un accroissement d • ad.tif. Ce sont des conventions qui 

se comprennent si l'on considère ç~'un investissement aussi bien qu'une 

importation comporte un versement au dehors. En termes de paiements~ 

le signe est donc l'inverse de celui qui affecterait le patrimoine 

national. 

Au lieu de mettre les postes: bout à bout, on choisira pour plus 

de clarté une présentation sur trois colonnes marquant les entrées, 

les sorties et les soldes. Sans e:ntrer dans des détails ine:x:trica­

bles, on fera appara!tre les distinctions et les l:,alances suivantes 
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D'abord les imp~rtations et les exportations de marchandises, 

la différence représentant la balance commerciale. Ces postes se­

ront analysés en détail dans le chapitre suivant. 

Puis vient l'ensemble désigné sous le titre de services. On 

mettra à part les banques et les assurances, qui représentent d'im­

portantes recettes dans le cas de la Grande-Bretagne: les transports 

et le tourisme, qui constituent une recette nette particulièrement 

substantielle pour l'Italie, un débit pour l'Allemagne: les dividendes 

intérêts et, accessoirement, les rémunérations du travail, versés à 

l'étranger ou de l'étranger : ce sont surtout les Etats-Unis et, à 

un moindre degré, la Grande-Bretagne, qui ont d'importantes recettes 

au titre de leurs investissements extérieurs cumulés: les transactions 

gouvernementales qui représentent de lourdes charges au titre des 

dépenses militaires ou des bases extérieures pour les Etats-Unis ou 

la Grande-Bretagne, cependant que l'Allemagne, malgré ses achats 

d'armements à titre compensatoire, a d'importantes recettes pour le 

stationnement de troupes étrangères sur son territoire. Néanmoins, 

les services dans le cas allemand comportent un solde fortement né­

gatif, notamment à cause du tourisme à l'étranger. En s'arrêtant à 

ce point, on tire la balance des biens et services. 

Ensuite sont à considérer les transferts unilatéraux, les uns 

privés : ce sont les remises d'émigrants, c'est-à-dire les envois de 

fonds à leurs familles qui n'apportent de recette nette que dans le 

cas de l'Italie, cependant qu'ils comportent un débit considérable 

pour la France et l'Allemagne au titre de la main-d'oeuvre étrangère 

qu'elles emploient: mais généralement le plus gros poste, ce sont les 

transferts gouvernementaux, c'est-à-dire les différentes formes de 

l'aide. La somme de tous les éléments repris jusqu'ici constitue la 

balance courante. 

Pour qu'il y ait un équilibre global, il faut un excédent qui 

couvre les sorties de capitaux à long terme. La somme de la balance 

courante et de la balance des capitaux à long terme constitue la 
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balance de base dont lE~ solde peut. être positif, négatif ou :nul. D13.ns 

les mouvements de capit:aux, les investissements au dehors., qu'ils 

soient directs ou en portefeuille, ou qu'ils correspondent à des prêts 

figureront dans la colonne des sorties, cependant que les mo1.1Vements 

inverses apporteront dE~s entrées. Un solde peut à nouveau être tiré .. 

Il n'y a lieu à des règlements monétaires dans un sens ou dans 

l'autre que si cette balance des capitaux à long t:erme est supérieure 

ou inférieure à la balance courante. 

Les règlements s'opèrent par des transferts d'or, par des tira­

ges sur le Fonds Monétaire International, par un accroissement de 

créances ou de dettes ~L court terme; mais en outre1, il n'est pas exclu 

que les mouvements de c:apitaux à court terme dépas:sent ce qui est 

nécessaire pour les rèc_:rlements. 

Les tableaux ci-après présentent pour 1969 les élémenbs carac­

téristiques des balances de paiements. 
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Tableau 1 Source B~1~noe des Paicmen1 

1958-1969. 6SCE 1970 

ELEHENTS Ci\1\l>..CTERISTIQ'JES DE LA BALA!,JCE DES PAIEI·~":~·~TS 

ALLEMAGNE 1969 (y compris la Sarre et Berlin Ouest) 

en millions de dollars 

I Balance commerciale 
Marchandises 

II Balance des services 
Transports 
Assurances transports 
Voyages 
Revenu du capit.al 
Revenu du travail 
Transact.ions gouvernementales 
Autres services 

III Balance des biens et services 
(I + II) 

IV Balance des ·transferts unilatéraux 
Transferts privés 
Transferts publics 

V Balance courante (I + II + IV) 

VI Balance des capitaux à long ·terme 

VII 

A. Variations des avoirs 
• Secteur privé 

- Inv. direct (a) 
- Inv. de portefeuille 
- Autres capitaux à long t.(a) 

• Secteur public 

B. Variations des engagements 
• Secteur privé 

- Inv. direct (a) 
- Inv. de portefeuille 
- Autres capitaux à long t.(a) 

Secteur public 
Balance de base 

VIII Mouvements des capitaux à court t. 

r ... Variations des avoirs 
- Banques commerciales 
- Capi·taux à court t. pri.vés 

B. Variations des engagements 
- r.utorités monétaires 
- Banquas corr.merciales 
- Capitaux à court t. privés 

IX Erreurs et omissions 

x variations des réserves brutes 
-or 

Droits de tirage spéciaux 
- Position de réserves auprès 

du F.H.-I. 
- Créances librement utili­

sables 
Autres créances 

Entrées 

29117 

6336 
1862 

43 
915 
955 
247 

1484 
830 

35453 

562 
146 
413 

36015 

202 

83 

372 

660 

505 
472 

Sor·ties 

23959 

7726 
2045 

62 
1901 
1034 

418 
250 

2016 

31865 

2726 
1192 
1534 

34411 

751 

330 

972 

284 

435 
580 

Solde 

+ 515B 

- 1390 
183 

19 
986 

79 
171 

+ 1234 
- 1186 

+ 3768 

- 2164 
- 1043 
- 1121 

+ 1604 

- 3633 

- 3794 
- 3194 

549 
- 2398 

247 

600 

+ 161 
+ 269 
+ 376 

177 
+ 70 
- ]~~ :- 20 1 
- 1432 

- 3359 
- 3095 

264 

+ 1927 
54 

+ 1905 
+ 76 

+ 356 

+ 3105 
+ 460 

-+- 1212 

+ 1469 
36 

(a) La mise en évidence des investissements directs par rapport aux autres 
capitaux oriv6s à lonq terme est incomp)~te. 
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Tableau 2 
Source z id.em 

ELE!·l'SN~l'S CARACTERISTIQUES DE Ll' I3AL7\l:CE DES PJ\IEHENTS 

FRANCE ~·? •§2. 

I Balance cornrnerciale 
Marchandises 

II Balance des services 
Transports ·} 
Assurances transports (a) 
Voyages 
Revenu du capital 
Revenu ô.u 1travail 
'l'ransac·cions gouvernementales 
Autres aervices (a) 

III Balance des biens et services 
(I + Il) 

IV Balance des ·cransferts unilatéraux 
Transferts privés 
Transferts publics 

V Balance cou:t:"ante (I + II + IV) 

VI Balance dGs capitaux à long ·term•::l 

A. variations des avoirs 

VII 

Secteur privé 
- Inv. direct: 
- Inv. èl.e portefeuille 
- Autres ca pi taux à long ·t. 

• Sect<::ur public 

B. Variations des engagements 
• Secteur privé 

- Inv. direct 
- Inv. de portefeuille 
- ;,utres capitaux à long t. 

• Secteur public 
Balance de base 

VIII Houvements des capitaux à court t. 

A. Variations des avoirs 
- Banques commerciales 
- Capitaux à court t. pd.vés 

B. Variations des engagements 
- l!.utorités monétaires 
- Banques conun~~rciales 
- Capitaux à cotlrt t. privés 

IX Erreurs et omissions 

X Variations des réserves brutes 
-Or 

Droits de tirage spéciaux 
- Position de réserves auprès 

du F .H.I. 
- Créanccs librement utili­

sables 
P.utres créances 

(en millions de dollars) 

Entrées 

15144 

5361 

1436 

1223 
1161 

118 
202 

1221 

20505 

535 
324 
211 

21040 

76 

120 

400 

428 

~Sor·tiGS 

16003 

5243 

1506 

1095 
849 
165 
520 

ll08 

21246 

1592 
1037 

555 

22838 

166 

218 

76 

271 

~Solde 

859 

+ 118 

70 

-+· 128 
-+· 312 

47 
318 

+ 113 

741 

- 1057 
713 
344 

- 1798 

295 

448 
350 
191 

69 
90 

98 

+ 153 
-+- 653 
... 324 
-+· 172 
+· 157 -· so!J G· 2o93 
+ 1457 

-· 2835 
-· 2193 

642 

+ 4292 
-t· 11B3 
~· 26B3 
-t· 426 

+ 288 

+ 348 
-1- 330 

·+ 37 
19 

(a) Le montant des assurances transports est compris en partie dans sa 
rt1h,...in11e~ C\f.. l"""aT'\ ?""''o-.,.....f-..;,..., ... 'J .... ,....., •• 
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Tableau 3 Sourc~ t idem 

ELEHEl\"TS CJI.RACTERISTIQUES DE LA BALANCE DES PAIEHENTS 

ITALIE l') 52.. 
(en millions de dollars) 

Entrées 

I Balance comme~ciale 
Marchandises 11642 

II Balance des services 5227 
Transports 1230 
Assurances ·transports 12 
Voyages 1632 
Revenu du capital 707 
Revenu du travail 578 
Transactions gouvernementales 126 
Autres services 942 

III Balance des biens et services 16869 
(I + II) 

IV Balance des ·transferts unilatéraux 686 
Transfer~:s px:ivés 595 
Transferts publics 91 

v Balance courante (I + II + IV) 17555 

VI Balance des capitaux à long ·terme 

A. Variations des avoirs 
• Secteur privé 

- Inv. direct 102 
- Inv. de portefeuille 156 
- Autres capitaux à long t. 656 

• Sec·taur public 37 

B. Variations des engagements 
• Sect8ur privé 

- Inv. direct 559 
- Inv. de portefeui1h~ 593 
- ;~utres capitaux à long t. 492 

• Secteur pubric 123 
VII Balance de base 

VIII Mouvements des capitaux à court t. 

A. variations des avoirs 
- Banques corrmercia1es 
- Capi·ta1..m à court t. pri.vés 

B. Variations des engagements 
- Autorités monétaires 
- Banquas commerciales 
- Capitaux à court t. privés 

IX ~rreurs et omissions 

x variations des réserves brutes 
Or 
Droits de tirage spéciaux 

- Posi·tion de réserves auprès 
du F .H.I. 

- Créances librement utili­
sables 

- Autres créances 

Sorties Solde 

11058 + 584 

3855 +- 1372 
1448 218 

21 9 
493 + 1139 
601 -r 106 

60 + 518 
lOO + 26 

1132 190 

14913 + 1956 

274 + 412 
87 + 508 

187 96 

15187 + 2368 

970 

- 1394 
- 1313 

385 283 
617 461 

1225 569 

ll8 81 

+ 424 
+ 371 

141 + 418 
618 25 
514 22 

70 
(+ 

53 
1398J 

- 1620 
- 4541 
- 2080 
- 2461 
+ 2921 
-t 155 
-r 2766 

327 

+ 549 
33 

+ 31 

+ 28 

+ 523 
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Tableau 4 

J:!LEf.1EJ\lTS CJ1.Rl\CTERISTI()UES DE LA BALA!-7CE DES PAIEH.ENTS 

J>AYS-BAS 1969 (en millions de d'::>llars) 

I Balance commerciale 
Marchandises 

II Balance des services 
Transports 
Assuranc:es t.ransports 
Voyages 
Revenu du capital 
Revenu du travail 
Transactions gouvernem.antales 
Autres e:ervices 

III Balance des biens et services· 
(I + II) 

IV Balance des transferts unilatéraux 
Transferts privés 
Transferts publics 

V Balance c:ourante (I + II + IV} 
VI Balance des capitaux à long ·t.e~rme 

VII 

A. Variations des avoirs 
• Secteur privé 

- Inv. direct 
- Inv. de portefeuille 
- 1\utres ca pi taux ?t long t. 

• Sec·t.eur public 
B. Variations des engagements 

• Secteur privé 
- Inv. direct 
- Inv. de portefeuille 
- Autres capitaux à long t. 

• Secteur publîc 
~alance de base 

VIII Mouvements das capitaux à court t. 

A. varia.tions des avoirs 
- Bc:mques commerciales 
- Cëtpitaw~ à court t. pr:i.vés 

B. Variations cl.as engagernen·ts 
- J'.utorités monétaires 
- Banques commerciales 
- Ca.pitaux à court t. privés 

IX Erreurs et omissions 
x variations des réserves brutes 

-Or 
- Droits de tirage spéciaux 
- Posi·tion de réserves auprès 

du F.M.I. 
- Créances librement utili­

sables 
- Autres créances 

Entrées 

9351 

3075 
1053 

334 
873 

86 
59 

670 

12426 

146 
70 
76 

12572 

336 -123 

4 

620 -198 
18 

Sorties 

9758 

2624 
559 

17 
540 
665 

87 
lOO 
656 

12382 

208 
119 

89 

12590 

845 

214 

50 

258 

7~ 

Solde 

407 

+ 451 
+ 494 

17 
206 

+ 208 
1 

41 
+ 14 

+ 44 

62 
49 
13 

18 

10 

884 
838 
509 
238 

91 

46 

+ 874 
+ 859 
+ 362 
... 374 
+ 123 

(~ ~aJ 
133 

- 1499 
- 1395 

104 
+ 1366 

0 
+ 1311 
+ 55 

+ 225 

64 
23 

+ 57 

102 

+ 4 
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Tableau 5 Source : idem 

ELEf.lE!-.1TS CARACTERISTIQUES DE Ll\ !31-.LAl'~CE DES Pl.IEr1El:T'rS 

U E !3 L 1969 

I Balance commerciale 
Harchandises 

II Balance des services 
Transports 
Assurances transports 
Voyages 
Revenu du capi·tal 
Revenu du travail 
Transactions gouvernementales 
Autres services 

III Balance des biens et services 
(I + II) 

IV Balance des ·transferts unilatérat.u:: 
Transferts privés 
Transferts publics 

V Balance courante (I + II + IV) 

VI Balance des capitaux à long ·terme 

A. Variations des avoirs 
Secteur privé 

- Inv. direct 
- Inv. de portefeuille 
- Autres capitaux à long t.(a) 

Secteur public 

B. Variations des engagements 
• Sec·teur privé 

- Inv. direct 
- Inv. de portefeuille 
- Autres capitaux à long t.(a) 

• Secteur public 
VII Balance de base 

VIII lJ.ouvements das cnpi taux à court t. 

A. Variations des avoirs 
- Banques corrsnerciales (b) 
- Capi·taux à court t. pri.vés (a) 

B. variations des engagemen·ts 
Autorités monétaires 

- Banques co~~erciales 
- Capitaux à court t. privés (a) 

IX Erreurs et omissions 

X Variations des réserves bru·tes 
-Or 

Droits de tirage spec1aux 
Posi·tion de réserves auprès 

du F .H.I. 
Créances librement utili­
sables 

Autres créances 

Entrées 

8138 

2342 
478 

12 
316 
552 
144 
190 
650 

10480 

188 
178 

10 

10668 

lOO 

146 

290 -368 
60 

Sorties 

7946 

2334 
466 

14 
454 
536 

54 
168 
642 

10280 

304 
168 
136 

10584 

104 

26 

24 

60 
80 

(a) Les montant:; des capitaux à court terme du secteur privé sont 
dans "autres c2<pitaux à long terme du secteur privé" 

Solde 

+ 
+ 
+ 

+ 
i-
+ 
+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

192 

8 
12 

2 
138 

16 
90 
22 

8 

200 

116 
10 

126 

84 

238 

294 
268 

4 
300 

36 

26 

+ 532 
+ 552 
+ 266 

1+ 

22 
308 

20 
322 1 
256 

1486 
- 1486 

+ 1230 
6 

+ 1236 

+ 32 

98 
-1- 4 

+ 150 

340 

+ 88 

englob~s 

(b) Y compris les capitaux provenant du refin<:!.nc.ement des créances commercic.lc: 
sur l'étranger effectué en <lehon:; des organi::;mes monétaires. 
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ELEMENTS CART\.CTERISTIQUES DE L1\ BALANCE DES PAIEHENTS 

ROYAU!-Œ-Ula 1969 
(en millions de.dollars) 

Entrées Sor·ties §_o1de 

I Balance commc~1:ciale 
Marchandises 

II Balance des services 
Transports 
Assurances transports 
Voyages 
Revenu du capi-i.:al 
Revenu elu travail 
Transactions gouvernemantales 
Autres services 

III Balance des biens et services 
(I + II) 

IV Balance des transferts unilatéraux 
Transferts privés 
Transferts publics 

V Balance oourzmte (I + II + IV) 

VI Balance des capitaux à long terme 

A. Variations des avoirs 
Secteur privé 

- Inv. di1:ect (a) 
- Inv. de portefeuille 
- Au'c:ces capitaux à long t. 

Secteu:r public 

B. Variations des engagements 
• Secteur privé 

- Inv. direct (a) 
- Inv. de portefauille 
- Autres capitaux à long t. 

• Secteur publ1c 
VII Balance de ba.se 

VIII Mouvements d12,s capitaux à court t. 

r~. variations des avoirs 
- Banques commerciales 
- Capit.a.Ll.X à court t. pr:i.vés 

B. Variations des engagements 
- l'.utorités monétaires 
- Banqu2s commerciales (b) 
- Capitaux à court t. privés 

IX Erreurs et omissions 

X Variations des réserves brutes 
-Or 
- Droits de tirage spéciaux 
- Position de réserves auprès 

du F .l1.I. 
- Créances librement utili­

sabL:s 
- Autres cr6ances 

17028 

9406 
2991 -862 
3100 

..... 
334 

2119 

26434 

422 
422 

26856 

17326 298 

7505 + 1901 
2784 + 207 

778 +· 84 
2018 +· 1082 

790 456 
1135 + 984 

24831 + 1603 

1027 605 
607 185 
420 420 

25858 
..,_ 998 

30 

1726 
1481 
1275 

+ 10 
216 

245 

+ 1696 
+ 1670 
1- 655 
+ 466 
+ 549 

ct g~fi..J 
- 1533 

-12528 
-12451 

77 

+1099~; 

- 1315 
+11998 
+ 312 

+ 670 

105 
+ 3 

lOB 

(a) Les capitaux investis dans le pétroJe et les assurances sont compris dans 
la rubrique "autres capitaux à long term'2" 

(b) Y compris les avoirs de la Banque d ''Angleterre 
Y cornpris les engagements de la Banque d'Angleterre représentés par les 

montants déposés chez elle en compte courant et en comnt-P rln r'!~nA!·c-
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Tableau 7 Source : idem 

ELEHE!\'TS Cl>.Rl\CTERISTIOUES Q~~--LlL.ë,l\L!;l\-rCE DES PA_IEr1E!·~Ts 
ETATS-UNIS l9G9 (en millions de dollars) 

I Balance commerciale 
Marchandises 

II Balance des services 
Transports } 
Assurances transports 
Voyages 
Revenu du capi·cal (a) 
Revenu àu travail (b) 
Transactions gouvernementales 
Autres services 

III Balance des biens et services 
(I + II) 

IV Balance des ·transferts unilatéraux 
Transfer~:s privés 
Transferts publics (e) 

V Balance courante (I + II + IV) 

VI Balance des capitaux à long ·terme 

A. Variations des avoirs 
• Secteur privé 

- Inv. direct 
- Inv. de portefeuille 
- Autres capitaux à long t. 

• Sec·taur public 

B. Variations des engagements 
• Secteur privé 

- Inv. direct 
- Inv. de portefeuille 
- Autres cap,itaux à long t. 

. Secteur pubr~c 
VII Balance de base 

VIII l·:ouvemcxyts des capitaux à court t. 

A. Variations des avoirs 
- Banques commerciales 
- Capitaux à court t. privés 

B. Variations des engagements 
- l'.utorités monétaires 
- Banques commerciales 
- Capitaux à court t. privés 

IX Erreurs et omissions 

x variations des réserves brutes 
-Or 
- Droits de tirage spéciaux 
- Posi·tion de réserves auprès 

du F.M.I. 
- Créances librement utili­

sables 
- Autres créances 

Entrées 

36473 

19041 

3131 

2058 
8838 

.... 
1891 (c) 
3123 

55514 

Sorties 

35385 

17729 

3608 

3390 
4463 -5560 (d} 

708 

53564 

{a) Non compris les revenus des succursales réinvestis sur place 

Solde 

-4! 638 

+ 1312 

477 

- 1332 
+.4375 

- 3669 
-+ 2415 

"+ 1950 

- 2834 
784 

- 2050 

884 

- 4649 

- 7172 
- 4988 
- 3070 
- 1494 

424 

- 2184 

+ 2523 
..,_ 4635 
+ 832 
t- 3112 
+ 691 
- 211?-,. 

1- 5533J 

+ 9563 

245 
541 

+ 296 

+ 9808 
11 

-t- 9743 
+ 76 

2843 

- 1187 
967 

- 1034 

+ 814 

(b) Compris dans "autres services" , 
(c) Non compris les recettes procurées par les dépenses des représentations 

diplomatiques étrêlngères et les instit. internat. installées aux u .S ,,"\. 
dans "autres services" 

{d) Y compris les contributions des USA aux dépenses administratives des 
orc;Janismcs :i nter.n0ti0'1QU)< 
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Source .idem 
Tableau 8 

~LEHENTS CARACTERISTIQUES DE Ll\ !31\Ll\l~CE DES PAIEMEN'I'S 

JAPON 1969 

I Balance commerciale 
Marchandises 

II Balance des services 
Transports 
Assurances transports 
Voyages 
Revenu du capi·tal (a) 
Revenu du travail 
Transac::ions gouvernementales 
Autres services 

III Balance des biens et services 
(I + II) 

IV Balance des transferts unilaté:::aux 
Transferts privés 
Transfer·ts publics 

V Balance (lOUrante (I + II + IV) 

VI Balance des capitaux à long ·terme 

A. Variations des avoirs 
• Secteur privé 

- Inv. direct (b) 
- Inv. de portefeuille 
- Autres capitaux à long t. 

• Sec·teur public 

B. Variations des engagements 
• Secb::!ur privé 

- Inv. direct (b) 
- Inv. de portefeuille 
- Autres capitaux à long t. 

. Secteur public 
VII Balance de base 

VIII Mouvements des capitaux à court t. 

1~. Variations des avoirs 
- Banques commerciales 
- Capitaux à court t. pri.vés 

B. Variations des engagements 
- Autorités monétaires 
- Banques cormnerciales 
- Capitaux à cpurt t. privés 

IX Erreurs et omissions 

X Variations des réserves brutes 
-Or 
- Droits de tiragé spéciaux 
- Po:s i·tion de réserves auprès: 

du F.M.I. 
- Créances librement util:i.­

sables 
- Autres créances 

(a) Y compris les revenus non distribués 

(en millions de dollars) 

Entrées Sort.; -~s 

15679 11980 

3261 4660 
1339 2223 

40 77 
148 241 
492 779 

8 12 
668 46 
566 1282 

18940 16640 

85 266 
79 102 

6 164 

19025 16906 

~-

+ 3699 
.. 1399 

884 
37 
93 

287 
4 

+ 622 
716 

+ 2300 

181 
23 

1513 

+ 2119 

+ 31 

- 1317 
922 
206 

0 
716 

395 

+ 1348 
+ 1407 
+ 72 
+ 942 
:: 35g 

1+ 215oJ 
- 1249 

- 1475 
- 1404 

71 

+ 226 
+ 69 

90 
+ 247 

+ 141 

- 1042 
57 

338 

353 

294 
y .(("':-1'-'\..V> ~ 1Jl..l 1-l>-<-, {;vy).u...., ,.t; h cv-

( b ) c~;._\t_. ~~. 
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Un deuxième tableau présente la contribution de chacun des 

soldes partiels et des postes d'ajustement au solde de la balance 

de base. Une troisième série de tableaux rapporte les éléments 

utilisés au produit national de chaque pays au cours de la méme 

année. 



Tableau 9 

Allemagne 

1 Frè.nce 

It;;;lie 1 

Pays-Bas 

1 U E B L 

Royaume-Uni 

1 Etats-Unis 

Japon 
1 

RAPPORT DEfâ .. DIFFERENTS SOLDES AU SOLDE DE LA BALANCE DE BASJ;;_( ~ 0/o) 

(Solde de la b•l~noe de b~se • ~ 100) 

Solde Solde Solde Solde Solde 
Balance Balance Balance Balance .rvrouvements Erreur 

conunerciale + des + à es + des = de + 
Services Transferts Capitaux _, __ ..: ..... _ ... -

--O.IJ..L\..dU~. 

à L.T. à C .T. 

+ 254,21 - 68,50 - 106,65 - 179,05 = - 70,57 + 17,54 

- ~1,04 + 5,63 - 50,50 - 14,09 = + 69,61 + 13,76 

+ 41,77 + 98,14 + 29,47 - 69,38 = ;~ 115,87 - 23,39 

-1453,57 +1610,71 - 221,42 - 35,71 = - 475,00 + 803,57 

+ 59,62 + 2,48 - 32,02 + 73,91 = - 79,50 + 9,93 

- 30,78 + 1S6,38 - 62,50 - 3,09 = - 158,36 + 69,21 

+ 11,53 + 23,71 - 51,21 - 84,02 = + 172,83 - 51,38 

+ 172,04 - €5,06 - 8,41 + 1,44 = - 58,09 + 6,55 

Source ~ C.S.C.E. Balances des Paiemer,ts 

Variations i 
!Signe du 

des solde de 
+ Réserves la 

brutes 
1 

balance 
de base 

+ 153,03 

+ 16,62 

+ 39,27 
1 

+ 

- 228,57 

1 

H 

- 30,43 + ~ 
1-' 

10,84 
1 

" - + 1-' 
,f::. 

- 21,45 

- 481 <16 
1 

+ 

:, 
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I Balance co~~0rciale 
Harchandises 

II ~~lance è.as services 
Transpori:.s 
Assurances transpori:.s 
VoyagGs 
Revenu du capital 
Revenu du travail 
TransacC.ions gouvernem,.:mtales 
l'.utres s e1:v ices 

III aal;;;n~ services 
(I + II) 
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IV Balance des transferts unilaté:>:-at'..'{ 
Transferts privés 
Transferts publics 

V Balance courante (I + II + IV) 

VI Balance è.es capitaux à long terme 

A. variations des avoirs 
• Secb::ur privé 

- Inv. direct 
- Inv. de portefeuille 
- ll.u'cres capitaux à long t. 

• Sectaur public 

B. variations des engagements 
• Seci:..;;,ur privé 

Inv. direct 
- Inv. de portefeuill~ 
- Autres capitaux à long t. 

VII QQ..lil,ncc~ de base 

VIII Houvements des capitat~x à cou1:t t .• 

!1. Variations des avoirs 
- Banques commerciales 
- Capitaux à court t. privés 

B. Variations des engagements 
- Autorités monétaires 
- Banques co~~erciales 
- Capitaux à court t. privés 

IX Erreurs et omissions 

X Variations des réserves brutes 
-Or 
- Droits de tirage spéciaux 
- Posi·tion de réserves auprès 

du F.M.I. 
- Créances librement utili­

sabl2s 
- Autres créances 

PNB 152,9 milliards de dollars 

Source : Ba1>nce des Paiements 
1958-1969. OSCE 1970 

Entrées 

19,1 

(en pourcentage du PNB) 

Sor-t:iGs Solde 

3,5 

0,9 

2,4 

1,4 

1,0 

2,4 

1,32 

0 9 

0,2 

2,0 

Solde Balance de Base =- 2029 millions de dollars 



IV/1/16 

Tableau 11 Souro·e .. f 'idem 

SOLDES CARACTERISTIQUES DE LA DJI.Ll\~~CE DES PJ\!E:·ffi't-~TS 

FRAt<TCE 1969 

I Balance commerciale 
!1archandises 

II Balance des services 
Transpori:s 
Assurances transports 
Voyages 
Revenu du capital 
Revenu du tr'i:wail 
'l.'rancactions gouvernementales 
1\utres SE~rvices 

III ruJ.Jlç._Qçg ___ Q,ps biens et services 
(I + II) 

IV E..al.ance d(~.Jill.s.i~erts unilaté":au.x 
Transferts privés· 
Transferi:s publics 

V Balance courante (I + II + IV) 

VI Balance des capitaux à long ·terme 

A. Variations des avoirs 
• Secteur privé 

Inv. dirE!Ct 
- Inv. de portefeuille 
- J:;.utres capitaux à lonq t • 

• Sec·i:aur public 

B. Variai: ions des engagements 
• Secteur privé 

JCnv. direct 
- JCnv. de portefeuille 
- J'i.utres capitaux à lon9 t. 

VII Balance de base 

VIII Mouvements das capitaux à cour-!: t. 

r,. variations des avoirs 
- Banques conunerciales 
- Capi·taux à court t. privés 

B. variations des engagemen·ts 
- Autorités monétaires 
- Banques commerciales 
- Capitaux à court t. privés 

IX ...Er,reurs e:; omissions 

X JLq,tiations des réserves brut<:?.§ 
-Or 
- Droits de tirage spéciaux 
- Posi·tion de réserves auprès 

du F.M.I. 
- Créances librement utili­

sables 
~ Autres créances 

(en pourcentage du PNB) 

Entrées Sor·ties 

10,8 11,4 

Solde 

0,6 

0,1 

0,5 

Q, 7 

1,25 

0,25 

1,5 

1,0 
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Tab-leau 12 Source : idem 

SOLDES CA~AC'rERISTIQUES DE LA B.n.LA!'!CE DES Pi'I.IEr·ill~'TS 

I Balance comncrciale 
Marchandises 

II Balance des services 
Transports 
Assurances ~ransports 
Voyages 
Revenu du capi~al 

ITi\LIE 1969 

Revenu c1u travail 
Transactions gouvernementales 
Autres services 

III Balance des biens et services 
(I + IÏ) 

IV Bnlance des transferts unilaté:::-auy,: 
Transferts privès 
'l'rnnsferts publics 

V ..lli).lance com.:-ante (I + II + IV) 

VI Balance des capitaux à long ·terme 

A. variations des avoirs 
• Secteur privé 

- Inv. direct 
- Inv. de portefeuille 
- Jl.Utres capitaux à long t • 

• Secteur public 

B. variations des engagements 
• Secteur privé 

- Inv. direct 
- Inv. de portefeuille 
- Autres capitaux à long t. 

VII Balance de base 

VIII .t-~ouvemen·ts des capitaux à cour-t t. 

A. variations des avoirs 
- Banques commerciales . 
- Capit.au.x à court t. p:civés 

B. Variations des engagements 
- li.utorités monétaires 
- B::J.nques cornmerciales 
- Capitaux à court t. privés 

IX Erreurs e~ omissions 

X Variations des réserves brutes 
- or 
- Droits de tirage spéciaux 

Posi·tion de réserves· auprès 
du F.M.I. 

- Créances librement utili­
sables 

- Autres créances 

PNB "" 82,3 milliards de dollars 

(en pourcentage du PNB) 

Entrées 

14,1 

Solde Balance de base = + 1398 millions de dollars 

Solde 

0,7 

1, 1f. 

2 4 

0, 5 

2,9 

1,2 

1 7 

1,9 

Q,4 

0,6 
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Source .:. id.em 
Tableau 13 

SOLDES CAR1\C'?ErtiSTIOV:CS D)~ LA BJ\Lt\i7CE DES Pl\IE!·!ENTS 

PAYS·-Bl\S 1969 
(en pourcentage du PNB) 

Entrées Sorties Solde 

I Balance c~omm<:::J:ciale 
Marchanchses 

II Balance des services 
Transpor·cs 
Assurances ·transports 
Voyages 
Revenu du capital 
Revenu du travail 
Trannactions gouvernementales 
Autres services 

III Balanr:o~ des biens et services 
(I + II) 

IV Balance des ·transferts unilatérau.."t 
Transferts pr1ves 
Transferts publics 

V Balance c:ourante (I + II + IV) 
VI Balance des capitaux à long ·te!rme 

A. VariëLtions des avoirs 
• Secteur privé 

Inv. diJ:ect 
- Inv. de portefeuille 
- Autres capitaux à long t • 

• SeC!·taur public 
B. Varia.tions des engagements . 

• Secteur privé 
Inv. direct 

- Inv. de portefeuille 
- Autres capitaux à long t. 

VII Balànce de base 
VIII Mouvement§ das capitaux à court t. 

r .... Variations des avoirs 
- Ba.nques commerciales 
- Ca.pitaw: à court t. pr:!.vés 

B. Variations des engagements 
- I-.utorités monétaires 
- Banques commerciales 
- Capitaux à court t. privés 

IX Erreurs et omissions 
X Variations des réserves brutes 

or 
Droits de tirage spéciaux 
Posi·tion de réserves auprès 

du F.M.I. 
- Créances librement utili­

sables 
Autres créances 

PNB = 28,3 milliards de dollars 

33,0 

solde Balance de base = - 28 millions de dollars 

34,4 1,4 

1,6 

0,06 

0,03 

0,1 

0,5 

0,8 

0,2 
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Tableau 14 Source .: ide.m 

SOLDES Cl\R.l\C'm:nSTIQU.ES DE L.l\ BALl\.:'7CE DES Pl\IEHENTS 

~U~E_::.B_::.L _ __:l9 69 
(en pourcentage du PBN} 

I Balance commerciale 
Harchanchses 

II Balance des services 
Transport.s 
Assurances transports 
Voyages 
Revenu du capit.al 
Revenu du travail 
Transactions gouvernementales 
Autres services 

III Balance des biens et services 
(I + II) 

IV Balance des ·transferts unilaté:::-at'.X 
Transferts privés 
Transferts publics 

V Balance courante (I + II + IV} 

VI Balance des capitaux à long t.li:lrme 

A. Varia·tions das avoirs 
• Secteur privé 

Inv. direct 
- Inv. de portefeuille 
- Autres capitaux à long t. 

• Sectaur public 

B. Variations des engagements 
• Sec·teur privé 

Inv. direct 
- Inv. de portefeuille 
- Autres capitaux à long t. 

VII Balance de basG 

VIII Mpuvements des capitaux à cour·t ·t. 

r,.. variations des avoirs 
- Banques commerciales 
- capi·taux à court t. privés 

B. Variations des engagements 
- ;.u·torités monétaires 
- Banquas co~~erciales 
- Capitaux à court t. privés 

IX E.J:.t:.Qurs et: omjssiQM 

X Variations des réserves brutes 
r 

- Droits de tirage spéciaux 
- Position de réserves auprès 

du F.M.I. 
- Créances librement utili­

sables 
- Autres créances 

Entrées 

34,2 

PNB = 22,9 + 0,9 = 23,8 milliards de dollars 

Solde Balance de Base = +:522 millions de dollars 

sor·ti Gs Solde 

33,4 0,8 

0,05 

0,9 

0,5 

0,4 

1,0 

1,4 

1,1 

0,1 

0,4 
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Tableau 15 idem 

~:s Ci'\R?\CT:SRISTIOUES DE LA Bl'.LANCE DES Pl\IEHEl'7TS 

ROYAŒ-~E-Utn 1969 

I Balance comrne:;:ciale 
HarchandJ.sE.~s 

II Balance des services 
Transpor·ts 
Assurances t:cansports 
Voyages 
Revenu du capi·cal 
Revenu du travail 
Transactions gouvernementales 
Autrc~s services 

III Balance des biens et services 
(I + ii) 

IV Balance des transferts unilatéraml: 
Transferts privés 
Transferts publics 

V Balanec c_ourante (I + II + IV) 

VI Balance des capitaux à long term~ 

A. variations des avoirs 
• Secbë!ur privé 

- Inv. direct 
- Inv. e.e portefeuille 
- Autres capitaux à long t: • 

• Sectaur public 

B. Variations des engagements 
• Sec-c:eur privé 

Inv. direct 
- Inv. de portefeuille 
- Aut.res ca pi taux à long t .• 

VII Balance de base 

VIII Nouvem''"nts ô!es capitaux à court t .• 

r •• variations des avoirs 
- Banques commerciales 
- Capitaux à court t. pri.vés 

B. variations des engagements 
- 1-'..u·torités monétaires 
- Banques commerciales 
- Capit.aux à court t. privés 

IX Erreurs et omissions 

X Variations Ces réserves brute~ 
-Or 
- Droits de tirage spéciaux 

Position de réserves auprès 
du F.M.I. 

- Créances librement utili­
sables 

- Autres créances 

PNB = 109,8 milliards de dollars 

(en pourcentage du PNB) 

Entrées 

15,5 15,8 

Solde Balance de base :;: +9GB millions de dollars 

0, 3 

1,7 

1,4 

0,5 

0,9 

o,o 

0,9 

1,4 
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Source : idem 

SOLDES Cl\Rl\CTERIS'I'IOUES DE Ll\ Bl\L.l'.,NCE DES Pl\IE1·Sl<TTS 

ETf,TS-UlnS 1969 
(en pourcentage du am) 

I Balance commorciale 
l\1archandls es 

II Balance des services 
Transpo:c l:s 
Assurances transports 
Voyages 
Revenu du capital 
Revenu du travail 
Transactions gouvernementales 
Autres services 

III Balance des biens et services 
(I + II 

IV Balance des transferts unilaté::-aux 
Transfe:c:.:.s privé-s 
Transferts publics 

V Balance courante (I + II + IV) 

VI Balance des capitaux à long t.erme 

A. Variations des avoirs 
• Secteur privé 

Inv. direct 
- Inv. de portefeuille 
- lm tres capitaux à long t • 

• Sect.3ur public 

B. Variations des engagements 
• Sect.eur privé 

Inv. direct 
- Inv. de portefeuille 
- Autres capitaux à long t. 

VII Balance de base 

VIII Nouvemen·ts à2s cc:mi taux à court t. 

A. Variations des avoirs 
- Banques co~~erciales 
- Capitaux à court t. pd.vés 

B. Variations des engagements 
- Autorités monétaires 
- Banques co~~erciales 
- Capitaux à court t. privés 

IX Erreurs et omission~ 

x variations des réserves brutes 
:c 

- Droits de tirage speclaux 
- Position de réserves auprès 

du F.M.I. 
- Créances librement u·tili­

sabL~s 

hutres çréances 

PNB ~ 947,8 milliards de dollars 

Entrées 

3,8 

Solde Balance de base = -5533 millions de dollars 

Sorties 

3 7 

Solde 

0 1 

~-1-

0,2 

0, 3 

0,1 

0 6 

0,7 

1,1 

0,3 

0,1 
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TAbleau 17 Sourc~ : idem 

SOLDES CARACTERISTIQ'UES DE LA BALMJCE DES PAIEMEl'?TS 

1 Ba.Lanc<;l cornrr\e:...·ciale 
Marchandis<~s 

II Balance des services 
Transports 
Assurances ~~ansports 

Voyag.:;s 
Revenu du caoi·i:al 
Revenu du tr~vail 

JAPON 1969 

Trans ac·:: ions gouvernementales 
Autres services 

III Balance des biens et services 
(I + II) 

IV Balance des i:ransf~rts unila·téral'.X 
Transfc~~s privés 
Transferts ~ublics 

V Balance courante (I + II + IV) 

VI Balance des ca pi taux à long ·terme 

A. variations des avoirs 
• Secteur privé 

Inv. direct 
- Inv. de portefeuille 
- Au1.::Las capitaux à long t • 

• Sec·t:=ur public 

B. Variations des engag.:;ments 
• Sect0ur pr~ve 

Inv. direct 
- Inv. da portefeuille 
- l':.ut.n..:s ca pi taux à long i:. 

VII Balance de base 

VIII ~ouvements d . .;s capitaux à court ·t. 

A. variations des avoirs 
- Banquas commerciales 
- Capitaux à court t. p1:-:i.vés 

B. variations des engagemen·ts 
- J'.utorités monétaires 
- Banquas commerciales 
- Capitaux à court t. privés 

IX Erreurs et omissions 

X variations das réserves brutes 
-Or 

Droits de tirage spéciaux 
Position de réserves aup;:ès 

du lE' .M.I. 
Créancos librement utili­

sabl-.3s 
l•utr.Js créances 

PNB = 165,4 milliards de dollars 

(en pourcentag~ du PNB) 
Entrées Sortias Solde. 

9,4 7,2 2,2 

0,9 

1,3 

0,1 

_L1__ 

1:, 2 

0,7 

0,6 

Solde B<1lance de base = + 2150 millions de dollars 
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Il ne saurait être question d'aào.pter la même présentation 

détaillée pour une série d'années. Mais on peut suivre un certain 

nombre de variations caractéristiques, d'autres devant être ren­

voyées au chapitre qui concerne les échanges. 

B. Excédents et déficits 

La première mesure globale est donnée par la variation des 

réserves extérieures. A cet égard la Communauté des Six n'a pas 

cessé de renforcer sa position. Le Japon, qui avait eu longtemps 

pour politique de limiter la croissance de ses réserves, les a vu 

monter très vigoureusement dans les toutes dernières années, cepen­

dant que la position de l'Amérique s•est renversée aux environs de 

1954, et que la Grande-Bretagne a dü attendre 1969 pour opérer un 

retournement spectaculaire substituant à un milliard de dollars de 

pertes un milliard de gains de réserves. 

L'évolution telle qu'elle est retracée dans les statistiques 

du Fonds Monétaire International est présentée ci-après. 



Tableau 18 

1954 

Allemagne 

Or 626 
DTS -
Position tranche or FMI 83 
Devises 1870 

~ 
or 708 
DTS -
Position tranche or FMI 3 
Devises 553 

~ 
Or 346 
DTS -
Position tranche or FMI -
Devises 581 

Pays-Bas 
Or 796 
DTS -
Position tranche or FMI 69 
Devises 413 

Belgique 
or 778 (1) 
DTS -
Position tranche or FMI 56 ( 1) 
Devises 264 (1) 

Etats-Unis 
Or 21790 
DTS -Position tranche or FMI 1190 
Devises -

Japon 

Or 21 
DTS -
Position tranche or FMI -
Devises 909 

Royaume-Uni 
Or 2530 
DTS -
Position tranche or FMJ 236 
ùevises 268 

(1) Belgique-Luxembourg 

EVOLUTION DES RÈSE: fES 
(r.i.n de pér.iod l 

1960 1965 ! 
2971 4410 1 - -

309 .1076 
3753 1944 

1641 4706 - -
202 884 
429 753 

2203 2404 - -68 549 
876 1847 

1451 1756 - -
121 358 
291 302 

1170 (1) 1558 
- -

84 ( 1) 309 
252 (1) 467 

17800 14070 
- -

1550 600 - 780 

247 328 - -
125 255 

1577 1569 

2801 2265 
- -
488 -
430 739 -

Source :FMI Statistiques financières internationales 

1966 

4292 -
1257 
2480 

5238 
-
988 
507 

2414 
-
885 

1612 

1730 
-
413 
305 

1525 
-
367 
458 

13240 
-
330 

1320 

329 
-
321 

1469 

1940 
-
-

1159 

(en millions u.s. dollars) 

1967 1968 1969 1970 

4228 AC: 'ln 4079 3980 ..,.J..J7 

·258 
1052 1515 302 :917 
2873 3894 2748 8455 

5234 3877 3547 3532 
- - - 171 

886 1 - -
874 323 286 1257 

2400 2923 2956 2887 
- - - 77 

842 894 863 276 
2221 .1524 1194 2059 

1711 li>97 li20 1787 
- - - 144 

... 
~ 

352 497 439 539 
556 269 370 764 

~ • 

1480 1524 1520 1470 
- - - 205 

328 301 156 392 
782 362 712 780 

12070 10890 11860 11070 - - - 850 
420 1290 2320 1940 

2350 3530 2780 630 

338 356 413 Uî - -
913 239 289 627 

1453 2261 2614 31 8 

1349 1291 1476 1471 
266 - - -

- - - -
1404 946 1056 1212 

------L... -- -- -----
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Toutefois, à une présentation de cet ordre, il faut ajouter 

deux observations. 

La première, c'est que depuis la mise en vigueur des droits 

de tirage spéciaux au Fonds Monétaire International, chaque pays va 

connaître régulièrement un élément d'augmentation de ses réserves par 

le simple effet de la distribution de la monnaie internationale ainsi 

créée. Jusqu'alors au contraire les réserves devaient se gagner, 

soit que tel pays se portât acheteur des nouvelles quantités d'or 

produites, soit qu'un peu partout des excédents sur les Etats-Unis ou 

sur la Grande-Bretagne conduisissent à accroître des avoirs en ces 

deux monnaies de réserve que sont le dollar et la livre. Ainsi, en 

comptant le montant des réserves brutes, c'est-à-dire de l'or, des 

devises et des capacités de tirage automatique sur le Fonds Monétaire 

International, sans déduction de l'endettement à court terme, on 

arrivait à faire apparaître un accroissement net des liquidités dans 

le monde à proportion que la balance américaine, accessoirement celle 

de la Grande-Bretagne, connaissaient un déficit plus profond. Les 

Etats-Unis comptaient leur or, dont les sorties ont été très ralenties 

au cours des dernières années à force d'emprunts. Les autres 

comptaient non seulement l'or, mais l'accumulation de dollars. 

Le développement des mécanismes internationaux de prêts à court 

terme aboutit à masquer la variation des positions nettes de chaque 

pays. Sans doute les Etats-Unis font-ils apparaître toutes les formes 

de leur endettement au dehors parce que, outre la balance des paie­

ments, ils publient le bilan de leur position extérieure, investis­

sements directs, investissements en portefeuille, prêts à long terme, 

et en sens inverse investissements des autres pays aux Etats-Unis, 

directs ou de portefeuille, accroissement des avoirs liquides détenus 

en dollars par des non-résidents, autorités monétaires ou secteur 

privé. Quand l'Italie pendant une courte-période, et la France beau­

coup plus profondément, ont connu un déficit, dü pour une bonne part 

à des sorties massives de capitaux, des facilités de financement, 

dont le montant n'était pas retracé dans le détail, ont permis de 
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limiter la diminution des réserves brutes. Plus généralement c • es1t 

dans ce sens qu • a évolué le systÈ~me monétaire int:ernational. Pendant 

de longues années 1 1 accroissement. des réserves ét:ai t pour l'essen­

tiel constitué par les dollars que les autres pays du monde gagnaient 

sur les Etats-Unis : l'acceptabilité de cette monnaie dans 1tous les 

règlements, sa solidii:é apparente, l'emploi qui em était fa:i t partout 

pour intervenir sur le marché des changes et tenir les fluctuations 

à l'intérieur des marges prévues par le Fonds Monétaire, expliquaiemt 

le développement spontané de cet étalon de change~ qui ne s' accompa­

gnait d'aucune garantie. Voici plusieurs années que les choses se 

passent autrement. Que ce soit par les accords de crédit réciproques 

ou par les bons libellés dans la monnaie du prêteur, l'absorption des 

dollars ne va pas sans des garanties de change camouflées. Ce qui 

maintient les réserves brutes, ce sont des prêts. Selon l'expression 

du Professeur Triffin, on a passé de l'étalon de change à l 0 étalon 

de réserves-crédits. 

Cette approche par l'évolution des réserves rejoint l'analyse 

de la balance des paiements par son solde, positif s'il y a des en-· 

caissements ne1:s ou la. formation de créances à court terme, négatif 

s'il y a des décaissements ou des endettements supplémentaires. Ce 

calcul est nécessaire à titre de vérification, car jamais l'enre­

gistrement des différents postes de la balance n'arrive à un exact 

recoupement eni:re les ressources ~~t les charges. On a donc une 

vérification à travers les règlements ou les crédits; l'écart tient 

à des incertitudes statistiques ou à des mouvements de capi t.aux mal 

connus, repris dans un poste d'erreurs et omissions. 

Mais la définition de l'excédent ou du déficit par le solde des 

règlements ne va pas à son tour sans ambiguïté. On sait que les 

calculs américains égalaient le déficit aux sorties d'or et à l'ac­

croissement des dettes à court terme envers les Gouvernement ou les 

banques centrales. Il en résultait deux sortes dE~ paradoxes. r,e 

premier était de ne pas comptabiliser les créapces à court terme, 

alors qu'elles étaient comptées comme une dette, éventuellement comme 
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un déficit par les autres pays. A la rigueur, et si contradictoire 

que cela fût en apparence, tous les pays, selon cette méthode de 

calcul, auraient pu être en déficit à la fois. Et par ailleurs, quand, 

au lieu d'avoirs à vue, les Gouvernements ou les banques centrales 

acquéraient des titres du Trésor américain, ces mouvements de capital 

à moyen ou à long terme étaient considérés comme entrant dans la 

balance normale et s'excluaient du déficit. La présentation actuelle 

est double. Elle définit le solde de la balance des paiements soit 

sur la base des transactions officielles, soit sur celle des liqui­

dités. La première comprend le cas échéant les paiements en or et 

les accroissements des avoirs des Gouvernements étrangers ou des ban~ 

ques centrales, y compris en titre du Trésor. La deuxième exclut ces 

avoirs officiels à long terme et ajoute la balance nette des créances 

ou des dettes privées. Il en résulte un tableau embrouillé et même 

d'extraordinaires chassés-croisés. Dans les périodes où les entre­

prises ou les banques empruntent amplement au dehors et notamment sur 

le marché de l'euro-dollar, les règlements officiels sont réduits 

d'autant, et même un excédent peut apparaître. Si au contraire les 

entreprises ou les banques se désendettent, la balance globale des 

liquidités apparaît plus favorable, mais celle des règlements offi­

ciels peut accuser un déficit accru. Ainsi, sur la base des liqui­

dités, un excédent modeste de 170 millions de dollars en 1968 s'est 

transformé en un déficit de plus de 7 milliards de dollars en 1969, 

tandis que, sur la base des règlements officiels, l'excédent se montait 

à 1640 millions en 1968 pour passer à 2 milliards 700 millions en 1969. 

c'est bèaucoup plus la comparaison des deux chiffres que leur montant 

absolu qui apparaît significative. Elle traduit les modifications 

dans les méthodes de financement plutôt que dans la situation de fond. 

Une troisième approche recherche la balance de base, c'est-à-dire 

le solde des opérations courantes et des mouvements de capitaux à 

long terme. D'un côté les achats de biens et de services, les trans­

ferts unilatéraux et les dépenses gouvernementales au dehors, les 

investissements directs et l'accroissement du protefeuille étranger 

constituent les charges; de l 1 autre, les ventes de biens et de services, 
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les transferts reçus, le cas échéant les dépenses gouvernementales 

des autres pays sur le territoire du pays en cause, les investis­

sements direct:s et les achats de titres par 1 1 ét:r:anger constituent 

les ressources. L • intérêt de ce1:te présentation est la comparaison 

qu 1 elle permet: avec le solde global. Dans la mesure où les mouve­

ments de réserves et de capitaux à court terme sont supérieurs ou 

inférieurs à cette balance de base, ils révèlent leur autonomie, c'est· 

à-dire la mesure dans laquelle ils sont déclanchés par une absence de 

coordination des taux d'intérêt ou par l'attente de changements de 

parité d'une monnaie ou d'une autre ou de deux monnaies importantes 

à la fois. Les mouvements de capitaux ne rétabliraient l'équilibre 

qu'en l'absence de ces éléments qui suscitent la spéculation et si 

les taux d' int:érêt étaient assort:is à la situation excédentaire ou 

déficitaire de~s balances. Au contraire, dans la réalité présente, 

il leur arrive~ fréquenunent d • amplifier les déséquilibres et notamment 

de rendre inévitables les dévaluations ou les réévaluations qu'ils 

anticipaient. Telle est la définition d'une crise monétaire. 

Le tableau suivant présente! pour les pays Em cause et sur une 

série d 1 années la comparaison de la balance de base et du solde des 

règlements. 
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Tableau 19 

CONPARAISON DE LA BALANCE DE BASE ET DU SOLDE DES REGLEll-lENTS 

en millions de dollars 

1965 1966 1967 1968 1969 

Allemagne 
Solde Balance de Base - 1334 119 + 1908 + 1183 - 2029 
Solde des règlements + 418 500 - 1499 - 2050 + 1861 

France 
Solde Balance de Base + 831 + 175 + 230 - 1276 - 2093 
Solde des règlements 920 329 + 67 + 2429 + 2021 

Itaiie 
Solde Balance de Base + 2478 + 1653 + 1373 + 2422 + 1398 
Solde des règlements - 1594 696 323 627 + 1390 

Pays-Bas 
Solde Balance de Base + 65 153 135 67 28 
Solde des règlements + 24 + 56 43 + 56 148 

U E B L 
Solde--Balande de Base + 156 134 + 228 120 + 322 
Solde des règlements 170 + 128 246 + 90 354 

Rovaume-Upi 
Solde Balance de Base 534 375 - 1205 - 1127 + 968 
Solde des règlements + 431 + 698 + 799 + 1508 - ] 8 73 

Etats-Unis 
Solde Balance de Base - 2027 - 3891 - 1379 - 2516 - 5533 
Solde des règlements + 2028 + 4444 + 2447 + 3253 + 8004 

Ja}2on 
Solde Balance de Base + 524 + 448 887 + 822 + 2150 
Solde des règlements 411 326 + 557 - 1096 - 2467 

Source " C.S.C.E. Balances des Paiements 1970 
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La présentation globale qui a finalement le plus de sens, au 

moins pour les pays industrialisés, c'est celle qui fait apparaître 

dans quelle mesure les recettes courantes tirées de l'extérieur au 

titre des biens et des services suffisent à couvrir l'ensemble des 

charges, qu'elles soient cell~des achats courants, des transferts 

unilatéraux, des autres dépenses gouvernementales, des investissements 

nets à long terme vers le dehors. Il n'est pas normal pour un pays 

industrialisé d'être emprunteur net de capitaux. Sans doute est-il 

utile qu'il y ait un chassé-croisé d'investissements de part et 

d'autre, mais c'est le solde qui compte. Un excédent courant devrait 

donner la marge nécessaire pour l'aide, les prêts, ou les investis­

sements directs dans le monde en développement. En sens inverse, 

pour autant que l'excédent courant ne se traduit pas dans un excédent 

des investissements à long terme au dehors, un pays accumule nécessai­

rement des réserves qui diminuent la liquidité des autres. 



•rableau 20 Recettes courantes et charges extérieures 
'(Nv i'), t ~ 1 ..) o"\ s. c.l e_ cl(.;~~ l1..- :').. ~ Vi 

1965 1966 1967 196'."' l969 

--· 
A ller:1agnc:: 

1. Recettes courantes 
biens et services 22219 25030 27121 30630 33-.. 53 

2. D;~pcnses 

a. ::~c.hats courè.nts 222~0 233-17 730Ul 25996 3 .-:.6:~s 
b. Tra,1sfcrts 1691 l6ù3 1702 21117 27./..6 
c. Invest. nets à LT 

i Variation des actifs 517 921 1206 ?.279 ~-058 
ii V;.1riat.:.on du· passif lOlO 1153 241 758 237 

iii Solde - ..Jo93 - 232 965 1521 3821 

Solde (1-2) - 1219 232 1373 966 - 2779 

Fru..n.ç:Q 

1. Recettes courantes 11957 12936 16920 17448 20505 
biens et services 

2. Dépenses H 
a. Aclmts. courants 11233 12762 16191 17525 212•16 < 
b. Tl-ansfert.s 118 140 725 1323 1592 '-,_. 
c. Invest. nets à LT "-.... 

w 
i Variation des actifs 892 767 1006 2081 1090 ,_. 

ii Vari·Jtion du passif 622 542 818 747 579 
ll.i Solde 270 225 207 133".1 5J.1 

Solde (1-2) 336 -211 - 203 - 2734 l6C69 

Italie 

1. Recettes courantes 10560 11835 12743 14590 16913 
biens et servicen 

2. DépeaSI.!S 
2;.. ;.:,_c1E.ttS COUr\lnts 8696 lOlOS 11508 12303 14913 
b. Tr::.nsferts 143 5-% 576 2GO 27cl 
c. Inv;:,st. nets à LT 

i Variation dos actifs 048 792 1634 2255 3:.:~55 

ii vz,r.iiltion du passif 393 (- 48,1) 611 561 <l-2·-} 
iii Solde .:155 1276 1023 1691 311.31 

Solde (1-2) 1268 - 95 - 364 3J.G - 17·'19 

PayB-FlilS 

1. Recettes courantes 8256 8775 9390 10525 12,126 
biens 8t scrvic~s 

2. D-Spcnses 
a. l,ch01ts couri'lnts 8160 8065 9385 10379 12 3~_:2 
b. Tr:msfcrts 107 161 168 190 20ü 
c. L>Vè!st. nets à LT 

i V;_"!-;··i;tt·i_on d~.::.s -~ctifs 350 359 ·187 736 988 
ii V2.ri<1tion du passif 312 386 c159 591 ,......,("., 

:• ,.;,..J 

iii SohL 38 - 27 28 l<J.5 :,)9 



L. Kece~~es couran~cs 
biens ct ssrvices 6722 7206 7786 ü700 lO~klO 

2. Dépenses 
? •• hchats cour::1nts 6560 7264 7520 8600 10280 
b. Transferts 154 186 226 2t18 30<1 
c. Invcst. nets à LT 

i Variation des actifs 118 lG·~ 170 920 29<1 
ii Variation du passif 122 146 196 l6c1 532 
iii Solde - 4 38 - 26 156 - 23[1 

Solde (1-2} 12 - 282 66 304 121 

gQyamne-Uni 

1. Recettes courantes 
biens et services 21007 222,49 22368 2347'1- 2Gc}3<} 

2. Dépenses 
a. hchats courants 20717 21487 22483 235GO 24831 
b. Transferts 963 1015 1071 10:-7 1027 
c. Invest. nets à LT 

i Variation des actifs 1131 1314 1579 2153 1l~03 

ii Variation du p2.ssif 826 568 1062 160S 200C 
iii Solde 305 7!~6 517 5·18 - 205 

Solde (1-2} - 898 - 1000 - 1703 - 1701 781 

Etats-Unis 

1. Recettes courantes 
biens et services 39399 •B360 46203 50622 55514 

2 • Dépens0:s 
a. hchats courants 32278 38060 10990 ·1-8129 52 5 ()--1 
b. Transferts 2757 2808 2970 2829 223·1-
c. Invcst. nets à LT 

i Variation des actifs 5-185 6119 758t~ 7933 687S 
ii Variation du passif (- 329} (- 302} 3982 5530 2599 
iii Solde 5814 6121 3602 2-103 ·1277 

Solde (1-2} V150 - 3929 - 1359 - 2739 - 5161 

Japon 

1. Recettes courantes 
biens et services 9397 11569 12-:HO 1535f3 lC9i1Q 

2. Dépenses 
a. Achats courants 8880 10182 12·12 '1 Ul35 16610 
b. Trnnsferts 149 204 251 258 266 
c. Invest. nets à LT 

i Variation des actifs 492 73-J 883 1090 1-.("'\t"'' ..... ...:.·o 
nvarintion du passif (- 27) (- 148} 592 105-~ 1595 

ii isolde ·%9 882 291 36 207 

So1du (1-2} 399 301 - 556 929 H:27 

source -: O.S.C.E. BLllanc..:J dt:.s. l.)i"1if•li1Pnt-c; 1Q7n 1 
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Les tabl,eaux d 1 ensemble ont permis de mettre en évic;lence les 

charges, ou év<entuellement les ressources particulières qui tiennel'l.t 

aux opérations gouvernementales, c'est-à-dire, à côté des aides 

données au deh1::>rs, les dépenses militaires pour des expéditions ex­

térieures, l'entretien de troupes ou de bases. Les chiffres à ce 

dernier titrt! ne jouent un rôle substantiel en dépenses que pour les 

Etats-Unis et la Grande-Bretagne, en recettes que pour l'Allemagne. 

Les dépenses britanniques pour les bas~s extérieures ont pu être 

estimées à deu:~ milliards de livr,es. D • où la théorie de que!lques-uns 

que la balance serait facilement équilibrée s'il n•y avait pas ces 

charges ou si même, comme pour l'Allemagne, il y avait des recettes 

nettes au titrE~ des transactions 9ouverriementales. Le tableau sui­

vant présente la comparaison entre les dépenses gouvernementales 

nettes au dehors et le solde de la balance de base. 
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Tableau 21 

COHPl>.RJ\ISON DES DEPENSES GOUVERHEHENTALES NETTES ET DU SOLDE 

DE LA Bl1LANCE DE BZ\SE (en millions de dollars) 

1965 1966 1967 1960 1969 

Jü1emagne 
Dépenses gouv. nettes + 865 + 1047 + 1103 + 1178 + 1234 
Solde Balance à.e Base - 133-1 119 + 1908 + 1lü3 - 2029 

France 
Dépenses gouv. nettes + 63 + 63 271 378 318 
Solde Balance de Base + 831 + 175 + 230 - 1276 - 2093 

Italie 
Dépenses gouv. nettes + 16 + 33 + 49 + 7 + 26 
Solde Balance de Base + 2470 + 1653 + 1373 + 2422 + 1398 

Pays-Bas 
Dépenses gouv. nettes 50 42 27 31 41 
Solde Balance de Base + 65 153 -- 135 67 28 

U E B L 
Dépenses gouv. nettes + 6 + 4 + 74 + 66 + 22 
Solde Balance de Base + 156 1311 + 228 120 + 322 

Royaume-Uni 
Dépenses gouv. nettes 549 59<1 532 465 ·156 
Solde Balance de Base 534 375 - 1205 - 1127 + 96U 

Etats-Unis 
Dépenses gouv. nettes - 2387 - 3251 - 3490 - 3545 - 3669 
Solde Balance de Base - 2027 - 389L1 - 1379 - 2516 - 5533 

Ja12on 
Dépenses gouv. nettes + 309 + 443 + 47,1 + 552 + 622 
Solde Balance de Base + 52--~ + 4 118 887 + 022 + 2150 

Source O.S.C.E. Balance des Paiements 1970 
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En ce qui concerne 1 1 aide le~s chiffres sont publiés réguliè­

rement par le Comité d 1 Assistance au Développemen1: qui siège auprès 

de l'O.C.D.E. On distinguera les contributions bilatérales et celles 

qui vont à des organismes multilatéraux, c'est-à-dire essentiellement 

le groupe de la. Banque Mondiale. Car les aides bilatérales sont très 

fréqueinntent liées, c•est-à-dire qu 1 é1les doivent se retrouver dans 

le chiffre des exportations. Même~ si elles ne le sont pas forrnelle·­

rnent, une partie au moins revient en commandes au pays qui les a 

données. En d'autres termes l'excédent commercial serait moins 

grand ou le déficit plus considérable, de telle sorte que l'aide ne 

peut être considérée sans autre examen comme contribuant au déficit 

extérieur global ou à la réduction de l'excédent. L~ tablea,l.lXsuivants 

présentent Jes dons, ou les prêts à taux réduits, consentis directement 

par les Gouvernements, et les cont.r ibutions aux organisations rnul ti-­

latérales, à l'exclusion des investissements privés dans le ~riers 

Monde et des crédits de fournisseu.rs. L 1 évolution des chiff:res est 

accompagnée de leur proportion au produit national : le déclin rapide 

de l'aide américaine, la stagnatia>n de l'aide française, la montée 

de 1 1 aide allemande apparaissent en pleine lumière. 



Tableau 22 

LES FLUX FINANCIERS AUX PAYS MOINS DEVELOPPES Il' AUX ORG!.NISMES MULTILATERAUX EN 1968 et 1969 

(en millions de $ des Etats-Unis) 

Allemagne France 1 Italie 
1 1 

\ 
Pays-Bas Belgique Royaume-Uni Etats-Unis 

1 

Japon 

68 69 i 68 69 68 69 68 69 68 69 68 69 68 69 68 69 
\ 

I Aide publique au développemenJ 
(ODA) nette 1 533,2 595,0 873,9 965,3 146,0 129,5 

A. Aide publique au dével. 
bilatéral, nette 453,3 474,9 835,4 891,3 122,4 109,4 
1) Dons 158,4 219.7 730,0 726,0 27,8 32,9 

123,3 143,1 88,0 116,1 413,0 431,3 3303,0 3163,0 356,2 435,,6 \ 

1 
99,0 107,5 74,8 88,5 351,0 355,0 3051,0 2833,0 308,3 339,6 . 
54,9 68,4 67,6 78,0 207,0 207,6 1731,0 1546,0 117,0 123,4 

2) Prêts de dével. et 
capital nets 294,9 255,2 105,4 165,3 94,6 76,5 44,1 39,1 6,2 10,5 144,0 147,4 1320,0 1287,0 191,3 216,2 

B. Contributions aux org. 
multiiatéraux (ODA) nettes 99,9 120,1 38,5 74,0 23,6 20,1 
1) Dons 23,6 38,8 8,1 7,3 3,5 3,1 

24,3 35,6 14,2 27,6 62,0 76,3 252,0 330,0 47,9 96,0 
12,6 22,4 2,9 3,1 20,1 26,4 125,0 136,0 6,8 7,4 

2) Souscriptions versées 
en capital 76,3 81,3 30,4 66,7 20,1 17,0 

3) Prêts concessionés - - - - - -
11,7 13,2 11,3 24,5 41,9 49,9 127,0 194,0 40,1 84,5 

- - - - - - - - 1,0 4,1 

II Autres flux publics (OOF)nets 41,9 -51,3 - - 3,5 7,6 11,1 6,7 18,0 2,5 16,0 -2,8 304,0 165,0 322,1 375,7 

A. Autres flux publics, bi-
19,2 (a) latéraux nets 41,9 16,5 - - 0,1 

B. Contributions aux org. 
multilatéraux {OOF) nettes - - - - -15,7 7,5 

III Total du secteur public, net 595,1 543,7 873,9 965,3 149,5 137,1 

11,1 6,7 13,0 -2,5 16,0 -2,8 304,0 165,0 1321,2 365,7 

- - 5,0 5,0 - - - - 0,9 10,0 

134,4 14918 106,0 118,6 429 .o 428,5 3607,0 3328,0 1678,3 811,3 

1 

(a) Y compris des subventions d'intérêt 

Source : Aide au Développement O.C.D.E. 1970 

! 
':::! 
....... .... 
' w 
VI 



Tableau 23 

AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT ET PRODUIT NATIONAL 
TOTAL ::-;ET DES APPORTS D'AIDE PUBLIQUE AU DÉVELOPPEMENT LN I'OURCENTAGE OIJ PRODUIT NATIO:>!AL BRUT1, 1960-1969 

J'O 

Pays 1960 
1 

1961 1962 1 1961 1964 ]~65 19~(, 1967 1968 
1 

Aw;tralie ......................... 0,38 0,44 0,43 0,51 0,48 0,52 0,53 0,60 0,57 
Autriche .......................... - 0,04 0,10 0,03 0,14 0.3"4 0,31 0.24 0,20 
Belgiqu~ .......................... 0,88 0,76 0,54 0,57 0.45 0,59 0,42 0,45 0,42 

Canada ........................... 0,19 0,16 0.09 0,15 0,17 0,19 0,33 0,32 0.26 
Danemark ........................ 0,09 0,12 "? 0,10 0,11 0.11 0,13 0.19 0.21 0.23 
Fram;c ........................... 1,38 1,41 1,30 1 ,01 0.89 0,75 0.69 0,71 0,69 

Allemagne ........................ 0,33 0,41 0,45 0,41 0.44 0,3R 0,37 0,43 0,41 
Italie ............................. 0,22 0,1 5 0,1R 0,14 0,09 0,10 0,12 0,22 0,19 
Japon ............................ 0,:!-l 0,20 0,15 0,20 0,15 0,28 0,28 0,32 0,25 

P~ys-n;s ........................ ·1 0,31 
1 

0,45 0,48 0,211 0,28 
1 

0,36 

1 

0,45 0,49 
1 

0,49 
Norvege .. . .. " .. . ............. Î 0, Il 

1 

0,!4 0,14 0,17 0,15 

1 

0,16 O,IS 0,17 0,29 
~ortugal .......................... 1,45 1,63 1,41 1.65 1,83 0,57 0,59 1,02 O,b8 

~ucdc ............................. 0,05 O,Oii 0,12 0,14 0,18 0,19 0,26 0,25 0,28 
Suisse ............................ 0,04 o,oa 0,05 0,05 0,07 O,OX 0.08 0,08 0,14 
Royaume-Uni ..................... 0,56 0,59 0,52 0,4~ 0,53 0,47 0,46 0,44 0,40 

États-Unis ........................ 0,53 0,56 0,57 0,60 0,57 0.50 0,45 0,44 0,38 ---- --· --- -- ----- ----- ---·-
Total des pays du CAD ....... 0,52 0,54 0,53 0,52 0,49 0,45 0,42 0,43 0,38 

' 
1. Aux prix du marché. 

Source Aide au Développement O.C.D.E. 197û 

trcentages. 

1'169 

0,56 
0,!2 
0,51 

0.34 
0,41 
0,6') 

0,39 
0,16 

1 

0,26 

0,53 
0,31 
1,04 

0,44 
0,16 
0,39 

0,33 

0,36 

H 

~ 
....... 

........ 
w 
0\ 



IV/1/37 

Mais l'idée même d'un déficit extérieur qui doit se retrouver 

dans une perte de réserves ou dans un accroissement de l'endettement 

à court terme n'a pas le même sens suivant qu'il s'accompagne d'un 

accroissement des avoirs extérieurs à long terme ou qu'un déficit 

courant se double d'une diminution du capital détenu au dehors. 

C. Le bilan extérieur 

Or, on doit constater que deux pays seulement, les Etats-Unis 

et la Grande-Bretagne, publient à côté de leur balance l'évolution 

de ce bilan extérieur. On entendra par là la présentation du stock 

d'actifs cumulés et, en regard, les actifs détenus sur le territoire 

de l'Etat en cause par des non-résidents ou les créances qui leur re­

viennent. 

Le Survey of Current Business aux Etats-Unis tient à jour cette 

situation globale. Il fait apparaître le stock d'avoirs et d'engage­

ments dont les variatior.s successives ne sont reflétées que partielle­

ment dans la balance des paiements • Un autre élément est constitué 

par les profits réinvf~stis au dehors par des entreprises américaines 

aussi bien qu'aux Etats-Unis par des entreprises étrangères. Un troi 

sième, par les variations de valeur dûes aux changements des cours de 

bourse. Du coup le Survey of current Business constitue aussi la 

source principale d'informations sur les investissements directs ou en 

portefeuille et sur les créances de l'Europe, mais seulement dans ses 

relations avec les Etats-Unis. 

La Banque d'Angleterre, dans son bulletin trimestriel, publie 

aussi chaque année une estimation de la situation extérieure du Royaurne­

Uni. Il n'y a pas d'autres bilans du côté des pays de la Communauté 

européenne ni du Japon, mais seulement des estimations approximatives. 

Un document présenté dans une conférence internationale tenue à Tokyo 

en mars 1971 indique qu'à la fin de m'3.rs 1970 le total cumulatif des 

investissements directs du Japon à l'étranger s'é~evait à 2 milliards 

683 millions de dollars : des approba~ions avaient été nécessaires et 



IV/1/38 

portaient sur environ 3.000 cas. Le même document: cite le chiffre 

d'environ 18 milliards pour la Grande-Bretagne, 4 milliards 7 pour la 

France, 3 milliards 9 pour l'Allemagne, à la fin de 1968. 

Cette situation est d'autant plus étonnante que l'investissement 

étranger donne partout lieu à de vifs débats. Avant de mettre l'ac­

cent sur l'accumulation des investissements américains, il serait bon 

de savoir si l1es pays européens et le Japon ne prennent pas le même 
• 

chemin. 

La Banqu•~ d'Angleterre insiste à bon droit sur le caractère 

incertain des évaluations. Sans doute les créances, ou les investis­

sements en portefeuille s'il s'agit de titres cotés, peuvent-ils être 

affectés d •une valeur relativement. certaine, même si des fluctuations 

peuvent intervEmir en bourse. La difficulté la plus grande concerne 

les actifs réels des entreprises à l'étranger ou de l'étranger. Ce 

sont des valeurs comptables qui suivent la règle du prix d'acquisi­

tion, et du cours du jour seulement s'il est plus bas, de telle sorte 

que les plus-vëtlues n • apparaissent pas. Ainsi il peut y avoir une 

erreur d'estimation d'un côté comme de l'autre du bilan. Il n'en 

reste pas moine' qu • il serait important de connaitre pour tous les 

pays, non pas s:eulement l'accroissement de leurs avoirs et de leurs 

engagements qui. apparaissent dans les mouvements de capitaux retracés 

dans la balance~ des paiements, mais aussi les profits réinvesi:is au 

dehors par les entreprises nationales, ou au dedans par les entreprises 

extérieures, et qui viennent s'ajouter à ces mouvements de capitaux 

dans l'établissement de la situation nette. 

En ce qui concerne la Grande-Bretagne, l'étude de la banque 

d'Angleterre distingue le secteur privé, en mettant à part les banques, 

les entreprises commerciales, et d"autre part, le secteur public. Les 

chiffres résumés sont les suivants. 



Tableau 24 

Investissements des 
entreprises co~~erciales 

Investissement~ dss banquas 

Total secteur privé 

Prêts du secteur public 

Total des réservas 

dont-rés. officielles 
de titres 

-portefeuille doll~rs 
-tranche or au Fhi 

Total secteur public 

Total 

Investisse~ents au R.U. des 
entreprises c-:rmmex·~;i.alos 

étrangères 

Investissements des banques 
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BILJ\N EXTERIEUR DU ROYl,Ul-IE UNI 

1962 

8085 

2210 

1C295 

710 

1540 

1002 
360 
179 

2250 

125 ->5 

'3160 

2870 

1964 

9485 

3170 

12655 

840 

1270 

027 
,115 

2110 

14765 

3725 

3870 

(en millions e livres) 

1966 

10000 

4835 

14835 

985 

1285 

1107 
180 

2270 

17105 

4H5 

5235 

1967 

12215 

6335 

18550 

1065 

1125 

1123 

2190 

20740 

5180 

6545 

1968 

13900 

9495 

233S5 

1120 

1010 

1009 

2130 

25525 

6480 

9225 

15705 

1969 

l-1060 

1.4785 

288-15 

1230 

1055 

1053 

2285 

31130 

6750 

14350 

21100 Total secteur privé 6030 7595 9-180 11725 ---------------------------------------------- ·--------------------
Emprunt du secteur public 

Dettes officielles 
doh..C 
Tirage net sur le FHI (a) 

Dettes en Sterling 

Dettes en autres r.1onnaies 

T~tal secteur public 

Total 

~995 

4995 

11025 

(a) ~. 1' exclusion de la tranche or 

Source : Bank of England septeml:re 1970 

4975 

400 

183 

141 

72 

5375 

12970 

4610 

1265 

6•D 

606 

14 

5875 

15355 

4860 

1815 

374 

12,>6 

193 

6675 

18490 

-!750 

3110 

880 

2018 

211 

78bù 

23565 

·1925 

2-HO 

850 

1-;10 

150 

7335 

28435 
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Il ne faut pas oublier que le Royaume-Uni connaît un système 

de contrôle des changE~s sur les mouvements de capitaux, et, si la 
• 

zone Sterling en est formellement exemptée, les entreprises sont né­

anmoins incitée à des restrictions volontaires. E:n outre elles em­

pruntent à l'étranger pour leurs .investissements, ce qui permet 

d'accroître le's avoirs mais réduit. d'autant la position nette. En 

ce qui concerne le secteur public, les actifs sont~ les prêts de 

développement remboursables. Au total le bilan es:t positif, mais les 

réserves nettes sont négatives : les emprunts extérieurs accumulés 

pour couvrir les sorties dépassent. aujourd'hui le double de la somme 

constituée par l'or, les devises convertibles, le portefeuille de 

titres en dollars détenu par le Gouvernement, et la tranche-or auprès 

du Fonds Monétaire International. 

En ce qui concerne les Etats-Unis, l'analyse extrêmement fouillée 

publiée par le Survey of Current Business fait apparaître que: la po­

sition nette n•a pas cessé de s•accoître malgré les déficits du compte 

courant. Un premier tableau fait ressortir la comparaison de: ces 

facteurs. Un deuxième tableau résume la position de l' invest.issement 

direct par grandes régions du monde. 
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~ T'/P~ o\ ,~[v,'ki•-''L~ 
!J 
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BILAN AHERICAIN DE L' INVESTISSEI<El'iT INTERNATIONAL 

(FIN D'ANNEE) 

(en millions de dollars) 

~LL.G""' L Cent'~"~"""' - J 1...;;>.. b "'y . f-f v f'h ~j t. 1 
l=-<c1cr<e Ccorc<b <:<f--uh ..,..,..·t .. cc.•~o;.., 1'-v,~->c.. u""'"' _, t!\.i) .t 

,., .. l. h. "'~ ~t-: t '''f"' ~" L. •·• ~ 
t. 1 t ( L " t . · ,.Il" t:., 

1960' llow 11"69" 11970• j1oo9- 1 1970• 1~- 11969> J1-jl9JO•I~~ 1 mo• j 1- 1 11170•]1- 111700 

1
44,730 16l,!n 167,:.:16 i 69,067 -U,ll& -18,915 22,611 :1!,761 1,653 1,183 16,t8' 19,&4.1 :1!,179 15,971116,913 IT,W 

I\5,MII1ll0,374 lM,OSS I&G.~H 41,3.16 41,428 34,3,. 36,881 6,552 7,137 16,~ 211,81C ~.1!86 11,887 lt,Stl 20,411 

118,230 100,1~ 138.4SO 140,714 37,443 4û,Cl'21 33,3511 3~.1»6 6,3ô9 7,068 26,1<2 28,272 29,449 31.&40 5,700 I,Ma 
16,1r.Cll:l.1,3\'(l 30,73132,197 8,2>33 8,028 16 24 728 676 6,826 0,318 14,67~ 16,800 1,2'!9 1,:162 

{lC,OlS e~:~~ 2~~~~ ~:ig ~:~ 6.~~1 ··---~~- -----~~- y~ ~ 6.~g 6,~~ !::i~ t!!~ --~--~~- ·--~·-~ 
2.8'12 

U,t'.i7 
31,!'1'.1 

5, ~74. 
3,!"-4 
l,tf:o&. 

1.37~ 
) _,_ !;13 
1 3, !19~ 

11,219 

3, 196 2,610 2, 498 

11, ~75 %. 3.01 'ilf'.i. t\93 f!), 4.74. 71,016 78, {/J() 

10, lô.5111, ilS 13,160. 
5, tMq 0., '·.'~ 16, -4~7 
4,317 3,0SO 2,857 

2. :ra a. M4 4, J3!J 
8. :i.o\..'1. ll, H:l 12, E>24 
t\. M6 8, 669 9, .'M 

1,!139 2,S79 3,240 

249 
26. &29 
21,MO 

fll7 
2,f.Jfj 

406 

1.2'-:Kl 
2.:,:u 
1,{18~ 

1,242 

l,M'J 
2. "(\.(, 
1,0':12 

1,312 

6 
32,M7 
21,127 

6,917 
3, 400 

2ü3 

999 
0>6 
~<S 

348 

5 30 30 33 
35, 073 2, 1:\ô 2, 341 16, "d 
22,801 1,2-H 1,491 13,841 

7, 873 265 20~ QJ.(l 
3, IbO J98 337 lH 

112 88 116 1, 330 

1,107 lU 139 781 
M9 3, t..J5 4, VW 3, 34ù 
(8,3 3, 316 3, 7à2 2. 70~ 

366 169 264 635 

3.1 
18, 11~ 
14,683 

1, OtA 
1<L 

1,319 

916 
3,fo.Jd 
3, Ob! 

2,18.~ 
13.2')4 
10, OV9 

1, 675 
219 
9>8 

373 
1,!>76 
1,111 

2. HIS 
a.J~J 
Il,"" 

4 
4, 4()') 
•a.~ 

l.m 1::1:~": .::~-~ 
1.~ ·-·c•) ... c"•) ·· 
1,14-û (•) ~.·) 

M3 .............. . 

l9,3W 17,21S 19,578 1&,600 3,893 1,407 1,018 1,035 183 169 164 

lM .. , 
7~ 

244 

2« 
llO 

4&1 

137 

137 
77 

147 HAM 13,188 

(') 
(1) 

1,7fl<"\ 2,614 2,3i3 1,113 
~tl 1, 0.18 ), :!17 328 

(l) t>';''j 
l!l, J~,') 1.'1, 4NI 
17,ts1)4 IJ,blltl 

1,!.1111 
16, !11. .... 
ll,t>-'1~ 

7t-:l 
:1. 700 

779 1,018 1,036 1B2 lM 
310 418 &11 116 1014 

147 .............. . 
118 

MO 
(') 

434 
(') 

06 
1 ": .... 66 .. 1134 ... -~- .. 1 ~. i4.i&.i "1s:i-iil 

.. .. . . .. .. . . . . . .. Il, ~~.~~ Il, O'l'l 
... ..... Ml 

ü,~st l M,lr. "·liU 1 97,507 OS,W 60,:111 11,774 U,Zlt 4,8)9 6~054 9,:W 8,673 6,407 6,QIS 1.tll J,SU 

19,&10 29,2'-'4 f4,883 b3,466 3l,.f.T7 36,088 6,361 0.1'.?2 l,O'l'::l 8-16 3,M2 3,781 2.,!13 1,&93 l,CY. J,l-13 

i93 1. 9+( 2, 4t'R:I 
18,418 26,315 3\1,6<:.! 

l, 970 
44. 76S 

(1.,91(1 fi;, i'J7 11,818 13,:{09 

Ng 916 <.hOO 6,s-:s 
ll,3Ul H.~~ lf\, lU l~(..J'J 

7 

1.1>60 

619 

1,038 
27,033 

S,b!O 

3, i70 
12,106 

'M 
3,093 

2,006 

1,806 
31,62\1 

9,616 

33 
6,049 

2,83.( 

n 
6,461 

3,112 

6, 214 87 237 
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La répartition révèle que l'Europe, comme champ d'investisse­

ments directs, surpasse maintenant ie Canada, qui la suit à très peu 

près. Mais à considérer la balance par régions, la Communauté pos­

sède des actifs et des créances sur les Etats-Unis très supérieurs 

à la position inverse. En revanche ses investissements directs aux 

Etats-Unis ne sont que de l'ordre du tiers de ceux que l'Amérique a 

accumulés chez elle. C'est que l'Europe a investi très fortement 

en portefeuille sur le marché américain, et c'est elle qui consent 

constamment des crédits à court terme à l'Amérique. Au total la 

richesse américaine au dehors n'a pas cessé de s'accroître même à 

travers les déficits des dernières années, mais ce sont les profits 

réinvestis au dehors et l'accroissement de la valeur des actifs qui 

ont fait plus que compenser le balance défavorable des capitaux. En 

outre, en 1969, le passif avait diminué par suite de ]abaisse de valeur 

du portefeuille européen aux Etats-Unis, mais du même coup les ap­

ports de capitaux à long terme sur ce marché s'étaient aussi ralentis. 

Eh 1970, il y a surtout une reprise sur les obligations. 

Ce qui frappe dans cette position américaine, c'est l'accroisse­

ment continu des actifs extérieurs à long terme qui, de 1960 à 1969, 

passent de 86 à 158 milliards de dollars, et à 166 en 1970, plus 

particulièrement les investissements directs qui montent de 32 à 71, 

puis à 78. En contre-partie, liinvestissement direct de l'étranger 

en Amérique passe de 7 à 12, puis à 13, mais le passif liquide de 

l'Amérique bondit de 21 à 42, puis à 43. 

En un sens, et paradoxalement, le déficit de la balance amé­

ricaine reflète la puissance économique des Etats··Unis : importance 

des dépenses militaires, dont une grande part n'affecte cependant pas 

les paiements au dehors, limités à moins de 4 milliards; importance 

des sorties de capitaux à long terme; et surtout capacité d'emprunt 

presque sans limites. 

on sait l'interprétation de cette situation donnée par certains 

économistes américains, qui vont jusqu'à nier l'existance d'un déficit. 

Le rôle des Etats-unis serait celui du banquier qui transforme des 
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emprunts à court terme en investissements à long terme. Tant pis 

pour le reste du monde, qui n • a pas la même surface financiè!re ou 

qui ne prend pas les mêmes risques. Mais une telle interprétation 

fait bon marché de de!UX points essentiels. L'un, c'est que l'analo­

gie avec le rôle d'une banque ne peut, sur le marché international, 

être tenue jusqu'au bout. Ce qui à l'intérieur d'un pays permet la 

transformation du court terme en long terme, c'est l'existence d'une 

banque centrale, prêteur de dernier ressort, et qui peut faire face 

aux retraits au cas où les dépositaires voudraient reprendre leurs 

créances. Quc~l que soit le développement; du Fonds Monétaire et des 

réseaux d'accords entre les grandes puissances financières, il n'y 

a pas sur le plan international l'équivalent d'une banque centrale. 

Aussi des crü;es périodiques risquent-elles de secouer le système. 

Sans doute les accords de Washington par lesquels les ba.nques cen­

trales se sont: pratiquement interdit de réclamer à la trésorerie 

américaine la conversion en or de leurs créances, et ont cessé d • in-· 

tervenir sur le marché libre de l'or, paraissaient.-ils propres à 

consolider le dollar. Ils n'ont pas empêché une c::rise soudaine et 

violente de SE! produire en 1971. L'approvisionnement du marché libre 

de l'or par l'Afrique du Sud quand les cours s'élèvent, les achats 

du Fonds Monét~aire auprès de l'Afrique du Sud s'ils tombent au dessous 

de la parité officielle de 35 dollars l'once, ont limité les écarts 

de cours : la fièvre paraissait retombée sur le marché de l'or. Le 

prix a failli un moment tomber au dessous du cours officiel. Lors 

des crises, il retrouve une prime qui peut dépasse!r 15%. Au total 

une situation insoutenable se maintient. La diminution ~e l'excédent 

courant des Etats-Unis, aboutissant à ce qu'ils empruntent ce qu'ils 

investissent, a pour effet que cet:te plus grande puissance économique 

cesse de faire un apport de ressources réelles au reste du monte et 

plus particulièrement aux pays en développement. 

D. Les monnaies de réserve 

L'utilisation du dollar comme monnaie de règlement et aussi 
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comme instrument d'intervention sur le marché des changes en fait 

la ·principale monnaie de réserve, cependant que le rôle de la livre 

à cet égams'est considérablement restreint. On exagère peut-être 

le privilège inda qui résulte de cette situation. Car le prêt auto­

matique que constituait l'accumulation de dollars par les autres pays 

a été remplacé par des accords négociés, assortis de garanties. Déjà 

le risque de liquidation brutale limitait aussi fortement la marge 

de manoeuvre que les facilités du financement extérieur paraissaient 

l'accra!tre. A cet égard, on peut penser que les arrangements des 

dernières années restreignent les chances de crise durable du dollar 

telles que les années précédentes les avaient connues. 

Soutiendra-t-on que ce système d'utilisation du dollar comme 

réserve est intrinsèquement inflationniste ? L'argument mis en avant 

est que les dollars accumulés par les autres pays en paiement du 

déficit américain sont replacés dans les banques aiDéricaines. De la 

sorte, l'excédent de devises conduit à un accroissement de la masse 

monétaire dans les pays créanciers mais, étant replacés aux Etats­

Unis, évite la réduction des bases du crédit : il y aurait donc une 

double pyramide de crédits sur la base des mêmes avoirs. Pour que 

l'argument füt convaincant, il faudrait d'abord admettre une relation 

qui a disparu depuis longtemps entre le montant des réserves exté­

rieures et celui des crédits internes. Et en outre l'argument veut 

trop prouver. Si la mécanisme de l'étalon de change était automa­

tiquement inflationniste, tout mécanisme bancaire le serait aussi. 

car le jeu n'est pas sensiblement différent de celui d'une banque : 

un client peut utiliser un dépôt qui pourtant sert de base aux cré­

dits faits à un autre. De la même manière, quand les balances acqui­

ses par les créanciers étrangers demeurent inactives, il est normal 

qu'elles soient utilisées par l'Amérique. 

D'autres critiques contre le système sont toutes différentes 
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et paraissent beaucoup plus fond~3es. Car il paraît déraisonnable de 

lier l'accroinsement des réserves mondiales au hasard du déficit 

de deux pays, la Grande-Bretagne et surtout les :Etats-Unis. Et le 

risque fondamEmtal du système, c'est qu'il n'assure la liquidité 

nécessaire au développement des échanges et des .investissements inter­

nationaux qu 'em accroissant les doutes sur la capacité de paiement 

final du débiteur. De là des crises qui mettent en évidence que la 

liquidité n'est assurée qu'au dé1:riment de la stabilité. D'où l'idée 

que les réserves internationales doivent faire l 1 objet d'une création 

délibérée, et être fondées sur un instrument proprement international. 

La mise en place des droits de tirage spéciaux par le Fonds Monétaire, 

même si une répartition en fonction des quotas auprès du Fonds paraît 

singulièrement. arbitraire et peu favorable aux pays en développement, 

est un premier pas dans ce sens. 

Il n 1 a pas pour autant écarté l'afflux de dollars, qui conti·­

nuent à inonder le monde de liquidités. Un systi~me de crédit interne 

comporte des limites à une expansion incontrôlée : les techniques 

employées par les banques centrales visent à rest:reindre le multipli­

cateur qui résulte de la création de dépôts par les crédits, d'où de 

nouveaux crédits conduisant à de nouveaux dépôts.. Les Etats-Unis 

n'ont d'abord opposé aucun frein aux emprunts de leurs banques sur 

le marché de l'euro-dollar. Quand le système des réserves obliga­

toires leur a été étendu, la proportion est demeurée beaucoup plus 

faible que dans le régime interne du Système des Réserves Fédérales. 

Et il n'est pas douteux que le Gouvernement américain n•a~corde pas 

à l'équilibre extérieur l 1 attention qu'imposeraient à d'autres payn, 

ceux par exempl~ auxquels l'Amérique elle-même a dû autrefois faire 

des prêts, un déséquilibre extérieur et l'épuisement des réserves de 

change. 

Les difficultés pour le Communauté tiennent à ce qu'elle se 

trouve au croisement de deux systèmes contradictoires, établis 

concurremment ~~n 1958. D'un côté, sa logique propre, c'est que dans 

les conditions du monde moderne, il n'est pas possible d 1 instaurer 
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durablement la liberté totale des échanges, à moins que des règles 

de concurrence soient acceptées qui écartent les distorsions, qu'une 

coordination des politiques internes évite les divergences dans les 

rythmes d'inflation, qu'enfin des instruments communs soient créés 

pour parer les risques du chômage ou d'un déséquilibre entre les 

régions. D'un autre côté, par la suppression de l'Union Européenne 

des Paiements, la convertibilité des monnaies a été rétablie sans que 

les conditions en soient clairement reconnues. La liberté des mou­

vements de capitaux s'est pratiquement établie sans qu'aucune auto­

rité internationale ait un droit de regard sur des politiques auto­

nomes de taux d'intérêt qui peuvent tout disloquer, sans que les 

changements de parité soient soumis à autre chose qu 1 à une consulta­

tion formelle, ou obéissent à une logique établie d'un commun accord. 

Et l'étalon de change a connu un développement de fait, sans avoir 

été délibérément conçu ou organisé. 

L'Europe, qui se condamne à combler les déficits, serait mieux 

en mesure de forcer une politique américaine plus active, si elle 

pouvait négocier avec tout le poids que lui donnerait son unité éco­

nomique et monétaire. On ne peut sous-estimer pour autant la diffi­

culté d'établir l'union monétaire, qui exige l'élimination des diver­

gences dans les rythmes d'inflation. Non seulement le crédit est en 

jeu, mais aussi, on l'a montré, les budgets, et même la nécessité 

d'un large budget commun et enfin, ce qui est le plus redoutable, des 

salaires qui ne soient pas divorcés des progrès de productivité. La 

dernièr~ crise a montré encore à quel point on était loin de compte. 

Face au dollar, l'Allemagne recevait un afflux massif de fonds, la 

France restait protégée par le contrôle des changes, l'Italie par 

sa situation politiquement instable. Ainsi l'urgence d'une action 

résolue et en profondeur n'en est que davantage mise en lumière. 

Malgré les apparences, la situation de la Grande-Bretagne est 

toute différente de celle des Etats-Unis. Le Sterling ne représente 

plus que 7% du total des réserves mondiales. Les balances n'ont pas 

sensiblement augmenté depuis la guerre, après qu'elles avaient été 
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gonflées par les fournitures des pays du Commonwealth, puis réduites 

grâce à l'abandon, par certains d 11 entre eux, d'une partie de leurs 

créances. C • est dire qu'elles ont: considérablement diminué en valeur 

rée.lle, restant aux alentours de 10 milliards de dollars. Mais 

elles ont pu largement changer de mains. Là en résidaient la. volati­

lité et le péril. Ave:c l'accord de Bâle, la situation s'est modifiée. 

Il en résulte une certaine consolidation de fait. Les détenteurs de 

livres sont incités pa.r certaines garanties à ne pas réduire leurs 

avoirs. La Banque des Règlements Internationaux reprendrait les ba­

lances que les détenteurs voudraiemt liquider; à cet effet, les prin·­

cipales puissances financières, et notamment celles du continent eu­

ropéen, se sont engagées à mettre à sa disposition les crédits né­

cessaires. Il n'y a d'ailleurs pas eu besoin d'y faire appel. Il y 

a peu de doute que cet accord, conclu pour cinq ans, sera poursuivi 

sous une forme ou sous une autre. Loin que les balances aient di­

minué, elles o:nt connu un certain accroissement au cours des deux 

dernières années. 

Il serait. néanmoins assez juste de soutenir qu • aujourd'hui la 

livre a cessé de jouer le rôle de monnaie de réserve. Les balances ne 

varient pas sensiblement, au rebours du dollar. Il y a même beau­

coup plus de capitaux qui vont s'investir en Suisse, en Allemagne, 

et qui même, s'ils n'étaient bloqués par le contrôle des changes, 

iraient au Japon, qu • il n'en vient. en Grande-Bretagne. La différence 

est qu'il s'agit partiellement pour elle d'avoirs des autorités moné­

taires. Mais :Lls sont en fin de compte moins volatiles que d'es ca­

pitaux privés. 

Quand on invoque les difficultés que soulève le rôle du Sterling 

pour une appart:enance à la Communauté européenne, le grief demeure 

ambigü. S'agit··il des facilités que l'accumulation de livres par les 

banques centrales donnerait au financement extérieur de la Grande­

Bretagne, dispemsée par là des disciplines auxquelles les autres pays: 

sont soumis ? S'agit-il au contraire des risques de retrait, et même 
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d'un dégel des fonds accumulés, qui limiteraient la liberté d'action 

de Londres pour suivre les politiques que comporterait l'union moné­

taire européenne. L'avantage aussi bien qtie le risque appartiennent 

largement au passé. Les accroissements d'avoirs officiels en Sterling 

sont exceptionnel et limités. L'accord de Bâle donne une garantie de 

fait contre l'avalanche. Il n'en reste pas moins que des solutions 

moins précaires auront à être trouvées. Le principe en pourrait 

résider dans un fonds, international si possible, européens s'il le 

faut, qui se substitue à la Grande-Bretagne; en échange, il recevrait 

un crédit sur la Grande-Bretagne, qui s'engagerait à utiliser ses 

excédents pour en diminuer le montant, et en tout cas à l'amortir sur 

une période assez longue, mais déterminée à l'avance. 

Dans l'immédiat on ne peut raisonnablement demander à la Grande­

Bretagne de consentir une large contribution au budget communautaire 

et en même temps de réduire le montant des balances Sterling, sans 

que des mécanismes du type qui vient d'être esquissé étalent dans 

le temps les conséquences. ce serait exiger un excédent des autres 

postes de sa balance qui ne pourrait être atteint que par une déva­

luation ou une déflation telle que les pays européens, d'une manière 

ou de l'autre, en feraient les frais : aggravation artificielle de 

la concurrence, ou contagion du ralentissement d'activité, l'une ou 

l'autre coûterait cher. 

Le fond du problème britannique se ramène ainsi à la mesure 

commune : les conditions d'équilibre de la balance des paiements. 

E. Les investissements directs 

Toute balance des paiements forme un ensemble. Et il n'y a pas 

grand sens à imputer un déficit à un élément plutôt qu'à un autre 

ainsi, dans le cas de l'Amérique, aux dépenses militaires plutôt 

qu'aux investissements extérieurs. Mais on doit constater que, dans 

le cas de l'Europe, l'afflux de capitaux provoqué par le développement 

du Marché Commun a constitué une importante contribution au suréqui­

libre des balances. Même le pays qui s'est montré le plus réticent, 
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la France, n'aurait pas connu l'important accroissement de réserves 

qui l'a aidé à surmonter sa crise extérieure en 1968-1969, s'il n'y 

avait eu l'apport des capitaux américains. 

En un sens cet afflux témoig·ne de l'importance du marché qui 

s'est constitué et du potentiel que l'Europe s'est donné en allant 

vers son unité. Cette puissance a.ppara!t peut-êtr•e plus clairement 

aux autres pays, qu'ils soient l'Amérique ou les continents en dé­

veloppement, qu'aux Européens eux-mêmes. 

Mais il faut y regarder de plus près. A considérer le total 

des actifs américains en Europe, on distinguera deux couches succes­

sives. Les investissements les plus anciens, et qui sont restés les 

plus massifs, concernent l'industrie pétrolière dans tous les pays 

d'Europe, l'industrie automobile essentiellement en Grande-Brt:!tagne 

et en AllemagnE!. Il y a eu depuis le début du Marché Commun un afflux 

considérable. D'abord ce sont les grandes entreprises qui se sont 

lancées, mais E!lles ont été sui vies par celles de moyenne importance. 

Quand les entreprises sont interrogées sur lE:!S motifs dE:! cette 

implantation, e~lles citent rarement les différences de salairE:!S. Ce 

qui vient en té!te, c • est l'urgence de se si tuer à proximité du marché. 

A cet égard, l'existence d'un tarif, fût-il aujourd'hui assez bas, 

fait de l' instëülation d'entreprises étrangères un substitut de l' im­

portation. L • alutre mobile majeur, c'est ce que font les concurrents 

on ne ·,eut pas leur laisser l' avan·tage d'un accès plus direct aux 

débouchés, et le prestige est aussi engagé. 

Mais ce qui est le plus intéressant, c'est lël répartition entre 

secteurs. On est frappé par le rythme rapide d'installation ou de 

développement en Europe des entreprises américaines fondées sur la 

science et la recherche!. Ainsi le carbon black est: pratiquement un 

monopole américain, et il y a une position dominant.e dans le domaine 

des calculatrices électroniques. l~e tableau suivant fait apparaître 

la part de ces industries dans les investissements extérieurs améri­

cains, au total et sur le territoire de la Communauté. 
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Tableau 27 

EVALUATION DE LA PART DES ETATS-UNIS DANS 

CERTAINES INDUSTRIES 
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0! :o 
11aHÏiu'ric~ de pc'·t rfJ)e :..!0 f{aflln~ge des prùduits r,'·tro .. 

C' .o 
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(Allmwgne de l'Ouest). 

~================================================ 

Source C. Layton, l'Europe ct les Investissements américains 
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Mais on doit aussi remarquer qu'à l'autre bollt les Amér::lcains 

reprennent des entreprises ou en installent de nouvelles dans des 

secteurs aussi traditionnels que l'industrie alimentaire ou l'hôtel­

lerie. C'est le signe que ces activités dans plusieurs pays d'Europe: 

avaient des prix élevés mais aussi des coûts élevés. On peut ainsi 

faire d 1 importcmts profits par une gestion plus rat.ionnelle qui 

bénéficie des prix mais qui abaisse les coûts. 

Entre les1 deux, il est frappant de constater que les entreprises 

américaines n'ont pratiquement pas pris pied en Europe dans des sec­

teurs traditionnels comme le textile ou la sidérurçrie, et que les 

projets dans lE! domaine de la distribution n'ont généralement pas eu 

de suite. Ces industries sont bat·tues en brèche en Amérique même 

par l'importation; et dans la distribution, peut-êt:re les Américains 

ont-ils reconnu. qu'ils n'avaient pas grand chose à apprendre aux 

grandes entreprises européennes du secteur quant à la rationalité de 

la gestion. On a ainsi une image en creux des faiblesses et des force~ 

relatives de l'Europe E~t de l'Amérique. 

La masse constituée par l'investissement américain direc:t rend 

d • autant plus surprenante l' absenc1e d'une poli tiqUE! concertée entre 

les pays européens. Mieu~ même, leurs informations reposent essen­

tiellement sur les sources américaines. Et aucun E!ffort n • a été fait 

pour découvrir le montant cumulé des investissement:s européens à 

l'étranger. L'absence d'une poli tique concertée SE! fait d • aut:ant plus 

sentir qu'une assymétrie se manifeste. Qu'un pays prenne des mesures 

de faveur pour attirer les capitaux ou les entreprises, les autres 

sont amenés à surenchéx:ir. Qu •un pays au contraire tente une poli­

tique restrictive,. elle est tournéE~ par le territoire d'un de ses 

partenaires dans la Communauté. 

La Grande-Bretagne de son côté a toujours adopté vis-à-vis des 

entreprises américaines l'attitude la plus libérale. Et une étudE:l 

de la Trésorerie montrait que les Emtreprises américaines inst.allées 
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en Grande-Bretagne réalisaient des bénéfices plus élevés, payaient 

des salaires plus hauts, avaient un pourcentage d'exportations plus 

fort que leurs homologues britanniques. Il y avait donc là un cer­

tain nombre d'éléments favorables et une utile émulation. 

Le Japon au contraire résiste autant qu'il peut aux pressions 

américaines pour une libéralisation. La politique qu'il pratique 

distingue les différents secteurs de l'économie et limite inégalement 

la participation que peut prendre le capital étranger, fût-ce par des 

achats en bourse. Progressivement un plus grand nombre de secteurs 

s'ouvre à une participation globale, qui était généralement limitée 

à 20%. Peu d'entreprises sont autorisées à établir des filiales 

qu'elles possèdent entièrement: et même des filiales co~1nes avec 

majorité japonaise demeurent étroitement circonscrites. Une nouvelle 

ligne générale vient d'être décidée par le Gouvernentent de Tokyo. 

Progressivement, et sur un nombre constamment plus étendu de secteurs, 

il admettra des participations étrangères qui aillent jusqu'à 50% du 

capital d'une entreprise, à condition encore que le reste de la pro­

priété soit sufficamment concentré pour qu'une concertation demeure 

nécessaire et qu'il ne s'établisse pas de contrôle étranger. Ce que 

le Japon nomme libéralisation rappelle singulièrement ce qu'ailleurs 

on nomme mexicanisation ou tout autre forme de reprise par les inté­

r~ts nationaux d'entreprises auparavant étrangères. Il est juste de 

reconnaître que le Japon secrète une épargne plus élevée qu'aucun 

autre pays et qu'à ce titre un apport de capitaux extérieurs ne ferait 

qu'accr~ître les excédents très rapidement cumulatifs de sa balance 

des paiements. Il évoque aussi la difficulté que soulève la masse de 

petites entreprises traditionnelles, qui ont besoin de temps pour 

s'adapter ou se résorber. Plus profondément, les relations du person­

nel à l'entreprise ont chez les Japonais un caractère absolument uni­

que et ils craindraient qu'elle ne puissent être maintenues dans les 

entreprises à capital étranger. 

Du côté européen on a assisté davantage à des mouvements d'humeur, 

fussent-ils traduits dans les textes, qu'au déroulement d'une conception 
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cohérente. LEl seul membre de la Communauté qui a:Lt adopté une at ti-· 

tude restrictive est la France. Encore dans les débuts du Marché 

Commun, quand elle avait besoin de reconstituer ses réserves, a-t-elle 

fait un accueil très ouvert aux capitaux étrangers. Un retournement 

s'est opéré, E!t une doctrine a été esquissée. Elle distinguait entre 

les créations d'entreprises, qui :seraient en principe admises, et les 

rachats d'entreprises existantes, auxquels les pouvoirs s'opposeraient. 

La logique de cette distinction p~ut d'ailleurs apparaître douteuse. 

Elle privait les propriétaires d'une entreprise existante des offres 

plus avantageuses qui pouvaient v~:nir de l' étrange:r. En outre il 

n'est pas évident qu'il ne puisse y avoir quelque chose d'aussi 

constructif pour l'économie dans son ensemble à re:mettre sur pied 

une entreprise qu'à en créer une de toutes pièces. L'autre distinc­

tion favorisait les capitaux en plrovenance des aut.res pays du Marché 

Commun au détriment de ceux d'Amérique. A dire vrai ni l'un ni l'autre 

de ces principes n'a été appliqué. Des créations ont été refusées 

alors même qu'elles auraient pu ranimer des régions en perte de vi­

tease. Certains groupes du Harché Commun ont été rejetés aussi bien 

que des groupes améric:ains. Il va de soi d • ailleurs qu •une poli-

tique de cet ordre n'avait aucune chance d'être reprise par les par­

tenaires de la France. Des entreprises rejetées se sont installées 

dans un autre pays du Marché Commun, de telle sorte que la France 

subissait leur concurrence sans bénéficier ni de l'accroissement de 

production ni de la création d'emplois. 

Une politique plus libérale a suivi. Toutefois elle commençai1t 

par abolir l'ancienne distinction entre les achats en bourse, qui 

n'avaient auparavant eu besoin d'aucune autorisation, et les négocia­

tions directes. Elle prévoyait que toute acquisition ou toute créa­

tion comportant plus de 20% de capital étranger devait être notifiée 

et pouvait être rejetée : mais faute par l'administration de répondre 

dans les deux mois, l'accord était~ réputé donné. c • est un fait que 

des négociations ont été rouvertes pour obtenir. l'installation d'entre­

prises qui avaient été auparavant écartées, mais on a aussi bien as­

sisté à des refus. Il n'est pas évident que les groupes d'où le 



IV/1/55 

~apital étranger se trouve écarté puissent être remis sur pied d'une 

façon aussi vigoureuse, ni que l'économie nationale trouve son avan­

tage dans ces réactions nationalistes. 

En sens inverse, il peut paraître surprenant qu'après douze ans 

de communauté, chaque pays demeure libre, non pas seulement, ce qui 

est normal, d'accueillir les investissements étrangers, mais encore 

de leur accorder des facilités exorbitantes : taux d'intérêt consi­

dérablement abaissés, exemption d'impôts, attribution de terrains 

gratuits. Tout se passe corrrme si certains pays se servaient des 

entreprises américaines, de leurs techniques, de leur organisation, 

de leur savoir-faire, comme d'un instrument privilégié de lutte dans 

la concurrence contre leurs partenaires du Harché Commun. 

Il ne devrait pas être impossible pour les pays du Marché 

Commun de s'entendre sur une politique commune. Le principe en serait 

d'écarter toute discrimination, aussi bien en faveur qu'à l'encontrd 

des entreprises étrangères. Le deuxième principe serait de tirer de 

ces entreprises étrangères toute la contribution qu'elles peuvent 

apporter au développement de l'Economie européenne. Le troisième 

serait un sursaut européen ~li permettrait aux entreprises de répondre 

à l'émulation de leurs concurrentes les plus vastes et les plus mo­

dernes. 

De tels principes comportent ~1elques conséquences détaillées. 

L'absence de discrimination signifie d'abord qu'il est anormal 

que certains pays offrent des avantages particuliers, par exemple 

des mises à disposition de terrains, des prêts à taux réduits ou des 

exonérations fiscales, pour attirer des entreprises étrangères qui 

leur serviront dans la concurrence au sein du Harché Commun. Si de 

tels avantages doivent être consentis, ils ne peuvent ~ue se rattacher 

à une politique d'équilibre régional dont la Communauté prise ensem­

ble assumera la responsabilité et arrêtera les limites. Pour le sur­

plus, le principe se résume à signifier que les entreprises étrangères 
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doivent se comporter comme les ent:repr ises nationales du pays: d'ac­

cueil. Il va donc de s:oi qu'elles sont soumises aux normes de ce pays, 

ainsi aux orientations: du Plan s 1 il en existe et aux règles d' implan­

tation : l'expérience prouve d'ailleurs que les entreprises étran­

gères, qui n'ont pas d'enracinement coutumier, se plient plus aisément 

que les entreprises nationales à ce genre de directives. Dans la 

mesure où existent certaines garanties sur 1 1 emploi, certaines condi·­

tions de préavis en cas de licenciements, les entreprises étrangères 

ne sauraient y échapper : quelques-unes sur ce point ont manqué de 

la prudence nécessaire, mais les réactions suscitées leur ont appris 

la sagesse. Ces entreprises ne devraient laisser subsister aucune 

discrimination dans l'octroi des positions les plus responsables entre 

les nationaux de leur pays d'origine et ceux du pays d'accueil : dans 

la plupart des cas, les entreprise~s étrangères ont reconnu l' opportu·­

nité de trouve:r leurs cadres et leurs dirigeants locaux parmi les 

hommes du cru, qui connaissent miemx les usages dans les rapports 

avec le personnel ou avec les pouvoirs publics. Un problème pluE: 

délicat peut s~= poser en ce qui concerne les exportations. Un group= 

peut s'~fforce:r de répartir ses marchés entre ses filiales situées 

dans différents pays : telle peut être la pratique qui maximise le 

profit global; au contraire des entreprises indépendantes ignorent 

les réductions de bénéfices ou les: pertes qu'elles peuvent causer à 

d'autres. Sur ce point, un Etat qui, par hypothèse, verrait ses 

exportations réduites a le droit d'exiger que les filiales d'entre­

prises étrangères recouvrent l'indépendance de leur action dans la 

recherche de débouchés et jouent le jeu de la concurrence. Cette~ 

exigence s'étendrait à l'encontre des autres filiales du même groupe 

et même à la société mère. Hais l'exportation peut poser un problème 

plus poli tique dans la mesure où les Etats-Unis pratiquent des inter-­

dictions d'exportation vers certains pays vers lesquels le pays 

d'accueil laisse la liberté à ses propres nationaux. Il y avait là 

une sorte d • an1:inomie, car ou bien la souveraineté du pays d • accueil 

était violée, ou bien les règles de l'administration américaine 

étaient tournées par l'intermédiaire des filiales installées au dehors. 

L'administration américaine a admis que les interdictions valables 
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pour les entreprises situées aux Etats-Unis ne s'appliquaient pas aux 

filiales situées à l'étranger. 

Le deuxième principe s'efforcerait de tirer des entreprises 

étrangères tous les avantages qu'elles peuvent apporter. ce n'est 

pas à dire que, dans la situation de l'Europe, où l'épargne ne fait 

pas défaut, les entreprises étrangères doivent apporter leurs propres 

capitaux. Il y a eu pourtant une difficulté, mais que l'évolution 

ultérieure a surmontée. Quand l'Administration Johnson a établi 

la taxe d'égalisation de l'intérêt, qui frappait de 15% les prêts au 

dehors, les entreprises européennes n'avaient plus le même accès au 

marché des capitaux américains que leurs concurrentes américaines. 

Le développement des euro-devises et des euro-émissions a pallié ce 

désavantage. Pour la recherche, il se pose un difficile problème: 

car si elle reste centralisée aux Etats-Unis, les chercheurs européens 

seront ou attirés hors de leur pays, ou laissés en dehors du courant 

de la création. Certaines entreprises américaines ont décentralisé 

leurs recherches. Mais comment en faire une règle, et obliger cer­

taines d'entre elles à perdre l'avantage des apports réciproques que 

se font des recherches menées concurremment au même lieu ? On ne 

peut enfin passer sous silence les obligations fiscales. En théorie, 

une entreprise étrangère ept un contribuable volontaire. Mais on sait 

assez les possibilités internes de transferts que donnent des compta­

bilisations arbitraires pour faire apparaître les bénéfices d'un 

groupe là où il est le moins lourdement taxé. La Grande-Bretagne a 

multiplié les recettes d'impôts qu'elle tirait des entrep~ises amé­

ricaines, en décidant forfaitairement que la part du bénéfice fait en 

Grande-Bretagne serait considérée comme proportionnelle à la part des 

ventes qui s'opéraient sur ou à partir de son territoire. 

Le plus important, c'est la réaction de sursaut que le nonilire 

et le dynamisme des entreprises américaines doit susciter en Europe. 

Faciliter la création d'entreprises européennes transcendant les 

limites nationales, développer des instruments plus efficaces de 



IV/l/58 

recherche, créer un marché européem de capitaux, tel est finalement 

l'essentiel de la poli tique qui pe~rmettr a d • accueillir sans crainte 

l'afflux d'entreprises étrangères. 

On sait de reste les efforts déployés par l'administration 

américaine pour réduire les sorties de capitaux. La première mesure 

a été la taxe :sur les prêts au dehors, suivie des limitations à 

l'accroissement. des crédits bancaires. Mais en coupant certaines 

sources de financement aux entreprises européennes, l'effet é·tait de 

leur donner um~ incitation supplémentaire à s • associer aux entre­

prises américaines. D'autant plus que la taxe ne :frappait qu'e les 

prises de participation inférieures à 10% du capital d'une entreprise. 

De la sorte le~; entreprises américaines sont poussées à acquérir des 

participations substantielles, et même un contrôle, plutôt que de sè 

contenter d'un investissement purement financier. Les programmes de 

restriction volontaire aux investissements directs paraissent avoir 

eu un succès limité. Quant à la recommandation aux filiales de se 

financer sur place, elle a poussé à une hausse des taux d'intérêt en 

dehors des Etat:s-Unis ~ si bien que l'Amérique risquait de rep,~rdre, 

en _I!OUVements de capitaux à court terme, ce qu'ellE~ espérait çragner 

en mouvements à long tt=rme. Ainsi, sur tous les plans, les mE~ sures 

prises tendaient à annuler leur propre effet. 

Elles ont eu cependant des conséquences très défavorables pour 

l'Europe. Comme les rE~mplois boursiers n'étaient pas admis en 

franchise de lal taxe d 1 égalisat.i.on de l'intérêt, les investisseurs 

américains se s:ont retirés précipi·tamment, de peur d • être enfe~rmés 

dans leurs placements sans possibilité d'arbitrage.. Il en est: ré­

sulté une chute' durable des cours sur les marchés emropéens, c'est­

à-dire une difficulté accrue de financement pour les entreprises, qui 

étaient d'autant plus incitées à s'associer à des emtreprises amé­

ricaines. Plutôt que de soulever des difficultés à. la venue de telle 

ou telle entreprise, les GouvernemE:!nts européens auraient dû mener 

avec les Etats-Unis une discussion d'ensemble sur le programme concer­

nant la balance des paiements : une~ balance est une affaire multila­

térale, elle intéresse les autres pays aussi bien que celui qui connaît 
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un déficit, et elle doit relever d'une action concertée. 

F. Les conditions de rééquilibre 

L'expérience montre d'ailleurs que l'équilibre se rétablit 

rapidement ou ne se refait jamais. Les prograrnrnes étalés dans le 

temps se condamnent finalement à l'échec. Il est intéressant d'ob­

server les délais dans lesquels les différents pays en cas de crise 

extérieure règlent leur situation, la solidité du rééquilibre obtenu, 

les moyens auxquels il leur faut recourir. 

Si l'on classe les pays par leur rapidité d'ajustement, on 

mettra en tête le Japon. Il possède l'avantage de suivre avec un 

délai très court les variations de sa balance; et ses mécanismes de 

crédit donnent à la banque centrale des possibilités d'intervention 

extrêmement rapides et efficaces. L'Italie a redressé sans dévalua­

tion un déficit provoqué par une brusque hausse de salaires et des 

fuites de capitaux : les crédits du dehors ont donné le temps né­

cessaire au retournement de la situation. La France et la Grande­

Bretagne ont dû dévaluer, et la dévaluation française n'aurait sans 

doute pas suffi si elle n'avait été très amplement complétée par la 

réévaluation du deutschmark. Dans le cas de la France, la forte 

hausse de salaires intervenue en 1968 avait déclanché à la fois un 

fort mouvement d'importations et des fuites de capitaux. D'autres 

pays ont connu à d'autres moments des mouvements de salai-.:.-es aussi 

violents. Mais, dans le cas de la France, ils s'ajoutaient à une 

lente érosion de sa capacité compétitive, par suite d'une hausse de 

prix plus continue qu'ailleurs depuis la dévaluation de 1958. La 

dévaluation bri tan.nique a mis longtemps à faire sentir ses effets, 

peut-être en partie à cause de l'importante proportion de ventes 

conclues en Sterling, et qui par conséquent n'étaient pas immédiate­

ment affectées par le changement de parité. Mais ce qui est plus 

grave, c'est que l'équilibre extérieur n'a été'temporairement rétabli, 

sous une forme qui paraît toujours précaire, qu'à force de restrictions 

de la demande interne : le réglage ne peut être si exact qu'il 
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n'aboutisse qu'à déplacer la production de la consommation interne 

vers des exportations supplémentaires; le taux de croissance est 

constamment fr~:üné, et le plein emploi n • est plus assuré. 

Les développements les plus récents ont fait apparaître l'insta­

bilité des éléments qui composent une balance des paiements. La 

France a accru rapidement ses exportations, sans que leur stn1cture 

cesse de rendrE~ l'équilibre précaire. L • Italie es·t menacée par les 

fuites de capi1:aux et par la hausse massive des salaires. Dans l'énor­

me excédent britannique de 1970, il y avait d'abord, contrairement à 

l'accoutumée, un léger surplus de la balance comme:rciale, mais un 

surplus très considérable des services, assurances, banques, trans­

ports, qui font la force de la Grande-Bretagne . Surtout le maintien 

de taux élevés d'intérêt face à leur abaissement aux Etats-Unis a 

provoqué un afflux considérable de capitaux à cour1t terme. Paradoxa­

lement, ce que la Grande-Bretagne nomme un excéden1t, répond à ce que 

les Etats-Unis définissent comme un déficit. L'excédçmt japonais se 

poursuit, cette fois à travers un léger ralentissement de la crois­

sance interne. Celui de la balance allemande se distingue de la 

situation qui avait préludé en 1969 à la réévaluation formelle du 

deutschmark. I.' excédent courant avait diminué des trois-qua:r 1ts, en 

particulier celui de la balance commerciale avait fondu par l'effet 

du rééquilibre des pri:x:, au point de n'être pas tri~s supérieur au 

déficit des se1:vices et aux transferts unilatéraux. Mais la contra­

diction entre le maintien de taux d 1 intérêt élevés,, faute d • une poli-· 

tique budgétaire assez rigoureuse et d'autres moyens de lutte contre 

une hausse accélérée d~~s salaires, et la totale liberté des entrées 

et des sorties de fonds a provoqué un recours massif des entreprises 

allemandes au marché d~~s euro-dollars. Les réserves se sont qonflées: 

dans une mesure! incroyable. 

Ains~ dans les déséquilibres, qu'ils soient un déficit ou un ex­

cédent, les mouvements de capitaux privés à court ·terme jouen·t: un 



IV/1/61 

rôle amplificateur plutôt que compensateur. La clé de la balance 

des paiements, compte tenu des charges ou des ressources particulières 

avec lesquelles chaque pays doit compter, c'est essentiellement la 

nature des échanges, c'est-à-dire la capacité de répondre à la de­

mande et à la concurrence extérieures. Ainsi, les structures de 

production, l'attention aux marchés, les mouvements des prix demeurent 

les éléments décisifs. 
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CiffiPITRE 2 - LES ECHANGES 

Les échanges de marchandises constituent le domaine dans 

lequel les chiffres sont les plus abondants. Les statistiques 

douanières aboutissent à donner des détails extrêmement poussés, 

à la fois sur les produits d'importation et d'exportation, sur les 

origines et sur les destinations. Mais cette richesse d'infor­

mation ne doit pas faire illusion. 

On sait d'abord que les chiffres ne se raccordent pas aisé­

ment à ceux de la balance des paiements. Les recensements doua­

niers font état de l'entrée ou de la sortie de marchandises, qui 

peuvent être payées par avance ou, au contraire, avec retard. Par 

ailleurs les organisations internationales ont souvent de la peine 

à faire coïncider les chiffres d'exportation d'un pays avec les 

chiffres d'importation d'un autre. outre les différences dans 

l'exactitude du pointage et dans les méthodes d'estimation, une 

difficulté inéluctable tient au co~~erce d'intermédiaire ou de 

transit. Un pays ne sait pas nécessairement quelle est la desti­

nation finale de son exportation, qui peut être revendue par le 

premier acheteur; il ne sait pas davantage quelle est l'origine 

réelle de son importation, il n'en connaît que la provenance. Les 

études spécialisées ne manquent pas qui tentent de surmonter ces 

difficultés. Mais ici, pour dessiner les caractères structurels 

des économies, les ordres de grandeur et les grandes tendances 

suffisent. On souffrira plutôt de l'abondance de chiffres. La 

vraie tâche est d'opérer les regroupements significatifs qui ré­

pondent à l'objet de l'étude. 

Or, malgré cette richesse, on sera surpris de constater· 

combien de questions fondamentales restent sans réponse. Les in­

formations sur les prix pra.tiqués dans le conmterce international, 

le nombre des entreprises qui, dans chaque pays, participent effec­

tivement à 1' exportat.ion, ne son'c disponibles sous une forme valable 
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que pour un pays ou un autre, non pour l'ensemble; la structure 

de la protection commence seulement à faire l'objet d'analyses 

rigoureuses. 

Ce chapitre aura donc essentiellement un caractère de mé­

thode. Tout en dégageant les enseignements des chiffres, il cri­

tiquera le caractère des données,, il indiquera dans quelles di­

rections les recherches des organismes nationaux et des organisa­

tions internationales devraient être engagées pour fournir un 

tableau plus significatif de la part de chaque pays dans les 

échanges mondiaux. 

On examinera d'abord cette part, et l'évolution qu'elle 

subit, en même temps que les orientations géographiques du corrunerc~ 

de chaque pays.. Ces appréciations s'opèrent toujours aux prix 

courants. Il est donc nécessaire de passer de là à la distinction 

du volume et de la valeur : ici apparaissent les difficult6s 

concernant les prix. L'analyse port:era ensui te sur la structure 

des importations, et sur les prot:ections qui les limitent; puis sur 

la structure des exportations, qu'on rapprochera de la structure 

des productions. On sera conduit à examiner les nouvelles lois 

qui régissent les échanges internationaux, en particulier les effets 

du développement des entreprises multinationales, de la mobilité 

des capitaux, des innovations technologiques, pour conclure sur les 

exigences d'adaptation structurelle que comporterait une division 

plus rationnelle du travail à l'échelle du monde. 

A. Structure géoqraphique des écl_l.ilnqe_~ 

On ne juge convenablement le développement des importations 

et des exportat.ions d'un pays quelconque qu'en le rapportant à 

l'évolution du commerce mondial. Un fait sans précédent caracté­

rise la période d • après-guerre. On considér.::tit aupar;c;.vant comme 

une loi que les échanges sc développassent moins rapidernent: que la 

production, c'est-à-dire qu'il en devinsent une fraction décrois­

sante. Cette relation s'est inversée de manière spectaculaire. 
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Depuis 1960, même exprimé en volume, le commerce s'est accru à 

un rythme annuel moyen de près de 9%, alors que la produc·tion de 

biens s'élevait de 5% par an pour l'ensemble du monde. Les années 

19 68 et 19 69 ont même battu un record. La valeur du concrnerce 

mondial s'est accrue en 1969 de 14%, dont 4% de hausse de prix. 

Les lü% restants, si élevés qu'ils paraissent, restaient. inférieurs 

aux 12% d'augmentation en volume qui ont accompagné en 1968 la 

reprise de la production dans le monde. 

Le tableau suivant résume l'évolution de 1961 à 1969. Il 

fait apparaitre que les exportations de produits primaires se sont 

élevées un peu moins que la production globale, mais sensiblen~nt 

plus que la production agricole. Le trait nouveau, c'est la rapi­

dité avec laquelle les échanges de proc.'!.ui ts industriels se sont 

multipliés. 



1961 

1963 

1965 

1967 

1968 

1969 
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TABLEAU 1 

ACCROISSDMENT DB LA PRODUCTION BT DES 

EXPORTATIONS l10NDIALES DE 1960 A 196q 

Indices do la production Indices de volume d.es 
(1960 c: 100) exportr~tions (1960 = 100) 

·agrioo lo indus"' ensemble produits produits ensomblo 
triel le primaire~; manufac-. 

turés 

102 105 104 105 105 106 

108 119 116 116 123 120 

113 138 130 129 150 142 

121 155 146 140 174 160 

125 167 156 150 202 180 

126 179 165 157 224 197 

Source a GATT, International Trade 1969 



IV/2/5 

Une des conséquences, c'est que le commerce s'est davantage 

accru entre les pays industrialisés eux-mêmes qu'entre les pays 

en développement. La matrice du commerce international, qui 

présente en colonnes les importations, en rangées les exportations, 

met immédiatement en évidence ces déformations progressives dans 

le réseau des échanges. Au cours des années, on constate d'assez 

rares et d'assez faibles retours en arrière. Aussi aura-t-on un ré­

sumé satisfùisant de l'évolution en ne retenant que les années 

19 60 et 1919. 
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JŒSEAU DU COMMERCE INTERNATIONAL (1960-19%81 

(en Mio $ FOB) 

industrielles Rég:i.ons en voie de développement 
Ausl>ra Pays 
lie de Europe occidentale Améri- Amé::-j_- Asie Moyen N. Zél. l'Est Japon Total qne du Total CEE AELE que mérid. Orient lŒ:::i- Total Afrique 

nord latine et asia- que du Sud 
orient tique - -·-· 

Amérique 1960 68W 8720 4355 3540 1650 17250 3745 2305 530 530 7500 960 240 
du Nord 970 19730 17420 9520 6200 5400 425~i0 6200 4340 1390 1100 14080 2040 620 
Europe 1960 5190 29490 15535 11735 360 35040 2550 2560 1520 4190 11540 2350 570 
occid. 1970 12910 92810 56690 29200 1710 ~07430 4490 3580 3370 6270 19080 4080 6520 
dont 

CEE 1960 .<545 18210 10250 6850 210 20965 1535 1145 820 2885 6645 610 1230 
970 7360 63060 43300 15550 990 71410 2740 1910 1830 1 4230 11490 1650 3400 

ri.ELE 1960 2400 9870 4855 4155 130 12400 535 1370 645 

1 

1220 4625 1 1730 1030 

11970. 4820 25910 11310 12040 650 31380 1450 1580 1400 1800 6770 2380 2270 

Japon 1960 1230 47S liS 230 - nos 2SO 1305 v:.o 220 19SO 1 225 7S 
1970 6580 2920 1300 1110 - 9500 930 4870 54l500 7070 1070 1040 

---· 
20990 1 3535 Régions 1960 13300 38685 20305 15505 2010 53995 6545 6170 2190 4940 2885 in::..:ustr. 

·::o·tal 1970 39220 .:.:?.1_5~_675].0 36510 7110 159480 11620 12790 5300 7870 40230 7190 8180 

Amérique 1950 3745 2720 !SEO 1030 240 670S 680 36 25 51 1S40 31 30S 
latine 

11970 4940 4990 3130 1395 1020 10950 1700 lSO 1 60 90 2970 40 1060 

P~sie 
Ynérid. 1950 1 l26S 206S 8~ 5 lllS 76S 411S l3S 2110 170 200 2650 3SO 470 
Ci..: JJqc 3620 2700 13,10 1195 2370 8690 140 JOGO 330 400 4060 410 960 
o::::.c .. n·c .. 1 1 1 1 '"''"- t"' 41\0 2190 1200 760 

2951 
2925 ~-tl. 2CO 325 225 920 215 70 Orl.,.mt 

·l730 2870 1485 2080 7250 170 670 620 400 1900 440 200 
asiatiqu 1970 440 

.hfrique 1960 44S 3590 2320 1170 76 1110 37 18S 95 430 760 99 375 
1970 780 8660 5890 2295 620 10060 80 240 140 730 1290 200 910 

Régions 1960 6440 11190 622S 4<;45 l40S l903S 1050 2620 620 980 6190 745 121S en voie 
1970 11080 21770 13490 6780 6210 39060' 2200 4180 usa 1650 10590 1190 3130 

de dév. 
total 

r-.~.ust.:ca-

lie, 1960 170 2000 680 1280 380 28SO 27 230 49 220 620 205 140 N. Zél. 
1970 ll90i 2790 970 1670 1620 5600 70 680 90 1 440 1S60 440 270 ;,h·ique 

du Sud 
-f-

Pays de 1960 lOO 2575 :!.065 1185 llO 27E:S 230 610 140 280 1260 33 10830 
1•Est. 

"'' ~ ' 00 
1 "" "" 1 "~ 1 

750 7690 1180 1380 1 890 lOlO 4480 60 19790 

---· 
1960 20310 54450 28275 1 22415 390S 7866S Total 
1970 51790 1144350 j 84960 147440 11S6901211830 

78SS 9630 3000 6420129060 4520 15070 
mondial 15070 19030 7430 ~0970!56860 8880 31370 

1 

source GAT~~ Le conunerce international en 1970 

non 
spécj,. 
fié 

-
10 

390 
950 

280 
550 
75 

1 320 

9S 
640 

485 
1600 

30 

-
85 
40 

llO 
710 

1'. _, 
24q 

305 
1030 

lOS 
130 

llo 
800 

lOOS 
3560 
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A l'intérieur de ce tableau d'ense~)le, on peut privilégier 

certaines relations. 

On regardera d'abord le rythme de développement des échanges 

à l'intérieur des groupes régionaux. L'accord entre les Etats-Unis 

et le Canada pour l'industrie automobile permet dans une mesure 

de considérer l'Amérique du Nord comme une région, à côté de la 

Communauté Economique Européenne ct de l'J\ssociation Européenne 

de Libre-Echange. Le tableau suivant fait ressortir l'accroisse­

ment du commerce à l'intérieur de chacun de ces groupes et de 

leur commerce avec l'extérieur, sur le fond de tableau que consti­

tuent les échanges mondiaux. 
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TABLEAU 3 

LE8 GRANDS COURll.liTS D'EXPORTATION DF.S PAYS INDUSTRI:A.LISJill 

(en millions de dollars f.o.b. at en pourcentages) 

P.xportations vers les 
zonns industrielles 

- Intr:t-CED 
- Intra-ADLB 
- Intra-Amériquo du Nord 
- Japon-Etats Unis 
- Autres zones industr. 

Exportations vors d'~utres 
zones 

-Zone d'échanges des pays 
do l'Dst 

- Australie, N. Zélande, 
Afrique du Sud 

- Pays on voie de dGvclop. 

~xportations totalos 

Vslour 

1968 

116,4 

28,9 
8,6 

16,5 
7,1 

55,4 

44,9 

6,3 

5,5 
31,9 

Taux Ventilation par rapport 
annuel à l'année précédento 

d 1 accro:B 
semont 
1960 -

1968 

10,1 

13,8 
9,6 

111,5 
14,2 

7,9 

6,2 

10,6 

5,8 
5,4 

8,9 

1967 

6,2 

5,5 
9,5 

12,7 
6,8 
4,4 

3,6 

7,3 

10,1 
1,4 

5,5 

1968 

13,9 

18,0 
5,7 

18,7 
24,0 
10,7 

9 ,. 9 

5,5 

3,0 
12,0 

12,7 

1969 

17,4 

27,2 
17,0 
13,8 
19,8 
13,1 

11,0 

10,3 

9,2 
10,9 

15,6 

Source GATT, International Trado 1969 
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Une autre mise en évidence est celle des rapports entre les 

pays en examen eux-mêmes. Ils peuvent être mis sous forme de ma-

triees. Il appâraît alors que la Communauté européenne constitue 

le principal partenaire des Etats-Unis, hors le cas exceptionnel 

du Canada: elle est déficitaire dans le commerce bilatéral; seule 

1 1 Allem<1gne du.ns la Communauté exporte vers 1 1 1\mérique autant 

qu•elle en importe. Les échanges avec la Grande-Bretagne, malgré la 

division de 1 1 Europe en deux groupements, n•ont pas laissé de se 

développer, mais elle demeure pour chëJ.cun des pays de la Commu­

nauté un fournisseur ou un client beaucoup moins important, par 

rapport aux partenaires dans le Harché Commun, que sa taille ne 

lui en donnerait la chance. On est frappé par !•extraordinaire 

disproportion entre les Etats-Unis et 1 1 Europe dans les relations 

avec le Japon : celles de l 1 Amérique, dont le con®erce extérieur 

global est inférieur à celui de la Communauté, apparaissent cinq 

fois plus intenses et contribuent tr~s directement d 1 ~illeurs à la 

diminution ou même à la disparition de l 1 excédcnt communautaire. 



Tableau 4 

MATRICE DES ECHANGES EN 1970 EN MILLIONS DE DOLLARS (exp FOB) 

CEE !Allemagne 1 France !Royau~e 1 AELE 
1 

Etats- 1 Canada 1 Japon 1 Monde 
Unis Un1 

CEE 1 (43282,8) 1 13230,0 9387,6 3688,8 15549,6 6634,8 728,4 986,4 88678,~8 

Allemagne 1 13liG 1t - 4228,7 1215,9 8128,8 3123,7 322,6 534,8 34188,6 

France 1 8664,7 3689.2 - 729,1 2444,2 955,1 155,9 153,8 17939,6 1 H 
< 

Royaume-Uni i 4209,2 i 1206,9 1 814,2 1 1 3063,9 1 2258,2 1 691,7 1 354,8 1 19350,6 1 

......, 
- N 

......... 
1-' 

AELE 1 1130716 1 4598,4 1 1936,8 1 3049,2 ~12032,4) 1 3838,8 1 978,0 1 656,4 1 43123,2 1 0 

Etats-Unis 

1 

8423,3 2740,2 1484,3 2536,8 4505,8 - 9083,9 4651,9 43226,4 

Canada 1153,4 371,6 150,1 1432,1 1735,7 10539,5 - 760,2 16134,5 

Japon 

1 

1303,2 

1 

550,2 
1 

127,3 

1 

479,9 

1 

1111,7 6015,0 563,3 - 119317,7 
1 1 1 

188617,6 

1 1 1 1 1 1 1 t 
Monde 
Importations 

1 

29814,0 119118,9 1 21723,5 151019,2 139963,2 113307,5 118881,2 
(C~F) (C.4F) ( CfJrF) (CAF) (CJI;F) (FOB) (FOB) (C,4F) 

Source O.C.D.E. Statistiques du Commerce Extérieur 
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Les pays de la Communauté représentent de loin la plus grande 

puissance co~~crciale du monde; et même en excluant les échanges 

entre eux, ils ont, pris ensemble, dépassé les Etats-Unis. Il y 

a au contraire un ralentissement relatif des exportations améri­

caines. Et les exportations britanniques ne se sont accrues en 

valeur que de 70% en dix ans. 



Tl-l.BLEAU 5 

INDICE DE PERF~\TCE DES EXPORTT.TIO:t-TS 

CEE 
d:;~ande~- -~~~u-:.-s-•. h. ---~Japon MOnde 
B:c,:::·tagnc 

::tntra Extra Ensemble 

Export~tions; montant en millions de do:i.lars 

1961 11893 20428 32321 10754 20629 4240 133850 

1969 30~60 39236 69696 17515 37988 16042 269900 

H 

~ 
N 

Indices 1969 (15·61 = lOO) ...,.,__ 
- ---- -·-- ------ ....... 

N 

1969 256 192 216 163 1811, 378 202 

Indices ë!.e performancQ~(::t_I)çl:i_ce nat_iona_l _: __ in_dice monde) 

1969 127 95 107 81 91 187 lOO 

Source O.C.D.E. Statistiques du Commerce Extérieur 
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Cette analyse peut être recoupée par la variation de la part 

de chaque pays ou ensemble de pays dans les exportations totales. 

On met ainsi dramatiquement en évidence l'augmentation très rapide 

de la part du Japon, la baisse de celle de la Grande-Bretagne. 
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Tableau 6 

EVOLUTION DE LA PART DE CHAQUE PAYS 

DANS LES EXPORTATIONS TO'rALES 

1959 1964 

Allemagne 8,5 9,4 

France 4,8 5,2 

Italie 2,5 3,4 

Pays-Bas 3,1 3,4 

UEBL 2,8 3,2 

CEE 21,9 24,6 

Royaume Uni 8,4 7,1 

AELE 14,8 13,9 

Etats-Unis 15,1 15,0 

Canada 4,6 4,5 

Japon 3,0 nd 

Monde (a) lOO lOO 

(a) Pays du bloc oriental exclus 

Source : O.S.C.E. Statistiques de base 

1969 

12,0 

6,1 

4,8 

4., 1 

4,2 

31,2 

7 ,o 

14,7 

15,4 

5,7 

6,6 

lOO 
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Sans doute faudra-t-il considérer la composition de ce que 

les pays ont à offrir, ou l'évolution de leurs prix. Mais on 

est frappé de voir la différence dans l'orientation géographique 

des exportations suivant les pays. La matrice résum.§e du con:unerce 

mondial fait déjà apparaître la montée de la Corrmtunauté européenne 

par rapport à l'Amérique du Nord sur le marché de l'Amérique 

latine, sa part dominante en Afrique et au Moyen-Orient, l'accrois­

sement de ses ventes sur le marché des pays de l'Est, où l'Amérique 

du Nord souffre d'inhibition. En Asie au contraire, 1'1\rnérique 

continue à 1 1 emporter sur l'Europe occidentale prise ensen1ble; 

elle y exporte deux fois plus que la Communauté. Mais c'est là, 

comme il faut s'y a'ctendre, que se situe la montée la plus spec­

taculaire des exportations japonaises. Encore que naturellement 

il n'y ait pas équilibre dans les relations bilatérales d'achats 

et de ventes, on découvre cependant u~e correspondance dans le 

rang qu'occupe chaque région pour chaque autre à titre de four­

nisseur et de client. Le tableau suivant présente le rang de 

chaque région pour chaque autre comme achetqur d'un côté, con:une 

vendeur de l'autre. 



Tl .. BLEAU 7 

Rl\NG DE CID:.QUE PlWS Pl:.R Rl'.PPORT A L 1 AUTRE ( lS 59) 

Allemagne F:canc8 !).:aliG Pays-Bas Belg/Lux. R. Uni E. Unis Japon 
--·---
Imp .. 5:KI). Imp. Exp. Imp. Exp. Imp. EX?~ Im:,:>. Exp. Imp. Exp. Imp. E;xp. Imp. Exp. 

i:..llemagne - - 1 l 1 1 1 1 1 1 3 2 3 4 8 12 

France ~ 1 - ... 2 "'l 11 'l ., ., ., 6 6 7 .J. ... .... ... ... ... 1 

I'calie tl 4 3 3 - - 6 5 6 5 11 12 5 6 

Pays-Bas 3 2 5 4 5 4 - - 3 3 4 10 6 5 

Bolg/Lux. 5 4 2 2 6 6 2 2 - - 12 11 7 7 H 
< 

R. Uni 5 6 5 6 4 7 5 4 5 6 - - 4 3 12 13 ......... 
N 

.......... 

E-tats-Unis 2 3 4 5 3 3 3 6 1 4 1 1 1 1 
l-' - - 0'1 

.~ia;?on - - - - - - - - - - - - 2 2 

Source dérivé de O.C.D.E. Statistiques du Commerce Extérieur 
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Cette corrélation s'explique de moins en moins par les ac­

cords bilatéraux, sauf dans les relations avec les pays de l'Est. 

Hais elle met en évidence l'influence des réseaux commerciaux et 

des relations traditionnelles. C'est dire le rôle que jouent les 

agents sur place, ceux qui sont envoyés par des entreprises, les 

maisons spécialisées dans le commerce international, enfin les 

organisations de distribution. Les courants ne s'établissent pas 

avec une parfaite fluidité. L'action commerciale est essentielle. 

Les mêmes agents s'efforcent naturellement de provoquer des échanges 

dans les deux sens. Telle est l'une des explications de ce double 

phénomène : malgré la multiplicité des échanges et la conver-tibi­

lité d'une grande part des monnaies, la répartition internationale 

des marchés est loin d'être homogène, et il y a une tendance appro­

ximative à des équilibres bilatéraux. 

Si l'on entre davantage dans le détail, on découvre aussi 

dans cette orientation géographique des exportations une des rai­

sons clés qui expliquent les écarts de performance globale. Ainsi 

la Grande-Bretagne a longtemps concentré sur le Commonwealth 

l'essentiel de ses réseaux commerciaux; que ce marché d'importation 

soit relativement peu dynamique, il y aurait là une source de retard 

dans l'expansion des exportations globales anglaises. Quand en 

outre le Commonwealth réduit les préférences qu'il accordait à la 

Grande-Bretagne, ou que tout simplement les générations nouvelles 

n'éprouvent pas les mêmes sentiments de fidélité et d'obligation 

moralE=> que leurs pères, ces marchés peuvent être progressivement 

perdus au bénéfice de concurrents moins coûteux ou plus agressifs. 

Il est donc du plus haut intérêt de considérer la croissance des 

importations globales dans chaque région, et la part de chacun des 

principaux fournisseurs dans ce total. C'est ce que s'efforce de 

montrer le tableau ci-après. 
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PART DES PRIN~IPAUX FOURNISSEURS DANS LES IMPORTATIONS DE CHAQUE PAYS (1969) 

(en % des import~tions ·totales) 

Allemagne France Italie Pays-Bas Belg/Lux. R. Un:i_ E.Unis Japon 

C'EE 43~..i 49,8 38,8 56,9 57,5 19 ,.1 16,0 2.& 
J\ llemagne - 22,2 18,8 26,5 23,2 5,6 7,2 3,0 
f'YG\ r .... ce 13,0 - 12,4 7,8 15,9 3 c' 2,3 1,0 , .... 
Itëùie 9,7 10,0 - LLr-;. 4,1 ?.7 ~-~ 0,6 . , ~ -, . -·-Pays-Bas 11,6 6,3 4,0 - H.-,3 4,9 1,3 0,6 
8.-:::lgique/Lux .. 9,2 11,3 3,6 18,0 - 2,3 1,9 0,4 
[\.!=LE 15,3 11,7 11,7 12d 12,5 15,0 z..&__ 4,2 
f~c,. n.uroo•'Uni 4,0 4,6 4,0 5,7 7,0 - 5,9 2,2 
Et~ts-Unis lO..t2_ 8,4 11,4 ~1. _L.]_ 13-Li - 27,2 
C:;me,~a __ld _Q_& __h!. 0,9 _h_l 6,1 24,8 _!l,_]_ 

H Japc.d 1,6 _1.-L2_ _l,Q_ _lLQ_ _ 0,9_ -~l_J_3_ J__~LS _ - ~ P.nt-,.·as P. dév. 11,2 -..J...e.2 _lJ_ J-Ll. .2.z.Q l·le. 8 .-2.& 11,-4 
l'V 

Pays de l'Est. 0,1 3,1 _§.d _b2. _l_J_ 6. }. ~ 2.&.1. ......... 

Pays en d~y_2_].~ 18,5 21,5 26,1 12,6 15,6 23,, 8_ 26,4 41,2 ..... 
(X) 

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source dérivé de O.C.D.E. Statistiques du Commerce Extérieur 
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Dans ces conditions on voit que les exportations d'un pays 

ont des chances de se développer d'autant plus qu'elles sont da­

vantage réparties, c'est-à-dire qu'elles peuvent mieux profiter des 

marchés en croissance. A l'intérieur même de la Conununauté, on 

note la différence entre le Benelux et les trois plus grands quant 

à la part des exportations à l'intérieur et à l'extérieur de la 

Communauté : pour le premier groupe, il y a une concentration très 

considérable sur le Marché Commun. Hais on note aussi les diffé­

rences très nettes entre l'Allemagne et la France, l'Italie se 

situant à mi-chemin : la première est présente de façon très 

substantielle sur presque tous les marchés extérieurs, la seconde 

concentre l'essentiel de ses ventes sur un petit nombre de pays. 

Le tableau ci-après présente, pour les différents pays en 

examen et pour l'année 1969, le pourcentage que représentent les 

pays constituant l'essentiel des débouchés. 



TABLEAU ~ 

PP:.RT DES PRir:lCIP.l-'.Œ DEBOUCHES Dl'.NS LES EXPORTl'.TIQBfS DE CHl' .. QUE Pl•YS (1969) 

{en % des exportations totales) 

Allemagne FJance Italie Pays-Bas Belg/Lux. R. Uni E. Unis Japon 

ÇE3_ 39..t..2_ 47,6 42,6 60,3 67,5 20...!_!! 15,9 6 1 -:..1..:. 
Allemagne - 20,4 19,7 29,8 22,9 5,7 5,6 2,5 
.fTc}..YJ.Ce 13,3 - 14,5 11,6 21,0 4,2 3,2 0,8 
rtali.,;) 8,2 10,3 - 4,9 4,3 2,9 3,3 0,9 
Pays-Bas 10,2 6,1 4,5 - 19,3 4,0 3,8 1,1 
E.--.~.gique/Lux. 8,2 10,8 3,9 14,0 - -1,0 2,5 0,8 
f .. EJ..JZ 23,6 13,7 13,6 16,6 11,3 14,7. 10,6 4,7 
Royaume Uni 4,0 4,2 3,6 17,6 4,1 - 6,2 2,2 
Et.ë:èi:S-Unis 9,-1 5,4 10,9 _lh2 ~ 12, <3- - 31,3 

H 
Can~da J,_l 1,_&_ -1.& - Q, 7_ _Q& ~~ 24,0 __]_& <: 
Ja;._')on _b_1 ..Q.& _QJ_ ...Q.,J_ 0,7 1,8 9,2 - '-.. 

!'..) 

l.'L,·i:.re:s p. dév. ___§_d .2.tQ 5 c. --l.t2. 2,9 17,S ...2.& __1_d_ ' ~ !'..) 

P~Y.§ de l'Est .....1.2. __1_,j,_ _hl,_ ___b.?_ --1.& ~ 0,7 4,8 0 
P::1.ys_ en dévelop. 1-1,0 22,4 19,2 11,2 ~ 24,3 29,8 42,7 

100,0 J.oo,o 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source dérivé de O.C.D.E. Statistiques du Commerce Extérieur 
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A partir de ce tableau, il est facile de calculer le nombre 

de pays qui sont nécessaires à un pays donné pour représenter par 

exemple 50% de ses débouchés. En ce qui concerne les membres 

de la Communauté, on fera le calcul sép<-).rément pour les ventes 

totales et pour les exportations extérieures au Harché Corrunun. 

Cette présentation constitue sous une forme simple un coefficient 

de concentration géographique des exportations. Plus la part d'un 

nombre réduit de pays est importante, plus les exportations ont 

de chance d'être limitées par rapport à la production interne. 
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TABLEAU 10 

Allemagne 

Franco 

Italie 

Pays-Bas 

DDGRF. D:P. CONCENTRATION DES EXPORTATIOUS 

PAYS AVDG LESQUFlLS LD PAYS CITE A R~ALISE AU MOINS 

50 % DFl SES EXPORTATIONS FlN 1969 

Nombre do pays % des exportations 

Total Extra CEE Total Dxtra CF:JJ 

6 17 55,0 50,2 

5 10 53,0 50,2 

5 18 54,2 50,5 

3 13 55,4 50,6 

Belgique/Luxembourg 3 17 63,2 50,2 

Royaume-Uni 

Etats-Unis 

Japon 

11 

6 

6 

51,6 

51,9 

50,0 

Source dérivé de O.C.D.E. Statistiques du Conmwrce Extérieur 
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Au contraire, la pénétration sur un plus grand nombre de 

marchés met en évidence la vigueur des efforts de promotion, l'ef­

ficacité du marketing. On signalera à cet égard le rôle parti­

culier que jouent les banques allemandes, par la multiplicité de 

leurs installations, la régularité des informations qu'elles four­

nissent, l'importance des contacts qu'elles établissent au béné­

fice de leurs clients. Et il faut souligner la fonction de ces 

organisations japonaises, qui n'ont pas d'équivalent dans le monde 

les "General Trading Companies". Elles jouent un rôle sur le 

marché intérieur, mais elles ont surtout développé une activité 

décisive dans le cornme:r.ce international. En un sens, elles ap­

paraissent conune une survivance d'une longue histoire : on peut 

y retrouver l'image du capitalisme conunercial qui a précédé le 

capitalisme industriel, et oü les marchands finançaient la pro-

duction. Surtout, elles se sont constituées au sein de ces énormes 

concentrations qu'étaient les "Zaibatsu"; quand les J'.méricains les 

ont dissous, il n'est demeuré que des liaisons plus lâches, essen­

tiellement autour d'une banque, mais aussi d'une société conuner­

ciale. Ces sociétés sont très nombreuses, plusieurs milliers, 

mais l'essentiel du ccrnrnercc international est constitué par en­

viron dix d • entre elles. Elles recruten·t les meilleurs parmi les 

diplômés des universités; elles assurent une gam .. rne extraordinaire­

ment étendue de services, prospection, contacts, négociation, 

expédition, paiements, crédit, et même financement de nouvelles 

forrnes de recherc11e ou de proô.uction. Encore que les grandes 

industries d6veloppcnt leurs ventes directes, il y a à travers les 

soc :Lé tés comrclc-:=:r:ciales japonaises un moyen efficace è.e rat.ionaliser 

les contacts avec le dehors et de les rendre plus wultiples et 

plus permanents. Il y a surtout un instrument efficace pour ras­

sembler, adapt.er, exporter les productions d'une masse de petites 

entreprises familiaL;s, qui n'auraient jamais par elles-nlê:·;tçs un 

accès direct aux m<:1rchés J.u rr.onde. 

B. Volume et valeur 

Cette évolution éles rcl0tions commerciales et des parts cle 
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chaque pays dans le commerce mondial doit être reprise en essayant 

de mettre à part l'effet des prix. On souhaiterait pouvoir se 

contenter d'un tableau aussi simple que celui qui est publié par 

le G.A.T.T. 
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VAI,EUR TOTALE, VllLEUR MOYENNE ET VOLUME DES EXPORTATIONS MONDI.i""U.ES 

1961 - 1969 

1961 1963 1966 1968 

'{b.leu:c (.:;m mi1lioi1S è.12 dollars) 133,9 153,9 203,4 233,8 
Produii:s primaires 58,0 65,0 77,6 81,5 

- Produits man~1factu:cés 73,1 85,9 122,0 J.50, 4 

Vë'.J.em.· moy~nn8 (1960 = lOO) 99,0 100,0 106,0 101,0 
Produits prinai:c0s 98,0 100,0 102,0 100,0 

- P:coduits man 1fac·tu::és 101,0 101,0 107,0 107,0 

Voll.:;mo (1960 = lOO) 106,0 120,0 150,0 180,0 
Produits p::..·imai:ces 105,0 116,0 135,0 150,0 

- Produits man:.lf<::.c-i:u~_·és 105,0 123,0 163,0 202,0 

Source <1:1.TT In·ce:Lnational Trade 1969 

1969 

272,0 
91,5 

175,0 

108,0 
104,0 
112,0 H 

<: 
......... 
IV 

197,0 
......... 
IV 

157,0 Ul 

224,0 
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Il passe de la valeur au volume par l'intermédiaire des 

valeurs moyennes. Du coup on peut s'imaginer avoir repéré l'ac­

croissement des échanges en termes réels, et la relation des prix 

entre produits primaires et produits manufacturés qui constitue 

la base des termes de l'échange. Car, suivant gue les pays sont 

plus ou moins importateurs de produits primaires, suivant que 

leurs exportations sont davantage composées de produits primaires 

ou de produits manufacturés, le changement dans les relations des 

prix constitue une augmentation ou une diminution de leur revenu 

réel. En d'autres termes ils sont amenés à se priver par l'expor­

tation de ressources d'autant plus importantes que les prix de ce 

qu'ils exportent montent moins que pour ce qu'ils importent. 

Mais la t:rès grande difficulté est que les valeurs moyennes 

à l'importation et à l'exportation constjtuent une notion trompeuse. 

Elles sont obtemues en classant les produits par catégories, et 

en divisant le total des recettes ou des paiements par le nombre 

d'unités. Il en résulte à l'évidence que si la dimension ou la 

qualité des produits est accrue, la valeur moyenne s'accroît. Il 

en résulte aussi que si, pour un produit, un pays s'exclut lui­

même de l'exportation parce que ses prix ont davantage monté que 

les autres, cette hausse n'est pas reflétée dans les valeurs moyen­

nes. 

On contaste avec stupeur que seuls deux pays au monde, 

l'Allemagne et le Japon, calcnlent un indice de prix à l'exportation 

et à l' :i.mportat:ion suivant les mêmes principes que les indices de 

prix internes. En d'autres terme:s les biens dont les prix sont 

calculés restent ceux de la période de base. Si les prix de cer­

tains d • entre e~ux s'élèvent, et même si de la sorte leur part se 

réduit, cette hausse est reflétée dans l'indice. 

Ainsi, au plan international on ne peut trouver des bases 

comparables qu'en recourant aux indices de valeur moyenne. Le Japon 

et l'Allemagne les calculent aussi. Il est immédiatement révélateur 

de constater la profonde divergence entre les deux séries. 



Tableau 12 

C 0 M P A R A I S 0 N DE S I N D I C E S D E VALEUR MOYENNE E T D E S 

I N D I C E S D E P R I X A L 1 I M P 0 R T A T I 0 N E T A L ' E X P 0 R T A T I 0 N 

E N ALLEMAGNE E T AU J A P 0 N 

------------------------------------------------------------------------------------------------------

1963 

1964 

1965 

1966 

1967 

1968 

1969 

---

Sources 

Allemagne - 1962 = lOO 

Ind. de Val. Ind. de Ind. de Val. Ind. de 
Moyenne à Prix à Moyenne à Prix à 
l' Imp. l' Imp. l'Exp. l'Exp. 

.2. b .s. 5!. 

99 102,0 lOO lOO, 1 

99 103,7 lOO 102,5 

102 106,3 102 104,8 

103 108,2 103 107,0 

102 105,9 102_ 106,9 

lOO 105,4 101 105,8 

111,3 

-- -----

Japan Statistical Year-book 1969. 
Allemagne Statistisches Jahrbuch 1970 (P~34) 

Janon - 1965 = lOO 

Ind. de Val. Ind. de Ind. de Val. Ind. de 
Moyenne à Prix à Moyenne à Prix à 
l' Imp. l' Imp. l'Exp. l'Exp. 

~ b .s. d 

95,6 101,2 102,5 99,2 

97,9 102,6 101,3 100,6 

100,0 100,0 100,0 100,0 

lOO, 7 102,1 100,1 100,1 

100,4 101,0 103,2 lOO, 5 

99,0 101,5 103,3 101,0 

-- ------

H 
<: 
"-. 
IV 

"-. 
IV 
-..1 
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Les séries allemandes font apparattre une stabilité presque 

parfaite dans les valeurs moyennes, une hausse substantielle des 

prix représentés par l'indice. Les séries japonaises marquent 

au contraire une stabilité presque parfaite dans les indices de 

prix, une forte baisse des valeurs moyennes après 1957, une re­

montée à l' impor'tation à partir de 1965 et à 1 1 exportation seule­

ment à partir de 1968. 

C'est dire qu'on sait au total peu de chose sur l'évolution 

réelle des prix dans le commerce international. Une bonne partie 

des considérations si fréquemment émises sur l'évolution des ter­

mes de 1 1 écha:nge repose sur des chiffres incertains. Etant donné 

la méthode de calcul des valeurs moyennes, on ne s'étonnera pas 

au surplus des oscillations très rapides qui peuvent apparattre 

pour les pays de la Communauté, les termes de l'échange montent ou 

descendent de mois en mois. Les chiffres suivants décomposés par 

courtes périodes sont assez révélateurs. 



IV/2/29 

TABLDAU 13 

TP.RMES DE 1 1 P.CHANGE 

(1960 = 100) 

CDB A11omn.gno Fr:1.nce Itn.lin Pays-Bas Belgique 
Luxembourg 

1958 9R 97 99 97 99 100 

1961 101 105 97 98 101 97 

1962 103 106 103 99 103 98 

1963 103 108 102 101 103 98 

1964 104 108 105 98 103 98 

1965 103 107 104 96 104 99 

1966 103 107 106 93 103 101 

1967 103 101 105 93 103 101 

1968 104 108 107 91 105 100 

1969 107 107 104 103 

1968 I 103 107 106 93 104 101 
II 102 107 91 105 101 

III 103 109 107 89 104 100 
IV 104 107 109 92 106 99 

1969 I 107 109 104 99 
II 105 110 104 1 01 

III 107 105 104 104 
IV 110 104 102 107 

1969 s 106 106 104 104 
0 107 104 103 104 
n 110 102 103 106 
D 112 107 102 110 

1970 J 109 100 99 103 
F 111 105 100 
}.1 104 100 

Source O.S.C.E. 
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Aurait-on des indices de prix relatifs au conunerce extérieur 

pour tous les pays, il n'en résulterait pas des comparaisons im­

médiatement valables. Car la pondération de l'indice, c'est-à-dirt:: 

la composition. des importations E!t des exportations dans la période 

de base, varie de pays à pays. Un des grands spécialistes des 

problèmes de prix; Irving Kravis, avec la collaboration de Robert 

Lipsay, a entrepris pour le National Bureau of Economie Research, 

et sous le titre "Pric~e competitiveness in \'lOrld trade", un tra­

vail de pionnier. Il s'est assigné une double tâche. D'une part 

il s'efforce de repérer les prix d'offre dans les transactions ef­

fectives. De la sorte, non seulement les produits standards vendus, 

mais les prix de travaux ou de fournitures sur devis, proposés 

dans les adjudications nationales ou internationales, doivent pou­

voir être pris en compte. surtout Kravis écarte les valeurs moyen­

nes aussi bien que les indices nationaux; il prend pour pondération 

uniforme la part de chaque type de produits ou de fournitures dans 

l'ensemble du conunerce mondial. Dans la pratique, il doit ne re­

tenir que les principaux pays exportateurs, mais qui représentent 

de 80 à 90% du total. Cet énorme travail se rapporte à une pé­

riode déjà un peu reculée. Et comJ:ne il entend essentiellement pro­

poser et éprouver une méthode, il n'a pu être approfondi que pour 

un petit nombrE~ de branches. 

Cette étude nécessairement laborieuse, mais rigoureuse, 

comporte des corrections pour tenir compte des différences de qua­

li té, et des a:lustements en fonction de l'intervalle entre la 

conunande et la livraison. Elle permet de calculer deux sortes de 

relations : d'une part, à chaque moment, les prix des principaux 

concurrents rapportés aux prix américains; d'autre part, les rapporb 

entre indices, dont l'évolution donne une mesure du changement dans 

la capacité concurrentielle. Ces deux sortes de mesures répondent 

à deux interprétations de la théorie des parités de pouvoir d'achat 

par laquelle on a longtemps essayé d'expliquer le niveau ou les 

variations du change. La première! répond aux parités absolues, en 

donnant les rapports de prix au cours d'une période donnée; la 



IV/2/31 

deuxième évoque les changements relatifs, à partir d'une année où, 

compte tenu de tous les autres éléments qui déterminent les échan­

ges, et des autres postes de la balance des paiements, une situa­

t.ion apparaît équilibrée. 

Au rebours des allégations plus superficielles, cette en­

quête approfondie donnait à penser, sur les produits soumis à 

l'examen, et qui sont essentiellement l'acier, les machines, le 

matériel de transport et les textiles, que pour la période 1960-

1964 les prix américains étaient plus élevés, mais que l'indice de 

capacité concurrentielle américain ne s'était pas détérioré. 

La première conclusion est compréhensible. L'Amérique est 

plus chère sur les produits classiques, sans s'interdire pour au­

tant des excédents, qui sans doute vont en diminuant, de sa balance 

commerciale : c'est qu'elle dispose d'une sorte de monopole sur 

les produits les plus avancés. La deuxième conclusion différait 

de ce que donnaient les chiffres habituellement utilisés. Les 

variations de prix à l'exportation sont restées généralement paral­

lèles entre les différents pays, sans perte de compétitivité de 

part ou d'autre. Dans le mesure où joue la concurrence, la vrai­

semblance est évidemment dans ce sens. Quand de très grands dé­

calages se produisent dans l'évolution des prix, ils finissent par 

être corrigés à travers un ajustement, dans un sens ou dans un 

autre, des parités monétaires. 

cette sorte d'analyse devra à l'évidence être reprise par 

les organisations internationales, qui seules ont les moyens de 

l'étendre à l'ensemble des pays ou à l'ensemble des produits. 

On voit dès lors à quel point les généralisations concernant 

les rapport de prix entre produits primaires et produits manufac­

turés sont hasardeuses. Il faut donc regarder séparément, dans 

le commerce international, l'évolution des prix des produits pri­

maires et celle des produits manufacturés. Le rapport entre les 
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deux influence naturellement l'avenir des pays en développement, 

et du même coup les marchés qu'y peuvent trouver les pays indus­

trialisés. En outre la concurrence entre les pays industrialisés 

est affectée par la variation dee1 prix sur les produits primaires 

eux-mêmes, pou.r autant qu • ils dépendent dans une mesure inégale 

des approvisic,nnements importés. 

Au cours des dernières années, on découvre une très grande 

dispersion dans la variation des prix. Ce sont ceux des produits 

alimentaires q~i s'élèvent le moins, et même ceux des céréales 

s'abaissent. Ce n'est pas à dire que les revenus des producteurs 

aient nécessairement diminué, car l'agriculture en général, la 

production céréalière en particulier, ont présenté les augmenta­

tions de rendement les plus spectaculaires. Et les pays sous­

développés ont plus bénéficié que souffert de ces variations, car 

en matière de céréales, le riz mis à part, ils sont plus acheteurs 

que vendeurs. Le thé, le cacao E!t le sucre ont vu au contraire 

leurs prix monter, les corps gras ont subi une baisse légère, puis 

une remontée substantielle, mais ont montré une l~elative stabilité. 

Quant aux matières premièrE!S, la baisse affecte les fibres 

naturelles et en particulier la laine. Encore une fois, ce sont 

plutôt les pays développés, comme l'Australie et la Nouvelle­

Zélande, qui font les frais de cette évolution. Du côté des mi­

nerais, la hausse est forte Pt continue : en particulier elle est 

massive sur les métaux non ferreux. En fin de compte, la tendance 

ne s'est pas révélée défavorable aux produits primaires pris en­

semble. 

On connaît les thèses qui f'ont de la détérioration des termes 

de l'échange au détriment des producteurs primaires une sorte de loi 

naturelle et une tendance inévitable à long terme. L'argument est 

essentiellement que les produits manufacturés relèvent largement 

d'une fixation monopolistique des prix, qui montent à mesure de 
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l'augmentation des coQts de production. En d'autres termes, ils 

répercutent à plein des hausses de salaires qui absorbent ou dé­

passent les progrès de la productivité. Au contraire, les pro­

ducteurs primaires seraient en concurrence, et la hausse de la 

productivité n'aboutirait pour eux qu'à la baisse des prix. 

A considérer les structures des marchés d'un regard plus 

réaliste, on doit reconnaître l'influence des grandes sociétés 

internationales dans l'exploitation des matières premières. Et 

par conséquent on ne peut mettre en évidence cette lutte inégale 

entre secteurs concurrentiels et secteurs en monopole. Et ce qui 

est en train de se passer pour le pétrole, où les pays producteurs 

s'organisent vigoureusement pour tirer le plus grand parti de 

l'augmentation explosive de la demande, pourrait bien faire pré­

cédent. 

Il importe donc davantage de considérer l'interaction entre 

l'allure de la production industrielle et le marché des matières 

prem1eres. Car elle explique aussi bien les fluctuations à court 

terme que les tendances à long terme. 

Le charbon fournit un exemple et permet une généralisation. 

A taux d'activité industrielle constant, il y a chaque année une 

baisse de la demande. Même en laissant à part le passage progres­

sif à d'autres formes d'énergie, les économies dans l'utilisation, 

sous l'effet du progrès technique, suffisent à expliquer ce déclin. 

Il n'y a donc demande constante de combustible que moyennant une 

activité industrielle, non pas seulement élevée, mais croissante. 

Si cette croissance de l'industrie s'accélère, on passe brusquement 

de la pléthore à la pénurie. C'est que les élasticités de pro­

duction sont extrêmement inégales dans l'industrie extractive et 

dans l'industrie manufacturière. Il est relativement facile de 

comprimer ou d'accroître la production de l'industrie en variant 

l'emploi, les horaires, l'utilisation de la capacité, et il y a 
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toujours des réserves de productivité. Il est au contraire aussi 

long de diminuer la production que de l'accroître dans certaines 

conditions d'exploitation de l'industrie extractive. De la sorte, 

une augmentation de la demande industrielle, dès qu'elle dépasse 

le point nécessaire pour maintenir la demande, provoque une tension 

sur les approvisionnements. Quand avec retard les approvisionne­

ments s'ajustent à la demande accrue, le phénomène se ·renverse, à 

moins que la croissance de l'industrie se poursuive sur sa lancée. 

Bien que l'extraction du pétrole soit beaucoup plus flexible 

que celle du charbon, surtout à g'rande profondeur, la crise récente 

fait encore apparaître les limites à l'élasticité de production. 

Sans doute l'exploitation pourrait-elle être freinée en cas de 

baisse de la demande; mais la tendance à long terme fait beaucoup 

plus que compenser les ralentisse:ments à court terme. En outre, 

les pays producteurs s'insurgeraient; ainsi la difficulté serait 

plus politique que technique. Malgré les énormes découvertes et 

l'ampleur des moyens mis en oeuvre, il faut en tout cas du ·temps 

pour accroître la production. 

Ainsi, en ce qui concerne les matières premières, on peut 

généraliser l'idée que suggère le marché du charbon. La pénurie 

ou au contraire la crise dépend non du niveau de la production 

industrielle, mais de sa pente; et par conséquent: la stabilité sur 

le marché des matières premières est fonction au premier chef de 

la stabilité dans la croissance de l'industrie. 

Du côté des produits exportés par les pays industriels, il 

faut rendre compte d'un paradoxe. L'exemple du J·apon en fournit 

l'illustration la plus frappante. Ses prix d'exportation sont 

restés stables, ils ont même baissé malgré un taux d'inflation qui 

n'a pas cessé d'être au moins égal à 5% par an. 

Mais tou·t d • abord, ce taux de hausse se calcule au niveau des 
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prix à la consommation. Or le soutien des prix agricoles influence 

considérablement les budgets familiaux. Par ailleurs, le renché­

rissement des services, en particulier dans la distribution, in­

troduit un écart entre les prix à la production et les prix à la 

consommation. Or l'exportation intervient au niveau de la pro­

duction ou du commerce de gros. C'est dire qu'il faut comparer 

les prix des produits industriels à l'exportation aveq les prix à 

la production dans l'industrie. Dans tous les pays, ils sont 

restés relativement stables jusqu'à une date récente : car l'in­

dustrie est le secteur où les progrès de productivité sont les plus 

rapides et, par conséquent, absorbent le mieux la hausse des sa-

laires. Il est même possible d'aller au delà. Soit spontanément, 

soit par une politique délibérée, chaque pays est amené à vendre 

les produits industriels sur lesquels ses progrès de productivité 

sont les plus rapides. Sans même avoir à soupçonner le jeu éi'un 

dumping, on peut attribuer à la composition particulière de l'expor­

tation une évolution de prix qui diverge de celle des prix dans 

leur ensemble, et même de ceux de l'industrie. 

Pour le Japon et pour l'Allemagne, qui seuls ont des indices 

de prix à l'exportation, on comparera l'évolution des prix au dé­

tail, des prix à la production dans l'industrie, des prix d'expor­

tation industriels, qui dans le cas allemand subissent les à-coups 

des réévaluations du mark. 
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TABLEAU 14 

ALLEl~.AGln 

INDICES DES PRIX AU DT:lTAIL, DDS PRIX A LA 

1>RODUCTION DANS L 1 IlTDUSTRI7:1 ~T D?.S PRIX A L'DXPORTATION 

DBS PRODUITS IlillUSTRIBLS (1962 = 100) 

Prix au détail Prix à la pro- Prix à 1 1 expor-
êluction dans ta.tion des pro-

l'industrie duits industriels 

1963 101 '5 100,5 100,1 

1964 102,6 101,6 102,5 

1965 104,6 104,0 104,8 

1966 106,7 105,8 106,9 

1967 107,2 104,9 106,9 

1968 107,2 99,3( 1 ) 105,8 

1969 108,7 101,5( 1 ) 111,3 

(1) prix hors taxos 

Source : Statistisches Jahrbuch 
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TABLEAU 15 

JAPON 

INDIO~S D~S PRIX AU D~TAIL, DES PRIX A LA 

PRODUCTIOn DAN"S L 1 DTDUSTRI~ :T D:T;S PRIX A L'EXPORTATION' 

DDS PRODUITS I}TDUSTRI~LS (1965 = 100) 

Prix a.u détail Prix à la. pro duc- Prix à l'expor-
t·ion des produits tation (1) 

manufacturés 
(1967 = 100) 

1963 93,4 99,2 

1964 95,2 100,6 

1965 100,0 100,0 

1966 102,3 100,1 

1967 105,5 100,0 100,5 

1968 108,2 100,2 101,5 

1969 101,7 

(1) Tous produits 

Sourco : Japan Statistica1 Yearbook 1969 



IV/2/38 

Si l'on ve,ut généraliser les comparaisons, on est ramené 

au plus petit commun dénominateur, c'est..-à-dire à ce qui se 

calcule dans tous les pays, les valeurs moyennes à l'exportation. 

Pour imparfait que soit cet instrument, il ferait apparaîtn~ un 

tournant dans les deux ou trois derni~res années. Les prix à 

l'exportation dans l'industrie se sont départis de leur sJcabilité de 

longue durée, ils participent aux mouvements d'une inflation qui 

s'accélère. 
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Tableau 16 

PAYS DE L'O.C.D.E. 

PRIX A L'EXPORTATION ET PRIX INTERIEURS (l' 

Voriotion en ··~ 

4 

3 

2 

0 

~1 

-----------------------·-· -----·--·- - ___________________ ,.. -----~ -------- -

--- D 
-~ 

Prix irnplicif•' au f'('/.'{ 

Va/,,ur moyenne cl l' <'Xportcrtion 
en US$ 

-----------

1961 1%2 1963 l9C4 1%5 1966 1967 19GB 1%9 1970 

(1) Pondérés en fonction de la part de chaque pays dans les exoortations 
de l'ensemble des rays èe l'0.C.D.=r 

Source o.c.n.E. Inflation le problème actuel, décembre 1970 
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Les indications les plus récentes donnent. cependant à penser 

que ce changement peut être de courte durée. La stabilité des 

prix industriels à l'exportation n'est pas parfaitement rétablie, 

mais le rythme de hausse se ralentit. Et il n'est pas absurde 

d'imaginer, é1:ant donné l'importance de l'Allemagne sur ce marché, 

que la réévaluation de 1969, plutôt que de forcer les product:eurs 

allemands à réduire leurs prix, a entraîné un mouvement de hausse 

temporaire sur les ventes internationales des produits de l'in­

dustrie. Cette analyse d'ensemble sur les conditions de formation 

et d'évolution des prix permet d'analyser les effets différentiels 

qui s'exercent suivant la structure des importations et des ex­

portations pour chacun des pays en cause. 

C. Structure des importations et mesure de la protection 

On présentera dans un cadre uniforme, et dans un tableau 

aussi rassemblé que possible, la structure des importations des 

pays en examen. 



TABLEl•U 17 

Produi ·cs 
a1imen-

-ta ires 
boissons 
et C.abac 

Jülemagne 4,3 

FrancG 2,3 

Italie 2,3 

Pc:.ys-Bas 1,5 

Se.J_giquc 1,1 

R. U:.ü 4,6 

Eta·ts-Unis 5,3 

Jùpon 2,2 

STRUCTURE DES IMPORThTIŒ1S 1969 

c~n milliard~e dolla::s) 

Ma:':ières pr' mières Energie Produits 
dont dont chimi-

Tc;xt::les Minerais Pé·trole qucs 

3.6 0,30 0,41 2,2 2.02 1,6 

2,0 0. ·~8 0,29 2,0 1, 59 1, 4-

2,3 0, 5:1 0,<15 1,8 1,65 1,0 

1,1 0,13 0,15 1,1 0,94 0 (' , ';j 

1,3 0,32 0,<'12 0,9 0,60 0,7 

3,0 0,51 0,70 2,2 2,10 1,1 

3,6 0,26 1,03 2,8 2,56 1,2 

5,4 o.~-3 1 çn ,::;~o 3,0 2,30 0,8 

Source O.C.D.E. Statistiques du Commerce Extérieur 

Demi- P:coduits finis Total produi·ts ,.,. . 
.:.qu1pe- Consom-
mGnt Gt mat ion 

·c.::.:ansport 

6,·3 3,9 3,0 24,9 

3,B 4, 2 1,5 17,2 

2,2 2,4 0,5 12,5 H 
<: 

'-..... 

2,5 1,2 11,0 
l'V 

2,6 '-..... 

""" 1-' 
2,7 2,5 0,8 10,0 

4,4 3,2 1,4 20,0 

7;9 9,G 5,4 36,0 

1,6 1,5 0,5 15,0 
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Cette analyse peut être poussée beaucoup plus loin; et en 

particulier un tableau à double entrée peut être dressé par pays, 

qui combine la composition et l'origine des importations. 

Les annuaires statistiques américains rapportent les dif­

férentes catégories d'importations à la consommation intérieure 

corespondante. Des analyses comparables ne sont: pas disponibles 

pour les autres pays. Ce sont elles cependant qui permett.ent de 

mesurer le coefficient: de dépendance. Encore cette notion. doit­

elle être considérée de plus près. La dépendance à l'importation 

ne signifie pas pour autant une moindre sécurité. La production 

interne compor1:e aussi ses risques, telle qu'une interruption par 

des grèves. LE~ vrai danger, comrrte la crise pétrolière récente le 

fait apparaitre, c'est une diversification insuffisance des sources 

d'approvisionnement. 

Haintenant que la Communaut:é économique forme un tout dans 

ses relations avec le monde extérieur, on peUt évit~r de présenter 

pour chacun de ses membres la répartition par origine des appro­

visionnements les plus essentiels. Le tableau c~i-après présente 

pour quelques produits, et pour les principaux pays ou groupes en 

concurrence, la part des différents fournisseurs. 



TJ'.BLEl'.U 18 

C .E .E •; IMPORTATIONS DES Pl\.YS TIERS EN 1C::C69 

PRINCIPI,IDi PAYS FOURNISSEURS POUR CERTIŒNES CATRGORIES DE PRODUITS 

{en millions de dollars} 

AELE A1.:trE:s OCDE Canada et Japon Pays de l'.us :.:)~·a1ie Pays en Total 
Europe Etats-Unis l'Est N. Zél. dévelop. 

Afr. Sud 
-

Fibres textiles 81 73 90 16 lOO 473 632 1465 

- laine 28 4 6 1 14 1'.:71 74 598 

- coton 2 68 35 - 28 - 442 575 

Minc~·ais méi:a1liqu.;;:s 
e·c f(;;:;:-:cai1le 400 65 440 3 74 115 700 1797 H 

~ 
'-.. 

Voit.uros automobiles 312 13 104 36 17 
tv - 6 488 '-.. .,. 
w 

Il!achines non éh)ctr. 1619 33 1192 102 72 4 32 3054 

Machines électrique:3 546 28 608 89 30 3 38 1342 

fi vions 73 16 445 - - 2 10 546 

Source O.C.D.E. Statistiques du Commerce Extérieur 
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L'extraordinaire développement des échanges de produits in­

dustriels marcrù.e à la fois les effets d'une croissance économique 

rapide et les efforts poursuivis avec succès pour réduire les ni­

veaux de protection. 

Il demeure cependant, même dans les pays les plus indus­

trialisés, certaines restrictions quantitatives. Elles peuvent se 

mesurer, soit par le nombre de produits qu'elles affectent, soit par 

le pourcentage des importations qui y demeurent soumises. Mais la 

première mesure::~ a le défaut de donner un poids égal à des produits 

d'inégale importance; la deuxième, de sous-estimer l'incidence de 

cette méthode de protection. En effet, la part des importa·t:ions 

réglementées apparaît d'autant plus faible que les restrictions sol!-t 

plus rigoureus1~s. La véritable mesure serait donnée par le commerce 

potentiel qui s'instaurerait si les restrictions éta.ient levées, mais 

il est extraordina~rement difficile à prévoir. La procédure qui 

avait été convc~nue dans l'Organisation Européenne de Coopération 

Economique pour libérer les échanges a bien mis ce fait en évidence. 

Les pays membrc::~s devaient progressivement soustraire au cont:in­

gentement des produits représentant un pourcentage croissant: de 

leurs importations d'une année de référence. La fraction qui d,e­

meurait contrôlée est apparue beaucoup plus considérable dans l'es 

importations effectives une fois que les restrictions quantitatives 

ont finalement disparu. 

On peut 1tenter d'établir une équivalence entre l'effet: des 

contingents et celui des droits de douane, en considérant dans les 

deux cas l' exc~~s des prix intérieurs sur les prix auxquels des mar­

chandises comparables seraient disponibles à l'importation. Cette 

différence peut d'ailleurs être supérieure au taux des droits de 

douane : s'ils ont un caractère prohibitif, c'est qu'ils l'emportent 

sur l'écart en1:re les prix pratiqués au dedans et les prix obte­

nables au dehors. 

Le tableau ci-après fait apparaître, pour la Communaut.é 
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Européenne, la Grande-Bretagne, les Etats-Unis et le Japon, les 

principaux contingents qui subsistent. Le Japon paraît plus étroi­

tement protégé que ses concurrents : 6% du commerce fffectif est 

encore contrôlé, 118 postes sont affectés par les contingents, mais 

ce chiffre doit être progressivement réduit à 70, puis à 40. 



1 

1. 

2. 

Tableau 19 

PRINCIPALES RESTRICTIONS QUANTITATIVES A L'IMPORTATION 

1 
Allemagne 

Produit~ Erimaires 

a. matièrer. premières 
non agricoler::; 

charbon x 
pétrole 

b. matière~ premières 
agricoles 

coton, longues fibres 
cellophane 
liège 

Pro~uit~ ~anufactur~s 

. textiles (1) x 
contingents ou 
restrictions individuelles 

. jute manufacturé x 

. céramiques (2) 

. comPOsants radio 

. avions et pièces 

. chimie ~ substituts du beurre 

(1) Provenance ~ Japon, 
(2) Provenance ~ Japon, 

To~r ~~ J~r~n, s~ 

pays sous-développés 
Hong Kong 

r(_~crl-c.r o...u... r~re... 

France Italie Belgique 

x x 
x 

x 
x 

x x 

x x 

x 
x 

Etats-Unis Royaume Uni 

x 
x 

x 

x 

x 
x 

i 

H 
~< 
i':J 
~ 
0\ 
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Ces restrictions quantitatives à l'importation représentent 

de loin la forme la plus importante de tous les obstacles non ta­

rifaires aux échanges. On évite·parfois d'y recourir par un moyen 

plus hypocrite, en obtenant des pays exportateurs eux-mêmes qu'ils 

limitent leurs exportations sur les marchés qui se sentent me­

nacés. C'est par ces limitations dites volontaires qu'a été pro­

tégée l'industrie textile, particulièrement en Amérique. La plu­

part des restrictions ouvertes portent sur des produits agricoles. 

Dans le domaine de l'industrie même, de nouvelles menaces se des­

sinent. On sait la peine qu'a eue l'Administration américaine pour 

éviter le passage d 'tü. projet émanant de la Chambre des Repré­

sentants qui aurait permis l'institution de quotas d'importation 

sur le textile t:t la chaussure. Et le marché qui est le plus forte­

ment affecté par une politique de restrictions protectionnistes 

est celuj du pétrole. Les Etats-Unis, en contingentant l'impor­

tation, assurent un privilège à leurs propres producteurs. Ils 

entretiennent ainsi eux-mêmes la tentation d'aligne~ les prix des 

autres régions sur ceux de l'Amérique, et la demande sans cesse plus 

insistante des pays producteurs pour une part accrue dans les bé­

néfices de l'extraction. 

L'autre forme de restriction qui a les effets les plus étendus, 

c'est la pratique des achats par les organismes officiels. L'Amé­

rique réserve ouvertement, par le Buy American Act de 1933, les 

commandes civiles aux entreprises nationales pour autant que leurs 

prix ne sont pas supérieurs de plus de 6 à 12% aux offres étran­

gères. Et les directives Mc Narnara portent la préférence à 50% 

pour l'équipement militaire. Le Département de l'Agriculture, depuis 

1966, applique la règle des 50%, et aussi bien tous les départements 

quand l'équipement doit servir à l'étranger. Les autres Gouverne­

ments se passent de textes, mais parviennent à des résultats ana­

logues, dont on a souligné le caractère désastreux pour le déve­

loppement des industries de pointe. 

A côté de ces deux obstacles fondamentaux, on tiendra pour 
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accessoires une multitude de prat:iques qui sont constamment rele­

vées par chaque pays à 1 'encontre! des autres. Procédures d' éva­

luation douanière : sur ce point l'American selling priee, appli­

cable à une partie de la chimie, se singularise par son aspect 

extrême; les droits de douane sont appliqués non sur la base de,s 

prix d'importation, mais sur celle des prix intérieurs américains; 

de là une majoration considérable, du taux effectif, au point de le 

rendre prohibitif. 1>1algré 1' insistance des partenaires de 1 'Amé­

rique dans les négociations Kennedy, cette pratique, dont la sup­

pression avait été envisagée en même temps que l'établissement de 

quotas d'importation, n'a pas encore été abolie par le Congrès 

américain. Abus des procédures contre le dumping·, qui peuvent 

aboutir à retarder indéfiniment la mise sur le marché des impor­

tations suspectes, sans aucune indenmisation si le grief apparaît 

non fondé. Taxes intérieures définies de telle sorte qu'elles 

frappent de manière beaucoup plus lourde des biens qui en fait sont 

obtenus de l'importation; l'exemple classique concerne, dans cer­

tains pays européens, les automobiles de grosses cylindrées,. qui 

sont essentiellement produites par l'Amérique. Pratiques restric­

tives convenues entre les entreprises, et qui conduisent à des 

répartitions de marchés : seule une politique internationale de la 

concurrence pourrait y mettre un ·terme. 

On a trop peu remarqué 1' incidence majeure d'un autre élé·­

ment : les réseaux de distribution des produits importés ne sont 

pas habituellement à la même échelle que pour les procJ.uits internes, 

d'où des marges de distribution beaucoup plus considérables. Il n'y 

a pas d'autre issue à cette si tua1:ion qu'un développement accéléré 

des échanges, et le jeu de la concurrence entre distributeurs. 

Tous ces éléments mis à par1:, il reste que la méthode fonda­

mentale de protection dans les pays industrialisés se ramène aux 

droits de douane : ils avaient dé:ià été abaissés qrâce à la négo­

ciation Dillon, ils ont en moyenne été réduits d'un tiers dans la 

négociation Kennedy. 
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Le G.A.T.T. a entrepris une analyse approfondie des tarifs qui 

vont prévaloir à échéance d'un an, après que des abaissements suc­

cessifs seront menés à terme. Il en ressort l'extraordinaire 

difficulté de définir avec précision ce qu'est le tarif moyen de 

chacun des pays en concurrence. 

Un système simple consiste à chercher l'une ou l'autre 

moyenne arithmétique : on divise la totalité des droits par le 

nombre de lignes tarifaires, ou seulement par les lignes sur les­

quelles le droit n'est pas nul. Cette méthode a le défaut de 

traiter de la même manière des postes importants et des postes 

négligeables. Elle n'e~t pas pour autant dépourvue de sens dans 

le cas où le tarif est relativement uniforme, c'est-à-dire qu'il 

ne comporte pas de pointes et de creux entre droits très élevés et 

très bas. 

Une deuxième moyenne, longtemps utilisée dans les négociations 

du G.A.T.T., pondère les différents tarifs par les importations 

correspondantes dans les pays en cause. Elle évite de donner la 

même importance statistique à des postes essentiels et à des postes 

accessoires. Hais elle est évidemment trompeuse. Les tarifs les 

plus élevés n'entrent que faiblement dans la moyenn~ parce qu'ils 

limitent vigoureusement les importations correspondkntes. A la 
1 

limite les droits prohibitifs ont une incidence nul~e, cependant 

que les droits nuls ont une pondération considérablF. 

1 

Une troisième méthode, qui vient d'être essayre par le 

G.A.T.T., tend à pondérer les différents postes tar~faires par le 

total des importations, sinon dans le monde, au moins dans l'en­

semble des pays-membres. Cette méthode est évidemment beaucoup 

plus objective, pour autant que tous les pays ne ten~ent pas à af­

fecter des droits très élevés aux mêmes produits : ~inon les échan-

ges internationaux dans leur ensemble sont soumis 

torsions que les importations de chaque pays. 

1 - d. apx memes .ls-

1 

Les moyennes elles-mêmes ne suffisent pas. Un tarif est 
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d•autant plus protecteur qu 1 il est plus inégal. A la limite, un 

tarif strictement uniforme pourrait être supprimé moyennant un 

ajustement de change correspondant. Au contraire, la diversité 

des taux, et d 1 autant plus qu•elle est plus grande, a des effets 

comparables à des taux de change multiples. Le G.A.T.T. remar­

que déjà que les différentes moyennes qu 1 il calcule sont proches 

ou au contraire très éloignées J.es unes des autres suivant que les 

tarifs sont homogènes ou fortement diversifiés. Aussi 1 1 étude 

s•efforce-t-elle de faire apparaître la dispersion des tarifs, 

c•est-à-dire, dans chaque catégorie, le nombre de lignes et les 

valeurs d 1 im:portation qui relèvent de droits compris dans diffé­

rents intervalles. T.ES tableaux suivanis résum:nt, pour les pays en 

examen et uniq...1ement par très grands groupes, les moyennes les 

plus faibles et les plus fortes que dégagent les différentes mé­

thodes de calcul, les taux de droits les plus élevés. On repère 

ainsi la hauteur d 1 un tarif et son degré de dispersion. 



TADLEAU 20 

MO~~ D~~ DBQli~ ~p~ Ç~TE~O~TES ~~ ERODUiï~ ImJUSïRl~~ 

Mx = Moyenne =ximum des droits sur les produits de la caté<jorio; 
Mn = Moyenne minimum des droits sur les produits de la catégorie 

E = Ensemble des produi·::s impo::::ables et non imposables 
I = Produits imposables seulement 

Nomen- Catégories CEE us~ R. Uni Japon 
clat ure de 

produits Mx Mn Mx Mn Mx Mn Mx Mn 
-

ûl Cuirs,Peaux 
et pellete-
rie 

E 5,1 1,2 12,9 3,3 10,3 4,1 13,5 1,0 
I 6,9 5,0 14,2 7,7 13,4 12,0 15,0 8,9 

02 Caoutchouc 
E 5,4 2,2 8,7 1,9 0,0 5,1 7,0 0,3 
I 7,9 6,0 9,5 4,6 10,3 7,4 10,9 8,7 

03 Bois et 
liège 

E 5,7 1,1 6,5 2,0 5,5 2,0 6,1 0,2 
I 10,1 6,9 10,0 9,4 7,9 6,0 14,7 10,8 

04 Pates pa-
piers et 
cartons 

E 7,1 " 
., " ' 0,4 10,3 5,9 7,8 4,5 H ... , ... ~, .... .::: I 10,4 D,7 6,1 3,6 13,5 11,9 9,6 5,6 

"' os Textiles ....... 
\11 

E 9,5 5,G 10,3 17,4 15,0 9,3 12,0 1,5 ..... 
I 13,3 10,4 22,6 lû,l 17,0 15,3 14,1 12,7 

06 Produits 
minéraux 
ct engrais 

E 5,7 2,0 9,5 6,3 7,1 4,5 5,4 0,9 
I 8,7 7,5 16,7 11,6 9,2 8,4 0,5 7,1 

07 Pierres 
précieuses 
et métaux 
prêcieux 

E 3,9 0,2 12,t; 2,6 5,4 0,3 12,3 2,9 
I 6,1 4,5 14,3 6,4 11,9 6,9 13,7 5,1 

00 Minerais 
et métaux 

E 6,3 2,5 8,5 4,1 0,7 5,2 9,6 2,1 
I 7,0 6,2 9,û 5,9 10,8 9,3 10,7 6,4 

09 Charbon, 
pétrol.; 
gaz natu-
rel 

E 3,3 0,6 4,1 3,6 2,7 0,0 12,3 9,0 
I 3,8 2,5 C,ü 3,7 5,2 1,7 13,5 11,0 

10 Produits 
chimiq1.1es 

0,0 7,0 10,3 9,6 E 7,6 6,7 9,'~ 6,6 
I 0,0 7,0 10,7 0,5 9,3 7,7 11,1 10,3 

11 Machinl3s 



E 9,3 0,-1 0,11 7J;. 11,:; 10,9 11,3 9t9 
I 9,3 0,4 0,·1 7,4 11,9 11,1 11,3 9,9 

13 Equipem"'nt 
de ·~rans-
port 

E 10,7 7,3 7,6 3,5 11,6 10,7 11,9 11,6 
I 11,6 0,0 0,0 3,0 12,9 J.l,9 10,4 11,9 

14 Instruments 
profession-
nels de pho-
tographie et 
d 'op·~iquc, 
horlogerie 

E 9,2 8,0 19,3 13,1 15,2 13,7 10,7 9,3 
I 9,2 0 " ,u lS ,;:. 13,1 15,2 13,7 10,7 9,3 

15 Chaussures 
articles 
de voyage 

E 13,9 11,2 12,11 11,1 12,7 [J,6 20,9 16,1 
I 13,9 11,2 12,6 11,4 12,0 0,6 20,9 16,1 

16 Fournitures 
photogra-
phiques et 
cinématro-
graphiques 

E 7,7 4,1 4,7 3,7 0,1 3,0 22,2 lG,O 
I 7,7 5,4 5,7 3,T 0,5 0,1 22,5 1[,,0 

17 Meubles 
E 0,4 0,0 10,9 7,5 14,0 10,1 12,9 10,5 
I 0,4 0,0 10,7 7,5 14,0 10,1 12,9 10,6 

lC InstrumE:nts 
de musique 
appaJ:eils 
pour l'cnre-
gis·:.:.remGn·t de 

E 0,4 7,7 0,2 6,5 10,3 0,5 10,6 9,0 
I 0,4 7,7 O,C 6,5 11,4 G,5 10,7 9,0 

19 JOUE! CS 
E 13,1 10,5 14,<1 11,0 13,6 12,0 12,7 10,5 
I 13,5 11,3 11, t2. 11,4 )_.J; 6 12,0 12,7 10,5 

20 Objets c1 1 c..r·c 
,, 

et do col-
lec·cion 

E 0,0 0,0 0,5 0,0 2,5 0,·1 0,0 0,0 n I 0,0 0,0 7,5 0,1 10,0 0,1 0,0 0,0 

21 Armes à f2u 
.'il dG: guerre 

et leurs 
munitions 

E 9,2 5,1 1·1,0 11,0 11,9 2,1 2·~.0 20,1 
I 9,2 7,2 15, 1, 11,2 11,9 3,3 2•>,0 20,1 

22 Fournitures 
dG bureau 

9,7 0,6 19,3 12,7 
E 9,5 7,2 13,7 10,4 
I 9,5 7,2 13,0 10,4 9,7 8r6 19,3 12,7 

23 1\rticles 
manufac-
turés 
n.d.a. 

11,9 )_0' 3 12,3 4,7 E 9,7 G,O lt.!, ( 11,·~ 

I 10,0 0,2 15,6 12,5 11,9 10,~ 12,lJ 10,9 
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TABLElm 2~ 

DROITS MZ!.XI!-IDH PD~ .C~EGORIES DE PRODUITS 

Nomen­
clature 

01 

02 

03 

04 

os 
06 

07 

00 

09 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 

lü 

19 

20 

21 

22 

23 

Cai:égorios d<i! CEE 
produits 

Cuü·s, peaux et: 
pelleteries 10 ,1-1~; ,o 
caoutchouc 5, l-lo, o 
Bois e1: liège 15, 1-20,0 

Pâtes papiers t!t 
cartons 10, 1-15,0 

Textiles 15,1-20,0 

Produii:.s minéraux 
et engrais 20,1-30,0 

Pierres précieuses 
et mét.aux précieux 10,1-lS,O 

Minerais et métaux 10, 1-1!i,O 

Charbon, pétrole 
gaz natu:;:·;;ü 5,1-10,0 

Produits chimiques 10,1-15,0 

Machines non élect. 10,1-1!5,0 

Machines et appa-
reils électriques 15,1-20,0 

Equipemen·c de 
transport 20, 1-30,0 

Instruments profes-
sionnels de photo-
graphie et d'optique 
horlogerie 10,1-15,0 

Chaus&ures et arti-
cles d.e voyage 15,1-20,0 

Fournitures photo-
gJ~aphiqucs ct ciné-
matog:rnphiques 5,1-10,0 

Meub1e:s 5, l-lo, 0 

Instruments de musi-
que, a.ppa:ceils pour 
l'ênre:gistrement etc 10,1-15,0 

Jouets: 15,1-20,0 

Objets: d'art et de 
collec~ion 0,0- 0,0 
l>rmes à feu de guer-
re ct leurs munitionslO,o-15,0 

Fournitures de burenul0,1-15,0 

J'.rticJ.es manufacturés 
n.d.a. 15,1-20,0 

USl\. 

10,1-15,0 

10,1-15,0 

15,1-20,0 

5,1-10,0 

30,1-50,0 

50,1-lOO,O 

30,1-50,0 

lS,l-20,0 

0,1- 5,0 

20,1-30,0 

10,1-15,0 

10,1-15,0 

10,1-15,0 

30,1-50,0 

30,1-50,0 

5,1-10,0 

20,1-30,0 

15,1-20,0 

20,1-30,0 

o,o- o,o 

20,1-30,0 

15,1-20,0 

30,1-50,0 

R. Uni 

:w, J.-30,0 

15,1-20,0 

15,1-20,0 

15,1-20,0 

20,1-30,0 

15,1-20,0 

lü,l-15,0 

.20, l-30,0 

0,1- 5,0 

10,1-15,0 

10,1-15,0 

15,1-20,0 

20,1-30,0 

20,1-30,0 

20,1-30,0 

10,1-15,0 

J.S,l-20,0 

15,1-20,0 

15, J.-20,0 

5,1-10,0 

15,1-20,0 

5,1-10,0 

20,1-30,0 

Japon 

15,1·-20,0 

.10,1·-15,0 

101 1-15,0 

15, 1· .. 20,0 

20,1-30,0 

10,1-15,0 

15,1-20,0 

10,1-15,0 

20,1-30,0 

15,1-20,0 

20,1-30,0 

20,1-30,0 

20,1-30,0 

15,1-20,0 

20,1-30,0 

30"1-50,0 

10, 1.-15,0 

10,1-15,0 

10,1.-15,0 

0,0- 0,0 

20,1-30,0 

15,1-20,0 

20,1-30,0 
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Très sommairement, et d'une manière qui est presque purement 

qualitative, on peut dire que la tarif de la Communauté est le plus 

bas, entre 7 et 8% pour les produits industriels; il est également 

c.elui qui évite les pointes extrêmes. La moyenne américaine n'est 

pas sensiblement plus élevée, mais la dispersion est considé­

rablement plus grande. Le Japon et la Grande-Bretagne gardent une 

moyenne de droits de l'ordre de 11%, et la dispersion.est à mi­

chemin entre la Communauté et les Etats-Unis. 

Une autre méthode de comparaison dont l'intérêt est évident, 

mais qui n'a pas encore été pratiquée à l'échelle internationale, 

pondérerait les protections de chaque pays par sa consommation 

intérieure dans les produits correspondants : car la consommation 

constitue bien le marché potentiel, auquel l'accès importe plus que 

les échanges passés. 

Encore n'obtiendrait-on pas par là une image exacte du degré 

de protection accordé à chaque industrie. Deux recherches sup­

plémentaires apparaissent nécessaires. 

De la protection accordée aux produits d'une industrie, il 

faut déduire les droits qui frappent ses approvisionnements et qui 

renchérissent ses coûts. Dans cette mesure les tarifs s'annulent 

ou se compensent eux-mêmes. A partir d'un tableau d'échanges inter­

industriels on peut retrouver l'incidence des droits sur les élé­

ment~ du prix de revient et faire ressortir la marge nette de pro­

tection dont dispose une industrie. 

une deuxième analyse rapportera les droits qui protègent une 

industrie, non à son produit, mais seulement à sa valeur ajoutée. 

Cette analyse est d'une importance considérable. Quand les ma­

tières premières sont importées nettes de droits cependant qu'un 

droit fût-il faible, de l'ordre de 4 ou 5%, s'applique aux pro­

duits de première transformation, ces quelques points peuvent être 
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du même ordre de grandeur que la marge de transformation. En èl' au·­

tres termes, la protection ne serait pas de 4 mais bien de l'ordre 

de lOO%, rapportée à la valeur ajoutée. Elle devient donc prohi­

bitive. C'est de la sorte que les pays industrialisés bloquent le 

développement de la première transformation dans les pays produc­

teurs de matières premières, leur interdisent l'industrialisation 

la plus rationnelle, et contribuemt à les condamner à ùes indus­

tries de substitution à l'importation. 

Moyennant certaines hypothè~ses simplificatrices, ces deux 

méthodes conduisent à une certaine appréciation des avantages com­

paratifs des différentes industries. On considérerait comme les 

plus concurrentielles celles qui n'ont besoin que~ de la protection 

effective la plus basse, c 'est-à-·dire sous déduct:ion des relève­

ments de coûts dûs aux droits ou aux restrictions sur les appro­

visionnements importés. On considérerait aussi comme les plus 

concurrentielles celles où la valeur ajoutée excÈ~de le moins ce 

qu'elle serait aux prix mondiaux. Mais encore fa.ut-il regarder ce 

qui constitue cet excès. S'agi t-·il d'éléments de~ monopole, ils ne 

signifient pas pour autant une capacité réduite; au contraire, une 

industrie réduit-elle sa marge à force de salaire~s très inférieurs 

à la moyenne de la même économie, elle n'est pas concurrentielle 

au sens de cette étude. 

Un repérage d'ensemble est fourni par le comportement des 

industries à l'exportation. 

D. Structure et mesure des exportations 

On a déjà fait apparaître la croissance des exportations 

globales de la. Communauté et de ses concurrents, rapportée à ce!lle 

des échanges internationaux dans leur ensemble. Il importe de la 

comparer aussi à celle du produit~ national de chaque pays exporta­

teur. 
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La présentation usuelle fait ressortir le chiffre des expor­

tations en pourcentage du produit national au prix de marché. Une 

première difficulté se révèle : le prix de marché est grevé d'im­

pôts indirects, dont les exportations sont exemptes. on connaît 

d'ailleurs la controverse que soulève l'éxonération de l'expor­

tation aux taxes sur le chiffre d'affaires. Dans la comptabilité 

nationale française, cette disparité est évitée en réimputant 

fictivement aux exportations des impôts comparables à ceux du 

marché interne. Mais du coup les chiffres ne se raccordent pas 

à ceux de la balance des paiements. Il vaut donc mieux procéder 

en sens inverse, comparer des exportations exemptes des taxes sur 

le chiffre d'affaire à un produit national d'où ces mêmes taxes 

sont exclues, c'est-à-dire au coût des facteurs. 

Le tableau suivant fait ressortir le montant total des expor­

tations hors taxes, celui du produit national au coût des facteurs, 

la variation du pourcentage qui relie un terme à l'autre et, par 

une traduction de l'un et de l'autre en indices, la performance à 

l'exportation rapportée à la production du pays. 



Tableau 22 

EXPORTATION ET PRODUCTION 

Montant total (1) P1\TB (2) 
des exportations hors aux coats des facteurs 
taxes (en Mio $) (en Mrds S) 

1958 
1 

1969 1958 1969 

Allemagne 8807 29052 47,7 142,8 

France 5121 14880 45,5 112,8 

Italie 2537 11729 26,9 73,5 

Pays-Bas 
1 

3217 9965 8,7 25,5 

Belgique 
3052 10069 9,85 21,0 

Luxembourg 

Etats-Unis 17751 37444 414,9 865,8 

Japon 1 2877 1 15990 1 29,5 156,6 

Royaume-Uni 8983 16894 57,3 93,0 

Source ~ (1) Statistiques du Commerce Extérieur 
(2) dérivé des Comptes nationaux 1953-69 

Part des exportations 1 
dans le PNB aux coats 
des fac_eurs (en %) 1 

1958 1969 

18,5 20,3 

11,2 13,2 

9,4 15,9 

37,0 39,0 

30,9 47,9 

4,3 4,3 

9,7 1 10,2 

15,7 18,2 

Performar:ce à 
l'exportation 
rapport~e à la 
production 

(1958 = lOO) 

1969 

llO 

118 

169 

105 

155 

lOO 

lOS 

115,9 

1 

1 H 
< 
~ 

"' U1 
0'1 
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On retrouve, essentiellement pour la Communauté et pour le 

Japon, la relation caractéristiquè de l'après-guerre : le commerce 

extérieur croît plus vite que la production. Au contraire les 

Etats-Unis gardent des rapports inchangés 

Une deuxième correction doit être introduite. En effet 

l'exportation se présente comme un produit final, groupant tous 

les éléments qui entrent dans son élaboration, cependant que le 

produit national est une somme de valeurs ajoutées. La comparaison 

usuelle n'est donc pas entièrement cohérente. Le produit national 

exclut la composante d'importation, alors que le produit exporté 

l'intègre. Il faut donc essayer de retrouver la valeur ajoutée 

de l'exportation elle-même, sous déduction des éléments importés 

qui, directement et indirectement, entrent dans sa composition. 

On entendra par éléments directs les matières ou les semi-produits 

qui font l'objet d'une ouvraison plus poussée avant leur expor­

tation, et naturellement tous les produits réexportés en l'état, 

qui font l'objet d'une pure transaction cor.1merciale. Les éléments 

indirects résultent des importations entrant dans toutes les 

branches qui, à titre de fournisseurs, rendent possible l'élabo­

ration du produit exporté par la branche irmnédiatement concernée. 

Cette correction soulève à l'évidence de grandes difficultés, 

même quand on dispose de tableaux entrées-sorties extrêmement dé­

taillés. On ne peut parvenir à une approximation que moyennant une 

hypothèse simplificatrice. Il faut admettre que la part des élé­

ments directs et indirects, en provenance de l'importation, qui 

contribuent au produit exporté par une branche, est la même qui 

contribue à l'ensemble de sa production. L'Office Statistiqt1.e des 

co~uunautés, sur la base des tableaux disponibles pour 1959, a 

calculé la valeur ajoutée des exportations pour chacun des pays de 

la communauté et pour la Communauté prise ensemble. Il a fait en 
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outre apparaître, en termes de valeur ajoutée, l'exportation in­

directe de chaque branche à travers les fournitures qu'elle :fait: aux 

branches directement exportatrices. Les r6sultats sont pr6sentés 

dans les tabl•=aux suivants. 



Tableau.23 
.,.._..,...---

OFFICE STATISTIQUE 
DES 

COMMUNAUTES EUROPEE!l1ŒS VALEUR AJOUTEE DIH]!;IJTE ]!;'1' INlJIH;: ~'1']!; IJON'l']!;Nl]l<; JJAl!S LES EXPORTATIONS 

Bran 
ohe a 

l 
2 
3 
4 
5A 
5B 
6 

7 
8 
9 

10 
ll 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 

19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28A 
28B 

29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 

Dasigna.tion 

Prad. agricoles, sylviculture, pêche 
Charbon et autres combustibles solides 
Dérivés du charbon 
IHnéraux ferreux et non ferreux 
Pétrole brut, gaz naturel 
Produite pétroliers 
Minéraux, prad. à base de minéraux non 

métalliques 
Viandes, produits laitiers, corpe gras 
Produits alimentaires divers 
Boissons 
Tabacs 
File, tissue, articles de bonneterie 
Articles d'habillement 
Cuir, ouvragee en cuir, chaussures 
Bois, ouvrages en bois 
Pâte à papier 1 carton artic. en cee matiàres 
Produits de l'imprimerie 
Produits en caoutchouc et amiante 
Prod.chimiques,fibree artif.,produits 

en matières plastiques et synthétiques 
Produits de la sidérurgie CECA 
Produits de la sidérurgj.e non CECA 
Mét11.ux et produits métalliques non feiTeux 
Produits de la fonderie 
Machines non électriques 
Machlnes et appareils électriques 
Conat. nava1e 1véhicules ct moteurs 
Instrumente de précision 
Bâtiment et ouvrage de génie civil 
Electricité 
Gaz, air comprimé,vapeur,eau publique 

distribués 
Transports, auxiliaires des transporta 
Service du commerce 
Communications 
Services bancaires et d'assurances 
Autres services 
Service de logement 
Service des administrations publiques 

~llomagn~ Fra.nce ~y a-Bas Italie lift 

100,6 
274,2 
209,9 

2,9 
0 

59,0 

202,3 
95,5 
51,3 
19,8 

3,0 
231,6 
52,0 
60,8 
57,1 
54,9 
50,3 
64,3 

976,3 
487,0 
656,4 
'76,6 

6,2 
1 765,0 

663,8 
1 231,5 

431,3 
107,1 
29,4 

22,8 
1 068,8 

535 '2 
17,7 
64,9 
36,1 

0 
0 

276,1 
23,5 
1,1 

93,3 
0 

167,2 

158,0 
179,3 
161,1 

79,5 
6,1 

443,9 
120,0 
100,3 
87,4 
55,1 
50,8 
56,7 

439,1 
458,6 
295 ,o 

71,4 
24,6 

602,8 
178,2 
584,9 
217,5 
52,2 

7,2 

0,2 
592,9 
111,3 
14,0. 
8,o 

65,6 

28,5 

337,9 
0 
0~8 
5,0 
5,1 

131,8 

57,6 
39,0 
86,0 
19,1 
ll,9 

263,9 
37,0 
7:,6 
Hl,3 

9, 8 1 
C),6 

13,7 

231,8 
64,6 

104,8 
29,0 
1,4 

287,7 
65,2 

307,3 
71,7 

0 
2,8 

0 
463,3 
124,0 i 

4,8 
88,6 
29,2 

0 
0 

9 865,615 811,4 13 ooo,31;; 

289,6 
31,0 
30,4 

0 
0 

ll5, 7 

23,6 
319,4 
108,8 

23,7 
9,3 

108,4 
21,8 
23,4 
14,3 
40,8 
18,1 
12,1 

188,6 
76,5 
61,1 
20,4 
3,8 

ll1,5 
227,7 
128,8 

82,4 
17,1 
0,4 

0,6 
535' 9 
298,1 

7,0 
15,7 

146,2 
0 

15,4 

--
127,6 

1 

Belgique ~ Allemat:r<J 5 pays 

63, 6; 1 067,8 1,0 
32,} 361,0 2,8 
14,0' 256,2 2,1 

0 101,2 0 
0 5,1 0 

76,7' 550,4 0,6 

188,0 629,5 2,1 
36,4 669,6 1,0 
32,4 439,6 0,5 
8,} 150,4 0,2 
4,8 35 '1 0 

222,0 1 269,8 2,3 
27,7' 258,5 0,5 
16,6 272,7 o,6 
14,7' 191,8 o,6 
21,2 181,8 o,6 
15,8 144,6 0,5 
7,8 154,6 0,7 

159,2 2 001,0 9,9 
300' 4- 1 387,1 4,9 
105,6 1 222,9 6,7 
85,4- 382,8 1,8 
12 ,5• 48,5 0,1 

140,6 2 907,6 17,9 
60,8 1 195,7 6,7 
73,31 2 325' 8 12,5 
26,2 829,1 4,4 
- 176,4 1,1 
2,4 42,2 0,3 

2,2 25,8 0,2 
286,4l 2 947,3 10,8 
72,4 1 141 ,o 5,4 
7,0 50,5 0,2 

25,2 202,4 0,7 
81,4 358,5 0,4 
- 0 0 
- 43,9 0 

---
2 223,3 24 028,2 100,1 

Franco 

4,8 
0,4 
o,o 
1,6 
0 
2,9 

2,7 
3,1 
2,8 
1,4 
0 1 1 
7,6 
2,1 
1,7 
1,5 
0,9 
0,9 
1,0 

7,6 
7,9 
5,1 
1,2 
0,4 

10,4 
3,1 

10,1 
3,7 
0,9 
0 1 1 

o,o 
10,2 
1,9 
0,2 
0 1 1 
1,1 
-
0,5 

--
100,0 

Luxembourg, le 13 février 1969 

Italie Payo-Bas Bolgique ~ 
5 P"-JS 

ll, 3 9,3 2,9 4,4 
0 1,0 1,5 1,5 
0 1,0 o,6 1,1 
0,2 0 0 0,4 
0,2 0 0 0 
4,4 3,7 3,4 2,3 

1,9 o,8 8,5 2,6 
1,3 10,2 1,6 2,6 
2,9 3,5 1,5 1,Ü 
o,6 o,8 0,4 o,6 
0,4 0,3 0,2 0,1 
8,8 3,5 10,0 5,3 
1,2 0,7 1,2 1,1 
2,4 0,7 0,7 1,1 
0,6 0,5 0,7 o,e 
0,3 1,3 1,0 o,s 
0,3 o,6 0,7 o,6 
0,4 0,4 0,4 o,6 

7,9 6,0 7,2 8,3 
2,2· 2,~ 13,5 5,8 
3,5 2,0 4,7 5,1 
1,0 0,7 3,8 1,6 
0 o,1 0,6 0,2 
9,6 3,6 6,3 12,1 
2,2 7,3 2,7 5,0 

10,2 4,1 3,3 9,7 
2,4 2,6 1,2 3,5 
0 0,5 - 0,7 
0,1 0 0,1 0,2 

0 0 0,1 0,1 
15,4 17,1 12,9 12,3 
4,1 9,5 3,3 4,l 
G1 2 0,2 0,3 0,2 
3,0 0,5 1,1 o,E 
1,0 4,7 3,7 1,5 
0 0 0 0 
0 0,5 0 0,2 

-- -- --- ---
100,0 100,1 100,1 99,E 

H 
< 
"-
"' ' U'l 
1.0 
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Tableau 24 

Pourcentages de Yaleur ajoutée directement et indirecte,.ent exportée pour chaque b:ranche par rapport au total 
des exportations des paya de la C.E.E. (classés selon l'ordre décroissant de l'ensemble dea pays de la C.E.E.) 

JlO 
d'or-
dre 

l 
2 
3 
4 

5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
}0 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 

11° de 
bran-
che 

29 
23 
25 
18 

19 
11 
20 
24 
30 
1 

26 
7 
6 
5 B 
8 

21 
2 

33 
13 
12 

3 
32' 
14 
15 
27 
17 

9 
16 
4 

}1 
22 
35 
28 A 
10 
28 B 
5 A 

34 

Désignation 

Transports, aUl:iliaires des transports 
r.:achines non électriques 
Construction na.vale, véhicules et moteurs 
Pro&:.ü ts chimiq.ues, fibres artificielles, produits 

en matières plastiques et synthétiques 
Produits de la sidérurgie CECA 
Fils, tissus, articles de bonneterie 
Produits de la sidérurgie non CECA 
!.:achines et appareils électriques 
Services du commerce 
Produits agricoles, sylviculture, pêche 
Instruments de précision 
Viandes, produi ta laitiers, ç~~rps gras 
}\~inéraux, produits à base de ·~ninéraux. non métalliques 
Produits pétroliers 
Produits alimentaires divers 
Métaux et produits métallique,;) non ferreux 
Charbon et autres combustible!:; soliùes 
Autres services 
Cuir, ouvrages ·en cuir, chausBures 
Articles d 1 habillement 
Dérivés du char·bon 
Services bancaires et d'assurances 
Bois, ouvrages ~~n bois 
Pâtes à. papier, carton, articles en ces rnatièreE. 
Bâti.<:ents et ou'/rages de géniE! civil 
Produits en caoutchouc et amiemte 
Boisson 
Produits de 1 1 imprimerie 
l·~inéraux ferrew~ et non ferreux 
Comlt'.J.nica ti ons 
Produits de la fonderie 
Service des administrations publiques 
Ele~trici té 
Tabac 
Gaz, air comprimé, vapeur, eau publique, distribués 
Pétrole brut, gaz naturel 
Service de logement 

a Valeur ajoutée directement et indirectement contenue 
dans les exporta"tions 

b Valeur ajoutée directement dans les exportations 

Rapport (a : b) 

li.S. non significatif c'est-à-dire (0,5 

~ 5 pay• 
valeur 
a'qsolue 

2 947,3 
2 907,6 
2 325,8 

:2 001,0 
1 387,1 
l 269,8 
1 222' 9 
1 195' 7 
1 141,0 
1 067,8 

829,1 
669,6 
629,5 
550,4 
439,6 
382,8 
361,0 
358,5 
272,7 
258,5 
256,2 
202,4 
191,8 
181,8 
176,4 
154,6 
150,4 
144,6 
101,2 
50,) 
48,5 
43,9 
42,2 
35' 1 
25,8 
5,1 
0 

24 028,:2 

!:5 pays 
% 11emagne France Italie PeLys-Bas 

·--------
12,3 11 10 15 17. 
12,1 18 10 10 4 
9,7 13 10 10 4 

e,; 1() 8 8 6 
5,E 5 8 2 2 
5,3 2 8 9 4 
5,1 7 5 4 2 
s,c 7 3 2 7 
4,E 5 2 4 10 
4,4 1 5 11 9 
3,5 4 4 2 3 
2,e 1 3 1 10 
2,6 2 3 2 1 
2,3 l 3 4 4 
1,8 1 3 3 4 
1,6 2 1 1 1 
1,5 3 NS 0 1 
1,5 IlS 1 1 5 
1,1 1 2 2 1 
1,1 1 2 1 1 
1,1 2 0 0 1 
o,B 1 liS 3 1 
o,8 1 2 1 1 
0,8 1 1 liS 1 
0,7 1 .1 0 1 
o,6 1 1 NS NS 
o,6 liS 1 1 1 
o,6 1 1 NS 1 
0,4 0 2 lŒ 0 
0,-2 NS NS NS IlS 
o,z NS NS 0 NS 
0,2 1) 1 0 1 
0,2 IlS IlS liS 0 
o,1 0 IlS 1;s liS 
0,1 NS 0 0 0 
·o,o 1) 0 liS 0 
o,o 1) 0 0 0 

99,8 100 100 100 100 

9 865,1 
1---'---

5 8ll, 4 3 000,3 L127,6 
5 940,c 3 551' 6 2 064,8 2 144,5 

1,66 1,64 1,46 1,46 

Belgique 

13 
6 
3 

7 
14 
10 
5 
3 
3 
3 
1 
2 
9 
3 
2 
4 
2 
4 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
0 

NS 
NS 

1 
0 

NS 
l 
0 

liS 
NS 
NS 
0 
0 

100 

2 223,3 

1 578,3 

1,42 
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Maintenant que les tableaux entrées-sorties sont disponibles 

sur une base uniforme pour 1965 et doivent être dorénavant mis à 

jour chaque année, il importe au plus haut point que l'Office ait 

la possibilité de refaire un calcul qui, dans les tableaux pré­

sentés, n'a plus aujourd'hui que la valeur d'une expérience de 

méthode. Seul ce calcul régulier fournira la mesure exacte des 

ressources affectées par chaque pays à l'exportation. 

Il permet de sortir du paradoxe offert par certains pays, 

le Luxembourg dans la Comrr~nauté et, cas plus extrême encore, 

Singapour, où l'exportation est plus élevée que la production 

nationale elle-même : 170% au Luxembourg, 360% à Singapour. C'est 

que l'exportation comporte dans les deux cas une énorme composante 

d'importations, et même, dans le second, il s'agit essentiellement 

de réexportation en l'état. 

La comparaison entre la part de la valeur ajoutée à l'expor­

tation et la part de l'exportation brute dans le produit national 

livre un enseignement immédiat. L'écart est d'autant plus grand 

que le pourcentage non corrigé est plus élevé. Très faible pour 

la France, il est au contraire considérable pour la Belgique ou 

les Pays-Bas. 
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Tableau 25 

COMPARAISON El'TTRE LA PART DE LA VALEUR A,JOUTEE A 

L'EXPORTATION ET I.A PA,R'l~ DE L'EXPORTATION BRUTE 

DANS LE PRODUI'r NATIONAL 

Allemagne 

France 

Italie 

Pays-Bas 

Belgique 

/JO\AI'tr . 

Part de la valeur 
ajoutée à l'expor­
tation dans le PNB 
aux prix du marché 

1959 1965 

9,8 7,5 

6,4 6,0 

6,4 6,9 

21,1 17,5 

14,7 15,3 

Q<;;.CE CQ~~ 

Part de l'expor• 
tation dans le PNB 
aux prix du marché 

1959 1965 

16,1 15,5 

10,1 10,1 

9,0 12,2 

35,7 33,3 

i~) '1 
1 31,3 

Y\..0-. h OY\c::.V..yc 
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On peut dire d'un mot que la divergence entre les deux pré­

sentations résume toute la politique commerciale et même toute 

la politique des Etats : tendance à transformer ses ressources 

internes, ou disposition à l'importation la plus large~ Cette 

importation elle-même se compose de deux parts : celle qui doit 

être transformée, de telle sorte que l'éconornie se spécialise 

dans le degré d'ouvraison le plus élevé; celle qui est directement 

utilisée pour la consommation ou l'équipement, et qui par hypothèse 

est d'un coût plus bas que la production nationale qui voudrait 

s'y substituer. Et l'on voit que l'exportation est d'autant plus 

intense, l'équilibre d'autant plus aisé, qu'un pays accepte plus 

amplement ces apports de l'importation. 

Sur la base des tableaux d'échanges inter-industriels de 

1965, l'Office Statistique a commencé de calculer la valeur ajoutée 

de l'exportation. Il ne s'agit encore que de la contribution des 

branches directement exportatrices. La comparaison entre 1959 et 

1965 livre une information à première vue surprenante. Bien entendu 

la valeur ajoutée s'est accrue avec la montée extrêmement rapide 

des ventes au dehors pour chacun des pays-membres. Mais rapportée 

au produit national, que ce soit au coût des facteurs ou au prix 

de marché, cette valeur ajoutée directe en représente, sauf pour 

la Belgique et l'Italie, une fraction décroissante. Les calculs 

sur la contribution d'autres branches à l'exportation, à travers les 

livraisons qu'elles font à celles qui exportent directement, ne 

sont pas encore disponibles. Comme au cours de cette période 

l'excédent de l'exportation s'est accru partout, il faut bien que 

la valeur ajoutée totale de l'exportation se soit elle-même accrue. 

On peut donc présumer à l'avance que la valeur ajoutée de l'expor­

tation indirecte a elle-même monté en pourcentage du revenu na­

tional là où la valeur ajoutée directe s'abaissait. C'est dire que 

le développement des échanges s'est acco1npagné d'une restructuration 

interne : les branches directement exportatrices paraissent s'être 

spécialisées en accroissant leurs achats à d'autres. Cette connais­

sance de la valeur ajoutée directe et indirecte de l'exportation 
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est fondamentale pour mesurer et situer la répercussion des ventes 

au dehors sur l'emploi interne. E:lle n'est pas proportionnelle à 

la part de l'exportation dans le produit mais seulement à sa valeur 

ajoutée. Elle ne joue pas uniquement sur les branches directement 

exportatrices, mais elle remonte en amont chez les fournisseurs. 

Et par ailleurs,si l'hypothèse d'une redistribution de la valeur 

ajoutée entre exportateurs finau.x: et branches intermédiaires se 

confirme, on tient là l'un des éléments décisifs du progrès de la 

productivité : l'orientation vers le dehors accélère la division 

du travail interne. 



·t l i 

P'l:y:ë: 

1 oc;Q 
• ~' 6 ,.,. 

Tableau 26 

L: 
1 '5,930 

l 5~ '72 

= 10, 1. 

w--- 1~~;- -- 1 G, 69C 

• ~ 1 --·- "" 
i' ! '1 00 ,,. , 

8,63 

1' 

! ~ -----·--___ ll ~ ':lf t) 
tj [()!)') 

V.A. :1'\JIS v;:c~ r.:XP011'l':\'l'HW:) (:.~rrl TT.G.) 

P.I.n. :l.Ux ::oût~ r...,~ f:lr.tF:!ur!": (~:'rrl IT.0.) 

F I l.J 

1 

3,549 = 7,88 
1,0/)"i 

... 7 '67 1 
?, 136 

-- ---
1 

--- ... ?.2,39 

-15,0') ?.6,93 9. 54-

r-~~~~3 l 
6,00~ 3, ~59 1 • 

1 =7,19 ""'7,90 ... 19,81 

1 
--

1 

---
5::,' 5('~' 1- 5l,7ü~ 1G,gc;~ 

1 
~ 

88,~ 
1 

91,2 1 1.03,0 1 

1 l 
Il . R'5,5 
l 19 ~~) 1 
r • • . -

Source c.s.c.E. 

p. 

1 1 57f) 
.. 16,/l"i 

9,60 

2,(;04 

Il H 
.. 17 'l'il <: ---

' 11!,789 

Il 
N 

' 0\ 
U1 

107 '1. 
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Tableau 27 

V.A. DANS LES EXPORTATIONS (Mrd U.C.) 

P.I.B. aucprix du marché (Mrd u.c.) 

Pays 
1 BRD F I N B 

Année 

1 

1959 5, 939 3,549 2,065 2,136 1,579 
= 9,95 .. 6,43 = 6,44 = 21,46 = 14,83 

59,702 55,207 32,04 9,955 10,646 

' ' ' 
1 1 

1 

1965 8,690 6,004 l 4,083 
3,359 2,604 

= 7,66 "" 6,06 = 7,00 = 17,70 = 15,46 
113,457 99,047 58,576 18,981 16,842 

1 1Qht; 1 1 

~ l 76,9 1 94,2 1 108,6 1 82,4 1 104,2 1 

Source : C.S.C.E. 

H 

~ 
tv 

........ 
0"1 
0"1 
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E. Exportation et structure de l'industrie 

De cette analyse globale, on peut passer à la composition 

des exportations. Schématiquement, tous les pays en examen tirent 

de la vente de produits industriels l'essentiel de leurs recettes 

extérieures. Mais il faut aussitôt reconnaître les différences 

quant à la répartition entre exportations agricoles et exportations 

industrielles, et quant à son évolution dans le temps. Le tableau 

suivant fait ce départage pour une série d'années et pour l'ensem­

ble des pays en examen, en introduisant une sous-catégorie pour 

les produits alimentaires industriellement et pour les exportations 

de matières premières et d'énergie. 
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TABLEAU. 28 

QIRYCTURE DES EXPORTATIONS ET SON EVOLUTION ~958-19691 

(en%) 

Produi 1cS primaires (1) Produits industriels (2) Total 

Produits Boissons Combus- Autres Total Produits Demi- Ma chi- Autres Total 
agrig.et E!t ti bles produits prod. chimi- produits nes et. prod. pr<:>d, 
alimen- :al>ac Oi:. prim. prim. gues (8) matéri- manu-
tai~ces (~-J car bu- (7) et de fact. indust. 

(3) ran·t.s t:cansp. (10) 
(5) (9) 

France 
Ï958 9,5 3,5 (.,5 8,5 l.!l. 9 32 23 8 ll lOO 
1963 12,0 3,5 3,5 0,0 27 s 2U 27 9 73 100 
1969 1·1,5 3,0 :; , 5 6,0 26 11 23 31 9 74 100 

All\~magne 

lé'5~J 1,7 0,3 6,5 2,5 11 11 24 45 9 .§2, lOO 
E63 1,5 0,3 5,5 3,7 11 11 21 47 10 89 lOO 
19:')9 2,5 0,3 3,0 3., 2 .2. 12 22 46 11 91 lOO 

I<:._?".li~ 
l":.::,û 17,5 2,5 7,0 4,0 31 7 26 27 9 69 lOO 
196.3 12,0 1,5 5,5 4,0 23 8 21 31 17 77 lOO 
1969 ··7 ,.s 1,0 5,0 2,5 16 7 21 35 21 84 lOO 

~s-Bas 
2S5ù ''26,'5 1,0 n,o 8,5 49 0 21 17 5 51 lOO 
lç,6"3 ; 24,5 1,0 10,0 8,5 44 9 19 21 7 56 lOO 
D.W 22,0 1,0 r,o 9,0 40 13 19 20 8 60 lOO 

Bclgï:s.uce 
1::-su 4,5 0,5 t;,o 6,0 17 n 56 J.4 5 su. lOO 
1~53 6,0 0,5 11,5 7,0 18 6 50 17 9 82 lOO 
1:..60 7,0 0,5 3,5.. 5,0 16 8 45 21 10 (;4 lOO 

R. Un~ 
t;.,O 7,0 17 0 27 -é2 6 1958 3,5 2,5 83 lOO 

1963 3,5 2,5 4,0 5,0 E 9 22 ~-:.4 10 'üs lOO 

1%9 2,5 3,0 2,5 3,0 .!.!. 9 26 42 12 'ü9 100 

E.-unis 
6,0 12,0 :33 0 15 36 8 67 lOO 1958 12,5 2,5 

1963 15,5 2,5 4,0 11,0 34 0 12 36 10 2.§. lOO 

l\i69 10,0 2,5 3,0 13,0 25 9 12 44- 10 .22. 100 

gE?.Qn 
~~ .-·su 
b63 5,0 0,4 3,6 9 6 43 27 15 91 lOO 

l:J69 3,5 0,3 2,2 §: 6 34 39 15 94 lOO 

( 1) Sec·tion 0-4 de la C~TCI (6) Section 2 et 4 de la CTCI 
(2) Se:ction 5-9 de la C'l.'CI (7) Sec;:ion 5 dt:: la CTCI 
(3) Sac·tion 0 de la CT<~I ce> Scc·t:i.on 6 da la CTCI 
(4) Section 1 dd la CTCI (9) Sect:ion 7 de la CTCI 
(5) Section 3 de la CTCI (lü) Sc:ction c et 9 de la CTCI 

Source O.C.D.E. Statistiques du Commerce Extérieur 
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Il apparaît que l'exportation agricole reste considérable 

pour les Etats-Unis, et qu'elle représente un pourcentage constant 

ou même croissant dans le cas de la France. La contre-partie est 

nécessairement une moindre part de l'industrie dans la production 

globale, ou une moindre part de l'exportation dans la production 

de l'industrie, ou les deux à la fois. 

A partir de là, il convient d'entrer davantage dans le détail 

pour découvrir pour chaque pays quels produits de l'industrie ont 

plus amplement participé à la croissance de l'exportation globale. 

En se raccordant à la classification internationale, on 

retiendra en première approximation le groupe V, produits chimiques, 

le groupe VI, semi-produits du style acier, filés et tissus, le 

groupe VII qui porte sur l'équipement y compris les moyens de 

transport, le groupe VIII qui comprend les biens de consommation, 

y compris les véhicules particuliers. 

On peut inrrnédiatement comparer pour chaque pays les parts 

de ces grandes cctégories dans la production intérieure brute et 

dans l'exportation. 



Tableau 29 
ET 

COMPARAISON DE LA PRODUCTION DES EXPORTATI : PAR GRANDES BRANCHES 

(BIENS ET SERVICES) ':'< 14(!i 

A :Valeur ajoutée des branches en% de la valeur ajoutée bruLe aux rix de marché 
B : Part des exportations des branches dans le total des exportationc 

Allemagne Frëcc Italie Pays-Bas Belgique 

A B A B A B A B A B 

0 Produits de l'agriculture, de la chasse, de 
la sylviculture et de la pêche 4,4 0,9 8,0 7,7 12,2 6,2 7,6 7,6 5,8 3,0 

1 Produits énergétiques et eau 5,2 3,2 3,i 3,3 6,3 4,6 5,3 6,6 5,7 2,9 

2 Produits de l'extraction et de la transform. 
de minéraux non énergétiques et produits 
dérivés, produits de l'ind. chimique 7,6 22,5 7,0 21,6 6,9 16,7 6,3 14,2 7,6 30,8 

3 Produits des industries transformatrices 
de métaux, mécanique de précision 15,8 47,4 11,0 26,8 6,6 29,4 11,2 22,0 8,4 21,6 

4. Autres produits des ind. manufacturières 15,9 12,3 13,2 23,1 13,3 22,9 13,7 24,1 12,8 26,1 

S. Bâtiment et génie civil 8,9 1,1 9,8 0,2 8,3 0,0 7,9 0,4 7,7 - ~ 

' Produits industriels (1 à 5) 53,4 86,5 44,1 75,0 41,3 73,8 44,3 67,1 42,1 81,4 ~ 

6. services de commerce, de restauration et ~ 
d'hébergement, réparations 16,4 3,9 19,2 5,6 14,5 4,1 15,4 8,7 19,0 4,9 

7. services de transport et de communications 4,2 7,6 4,8 11,2 5,8 12,8 8,1 14,0 7,0 8,1 

8. Services des institutions de crédit, d'ass.; 
services fournis aux entreprises; location 4,5 0,2 5,1 - 9,1 2,3 3,8 0,2 6,6 O,l 

9. Autres services 17,5 0,9 18,1 0,4 17,0 0,8 20,7 2,3 19,5 2,6 

services (6 à 9) 42,2 12,6 47,9 17,3 46,~ 20,0 48,1 25,2 52,1 15,6 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source : Tableaux Entrées-Sorties, Allemagne, France, Italie, Payc·Bas, Belgique, C.S.C.E. 1970 
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Le tableau suivant présente, pour l'année 1969, les accrois­

sements en valeur des exportations de ces grandes catégories de 

produits pour les pays considérés. 
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TABLEAU 30 

CROI~.~S EXPORTATIONS INDUSTRIELJ:!ES 

Produits chirn.i.ques 

Montant Indice 
en (1956 

millions: =lOO) 
$ 

l'rance 
1~58 0.420 lOO 
1963 0.756 180 
1~-39 1.589 378 

AJ.j:.§~gne 
l95o 0.940 lOO 
1963 1.646 175 
1%9 3.590 382 

Italie 
ï958 0.159 lOO 
lS63 0.387 228 
1969 0.820 485 

~·vs-Bas 

lS58 0.273 lOO 
E63 0.448 161 
l%9 1.297 475 
Lh.:..Lg:LgUê 

J.S58 0.230 lOO 
1963 0.288 125 
1969 0.609 352 

R. Uni 
1:>58 0.737 lOO 
1963 1.030 139 
1969 1.644 223 

E.-Unis 
1958 1.383 lOO 
1:;63 1.943 140 
1969 3.383 245 

~_ÊQ.Q.!l 
1~58 

1q63 0.320 lOO 
.;.969 1.016 317 

(1) Section 5 de la CTCI 
(2) Section 6 de la (~TCI 
(3) Section 7 do la CTCI 
(<:) Section 8 et 9 de la CTCI 

(1) Demi-finis (2) 

Non tant H~~fge en 
millions = 1 0) 

$ 

1.636 lOO 
2.219 136 
3 .• 511 21S 

2.133 lOO 
3.163 148 
6.434 30·~ 

0.658 lOO 
1.088 165 
2.534 385 

0.673 lOO 
0.938 139 
1.911 264 

1.683 lOO 
2.378 141 
t;.629 275 

2.09 lOO 
2.556 106 
4.360 180 

2.637 lOCI 
2. 714 1031 
4.555 1731 

2.2SO lOO 
5.463 239 

19~8-1969 

Nachines et matériel 
de transport (3) 

.?.1ontant Indice 
en (19:.8 

millions "' lOO) 
$ 

1.164 lOO 
2.159 185 
4.597 395 

3.957 lOO 
6.817 172 

13.375 338 

0.681 lOO 
1.579 232 
<:..103 602 

0.537 lOO 
1.044 194 
2.035 379 

0.427 lOO 
0.839 196 
2 047 479 

3.800 lOO 
5?058 1331 
7.090 187' 

6.307 lOO 
8.179 130 

16.380 .217 

1.470 lOO 
6.165 419 

source : OCDE, stati03tiques du cor111erce Extérieur, Hchanges pa>: produits. 

( ~ 6h. \--tuu; e)- 1 ,JJ..J. 01., 

Autres produits 
manufacturés (4) 

Montant Indice 
en (l95a 

million<! = lOO) 
$ 

0.388 lOO 
0.755 195 
1.377 355 

0.746 lOO 
1.451 195 
2.322 311 

0.228 lOO 
0.852 374 
2.369 1039 

0.146 lOO 
0.332 217 
0.770 527 

0.144 100 
0.438 304 
0.961 667 

0.571 lOO 
1.152 202 
1.910 335 

1.392 lOO 
2.247 161 
3.696 266 

0.830 lOO 
2.428 292 
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Une autre présentation mettra en évidence l'évolution des 

Ritu~tion~ relatives. Elle représente sur une série d'années la 

part de chaque pays dans les exportations totales du groupe 

pris ensemble pour chacune des grandes catégories de produits. 
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TABLEAU 31-

C..~OISSNi(~S EXPORTATIONS INDUSTRIELLES 1958-1969 

Produits chimiques 

Pa.rE 
dans 

les exp, 
totales 
des 8 
pays % 

J:ô:"ance -ksa V.,l 1963 
1969 11,2 

Allemagne -l95t: 
1963 24,1 

1969 25,4 

Italie -1ssa 
1963 5,7 

1969 5,8 

Pays-Bas 
1958 6,6 1S63 
1909 'l,2 

Belgique 
1953 4,2 1963 
196~ S,7 

R. Uni 
1958 
1963 15,1 
1969 U,6 

E.-Unis 
1958 
1~63 ~!8,5 

1969 :~3,9 

.I~E2!! 
~-SSS 
1%3 4,7 
1969 7,2 

Total 8 :eal!:s 
l95o loo 

lOO ,ne;., 
100 195'! 

(1) Section 5 de la CTCI 
(2) Section 6 de la CTCI 
(3) Section 7 da la CTCI 

(1) 

---

(•~) Section El et 9 de la CTCI 

Demi-finis (2) 1-iachines et matériel 
de transport (3) 

·---
dPart gart ans 
les exp. ans 

totales les e:!'p. 
des 8 

totales 
pays % des 8 

oavs 'Y 

- -12,1 8,0 
10,5 8,2 

- -17,2 25,1 
19,2 24,0 

- -5,9 5,8 
7,6 7,4 

10,6 3,9 
5,7 3,6 

13,0 3,1 
16,9 3,7 

13,9 18,6 
13,1 12,7 

14,8 30,1 
13,6 29,·1 

12,5 5,4 
16,4 11,0 

lOO lOO 
lOO lOO 
lOO lOO 

source : OCDE, statistiques du connerce Extérieur, Echanges par produits. 

Autres produits 
manufacturés (4) 

Part 
dans 
les exp. 
totales 
des 3 
n,,.vs% 

-
9,4 
8,7 

-
18,0 
14,7 

-
10,6 
15,0 

4,1 
4,9 

5,4 
fii,O 

1•1, 3 
12,1 

27,9 
23,3 

10,3 
15,3 

lOO 
lOO 
lOO 
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Ce tableau met en évidence, dans presque tous les cas, le 

recul de la part des Etats-Unis et plus encore de la Grande­

Bretagne, l'augmentation spectaculaire de celle du Japon et de 

l'Italie, l'Allemagne ayant atteint relativement tôt une position 

très forte. Dans la catégorie la plus typique de l'exportation 

industrielle, celle de l'équipement et des moyens de transport en 

dehors des automobiles privées, la France est en recul relatif. 

Après cette vue très globale des choses, il convient de 

mettre à part un certain nombre de postes, soit que le volume des 

exportations stagne ou même régresse cormne pour les textiles, soit 

qu'il connaisse une expansion particulièreJnent forte comme pour 

certains produits de la chimie ou de l'électro-ménager, soit qu'il 

constitue une part essentielle des exportations comme l'automobile, 

soit qu'il se révèle typique des industries d'équipement comne les 

machines, soit enfin qu'il ait un caractère à part comme les ventes 

d'armes ou d'avions. 

On présentera ci-dessous, à deux dates distinctes, les valeurs 

d'exportation, les indices, et la part de chaque pays dans le total: 

pour la chimie, en ce qui concerne les produits pharmaceutiques et 

les plastiques; pour les semi-finis, les filés et tissus, et les 

fers et aciers; et par ailleurs les machines, les différents types 

de véhicules automobiles, l'électro-ménager, l'électronique, enfin 

les avions et les armements. 



TABLEAU 36 

E){PORTATZONS DE QUELQUES CATEGORIES DE PRODUITS INDUSTRIELS:lS63 et 1969 

{en millions de dollars) 

lülemagne France Italie Pays-Bas Belgique 

1J63 1969 1963 1969 1963 10t::û 1n~~ ,nr-.1""\ ,l"'\,...,. 
1969 _ _,v_, ..J.JU...J .L;;IU::J .1.::;/0.J 

Produit.s phar-
'1l·.:::3u·tiques 164 415 104 227 45 117 53 118 21 55 

N2.-.i8res plas-
·tiqll.GS 325 821 91 241 78 213 58 3t1S 33 184 

Filés .at tissus 330 126] 631 842 532 877 356 680 508 850 

Fc:::s et aciers 114S 210~ 757 1121 169 427 209 410 885 1633 

.Nachinas (1} 3262 840~ 1168 2669 995 2536 708 1479 489 996 
H 
<: 

H<:!.:::ériol àa 
'-, 

"' 
trans~ort 2345 4668 955 1872 524 1251 295 487 353 1050 " -..J 

0\ 

-voitures 
au·tomobiles 1J10 4001 676 1352 391 934 50 157 187 942 

- Hat.ériel aéro-
nautique t:.5 85 119 253 66 115 133 119 117 51 

Elect.roménager 133 223 36 56 60 317 .!1..() 70 

( 1) non compris l' élec·croménager 

Source O.C.D.E. Statistiques du Commerce Extérieur 
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Il va de soi qu'aucun pays n'est tenu d'avoir, ni globalement 

ni encore moins pour chaque catégorie, une balance exacte de ses 

importations et ses exportations : la spécialisation internatio­

nale y perdrait son sens. Cependant une comparaison des importation~ 

et des exportations industrielles, d'abord dans les relations avec 

différentes catégories de pays, puis pour certaines catégories de 

produits, ne laisse pas de présenter un grand intérêt. 

L'évolution du s.olde global, qui s'est considérablement 

accru pour des pays comme l'Allemagne, le Japon ct l'Italie, qui 

a reculé pour les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la France, 

fournit un indicateur intéressant de la situation de chaque in­

dustrie prise dans son ensemble. Et on voit tout de suite que le 

dégagement d'un solde positif n'a pas la même signification suivant 

qu'il résulte d'une accélération de l'exportation, co~me c'est le 

cas dans la plupart des pays, ou d'un ralentissement du courant 

d'importation comme la Grande-Bretagne a été condamnée à le pro­

voquer à force de freinages dans sa croissance. 



I.11emagne 
1%3 
1%9 

France 
lS63 
1;:;-SS 

Italie 
JS63 
1;;:59 

I?ays-Bas 
E63 
];)59 

Bw!gique 
2.053 
1969 

Royaume Uni 
1%3 
1969 

E·t<'lts-Unis 
J9?3 
193~ 

Japon 
1'0153 
lS69 

Source 
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E:VOLt TION DE LA BALANCE PJ\.R CATEGORIES DE PRODUITS l1963 et 1969) 
(en millions de dollars) 

Produi·cs primaires Produits industriels (sections 5-9 de la CTCI) 
(sec·t.ions 0-4 de la 

CTCI) 
Total dont prad. Total Section Section Section Sections 

agricc•1es 5 6 7 8-9 
et 

alimcmt. 

-4031 -2'H4 +5427 +lOOS +354 +5311 -323 
-7680 -34! 6 +11814 +2030 + '.i2 +9436 +256 

-2445 -2! 6 +1000 +235 +756 +507 +300 
-2517 +;!( 4 +172 +2<:.0 -270 +383 -lü2 

-2772 -6•:0 +264 - 48 -240 + 7 +553 
-t!~d2 -1212 +3764 -155 +387 +1737 +1795 

- 55 +426 -970 + 82 -316 -523 -213 
+256 +024 -1204 +3CO -561 -500 -515 

-1110 -2~-7 +035 - 32 +1163 -397 +101 
-1735 -:ioo +1807 + 04 +1935 -407 +195 

-7420 -39€2 +5346 +453 +566 +3910 +408 
-7~;-W -3542 +4005 +533 - 54 +3924 +404 

-7U9 +2E6 +6690 +1375 -1308 +6391 +319 
-467 +913 +3650 +2151 -3340 +5512 -1753 

-45()5 -7S8 "+3279 - 54 +1954 +674 +705 
-9660 -15~9 +10635 +233 +3821 +4665 +1916 

OCDE, Statisb.ques du Commerce Extérieur, Echanges par produits 

Ensemble 

+1596 
+4126 

-646 
-2346 

-2508 
-719 

-1026 
-1026 

-275 
+ 72 

-2074 
-3053 

+5909 
+3193 

-1306 
+967 
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On distinguera ensuite, dans ces balances, les relations 

avec les pays industrialisés et avec chacun des continents en dé­

veloppement. Il apparaît que la Communauté, et plusieurs de ses 

membres, ont un excédent d'exportations industrielles aussi bien 

à l'égard des pays industrialisés que des pays en développement; 

la France fait exception en n'offrant un surplus que du fait·de 

ses relations avec les pays sous-développés, c'est-à-dire de son 

excédent sur l'Afrique. 



TABLP.AU _ 14 

A1lemo.gne 

Franco 

Italie 

Pays-Bas 

Belgique 

Royaume-Uni 

T::tats-Unis 

Japon 
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BALANCr. DP.S BCHANG:DS DJDUSTH IDLS 

PAR REGIONS (1969) 

(Jn millions de dollars) 

Pays 
industrialisés 

+ 9089 

- 2084 

+ 2282 

- 1792 

+ 1677 

+ 2543 

897 

+ 5127 

Pays en voie 
développement 

+ 2725 

+ 2255 

+ 1482 

+ 508 

+ 130 

+ 2342 

+ 4557 

+ 5508 

àlo Total 

+ 11814 

+ 171 

+ 3'764 

1:284 

+ 1807 

+ 4885 

+ 3660 

+ 10635 

--

Source z O.O.D.n., Statistiques du commorco extérieur, Hcbangos par 
prodults. 
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Enfin on privilégiera quelques produits de manière à mettre 

en évidence deux phénomènes. 

L'un, c'est que le développement des échanges entre pays 

industrialisés n'exige pas une sorte de répartition globale par 

grandes branches. Ils demeurent tous présents dans toutes les 

catégories. C'est à l'intérieur de chaque branche que la concur­

rence aiguise la spécialisation, permet une diversification des 

choix offerts aux utilisateurs. En d'autres termes, ce ne sont 

pas les complémentarités du style producteurs de matières 

premières - transformateurs, mais bien, avec quelques exceptions 

pour des produits avancés sur lesquels les Etats-Unis gardent une 

sorte de monopole, la concurrence entre économies de structures 

comparables qui aujourd'hui gouverne les échanges. Tel est le 

principe même sur lequel a été fondé le Marché Commun européen. 

Mais en outre, en sélectionnant certains produits, on met 

en évidence les forces ou les faiblesses relatives de certains 

pays, et l'adaptation incessante qui est requise. Ainsi l'Italie 

avait fait une poussée sur le textile : la limitation des débouchés 

extérieurs pour les pays industrialisés en concurrence avec les 

pays en développement a brisé cet élan. Une percée brillante y 

a succédé dans le domaine des appareils électro-ménagers. L'Alle­

magne a une position dominante dans le chimie et les machines. 

La faiblesse caractéristique de la France est dans ce même domaine 

des machines de tous les pays industrialisés, elle est le seul 

qui en importe plus qu'il n'en exporte; dans son cas, deux fois et 

demie. Et on ne considérera pas comme des exportations comparables 

aux autres des ventes d'armes ou d'avions Inilitaires, qui témoi­

gnent sans doute d'une très haute technicité, mais où les éléments 

politiques, les concessions de gouvernement à gouvernement dévient 

le caractère des transactions. 
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D1'>LZ:J:!CE D2S :ECHl.NG2S DE QUELQUES PRODUITS HIDUSTRIELS EN 1969 

(en millions de dollars) 

----· 
Allemagna France I·tnlie Pays-Bas Belgique 

Imp. R"Xl"" _ l=:n 1 <'lA Tr n_ F.xn_ Solde ·Tmn_ F.~r•-"' - ~nln~ Tmn EX1j. ~ ...... ,no> Ttnn li'V't"'\ C'""'1A~ _ ...... ;;.-- ----- -- .1:"'"- ---~- ----.. - ... ---~-. ----- --·".l.-. ----- ...,.u!:"' • -··l:". .........., .... ~-
-

Fil~s et. 
•r1' s sns 1304 1JG1 -43 ( 15 042 +227 313 077 +564 6!;,5 SDO +35 4<10 ü50 +410 

F~r.S e·t 
f\Cl-eîS 1397 2102 +705 ~91 1121 +130 636 !.27 -209 5lj7 410 -137 3<17 1533 +1206 

P:coduL:.s 
c:ümiques 1560 3590 +203( 1~49 1509 +240 975 G20 -155 917 1297 +380 725 009 +04 

l'.utorüabiles H 

- P: lourds 44 410 +366 llO 90 -12 - 09 +89 72 34 -38 47 67 +20 < 
' ..... IV 

- voi..'.:.ures " i.ndivièiu-
ro 
IV 

.elles 511 2559 +1958 .(35 ü84 +L149 297 617 +320 3ü2 63 -319 261 735 +475 

Rl~c-:.:.ro-

Ménager 114 223 +109 l27 36 -91 30 317 +287 96 70 -26 77 - -77 

source OCDE, s·::.a·cisi iques du Conunerce Extérieur, Echanges par prodl~i."i::s 



Tl'.BLEAU 16 

BlU.J'.J:.1CE DES ECHl~:GES DE QUELQUES PRODUITS INDUSTRIELS EN 1969 

(en millions de do11a~s) 

Roym.:me Uni Et. a ts -Unis 

Im:p. Exp. Solde Imp. Exp. Solda Imp. 

pj .lés ot tissus 573 033 +260 1019 575 -444 159 

Fers ct aciors 417 684 +267 1809 973 -1097 233 

P~oduits chimiques 1111 1644 +533 1232 3303 +2151 783 

11,t-:tornobilc::s 

- ~·~)o ids lourds - 292 +292 351 512 +161 -
- voiturss indi-
vidu~llws 132 823 +691 3508 1023 +2,183 41 

r<::J.c::ctroménager 47 lOS +58 128 128 -- -

Source OCDE, S ·ta·tis ·tiques du Commorce Extérieur, Echanges par prodl~i ;:s 

Japon 

Exp. 

1645 

2165 

1016 

271 

652 

95 

Solde 

+1486 

+1932 

+233 

+271 

+611 

+95 

H 
<: 

" 1\.) 

" (l) 
w 
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De l'analyse des exportations par produits, il importe de 

passer à l'exportation par branche. On peut d'abord se limiter 

à l'exportation directe. Mais ce serait une image faussée de la 

contribution des différentes activités aux recettes extérieures. 

Il faut donc aussi tenir compte de l'exportation indirecte en un 

double sens. Il y a celle qui passe à travers les organismes 

commerciaux. Il y a surtout les fournitures que fait une branche 

à une autre, où elle apporte sa contribution aux produits exportés. 

L'Office Statistique des Communautés Européennes a établi 

les tableaux suivants qui mettent en évidence les exportations 

de branches comme l'un des emplois finaux et par ailleurs la valeur 

ajoutée direct~e qui y est incluse. 
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F. Exportation et structure des entreprises 

Un autre trait dont la connaissance serait fondamentale, 

c'est, au delà de la contribution de chaque branche, la part des 

entreprises qui, dans chaque pays, sont effectivement exportatrices. 

On s'étonne de découvrir que, même en ce qui concerne l'exportation 

directe, la plupart des pays n'ont entrepris aucune recherche dans 

cette direction. Le Japon publie chaque année le nombre d'entre­

prises directement exportatrices et le nombre de sociétés commer­

ciales intervenant à l'exportation : de l'ordre de 4.000 d'un 

côté, de 7.000 de l'autre. La France a poussé beaucoup plus loin 

l'anlyse en exploitant le recensement industriel de 1963 et son 

Centre National du Commerce Extérieur possède des données détaillées. 

En Allemagne on dispose d'une donnée importante : un très petit 

nombre d'entreprises, moins de lOO, assure de très loin la majeure 

partie de l'exportation directe. Ailleurs les données manquent. 

Il y a là un domaine de recherche dont l'importance est évidente 

c'est une contribution à l'ét~de des structures, c'est une base 

essentielle pour la définition d'une politique d'exportation et, 

par delà même, une politique économique d'ensemble. 

On exploitera ici, à titre d'exemple, l'analyse présentée 

par Etudes et Conjonctures dans son numéro de février 1969 consacré 

à la concentration de l'industrie d'après le recensement de 1963. 

nans une nomenclature en 56 branches, on classe les entreprises 

d'abord suivant l'importance de leurs ventes et, dans c~1aque tran­

che, le nornb~e de celles qui exportent par rapport au nombre total. 

on définit ensuite des tranches suivant le pourcentage de l'expor­

tation dans les livraisons totales et on trouve le nombre d'entre­

prises dans chaque tranche, leur part dans les livraisons globales. 

une présentation plus résumée établit une corrélation entre la part 

d'exportations et le nombre d'entreprises qui exportent rapporté 

au nombre total. 

Il n'est pas question de reprendre la totalité de ces tableaux. 
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Ils font; apparaître qu'en exportations directes une toute petite 

fraction des entreprises est prés,ente sur le marché, et que ce sont 

presque sans exception les plus grandes. Rien ne dit cependant 

qu'à travers des entreprises spécialisées il n'y ait pas de ventes 

groupées en provenance d' entrepr i.ses plus petites. 

Les données du Ministère des Finances français jettent une 

lumière crue sur cet aspect du problème. Il existe en effet unE~ 

carte d'exportateur, attribu~e aux entreprises qui font une part 

importante de leur chiffre d'affaires à l' exporta·tion, soit plus 

de 25%. L'octroi en est donc indépendant de la taille de l'entre­

prise. A la fin de l'année 1967, on trouvait au total 4.800 entre­

prises, dont près de 4.000 dans le~ secteur des producteurs, 600 

négociants, et un peu plus de 200 entreprises de travaux publics, 

prestataires de services, ou groupements d'exportation. Il faut 

comparer ces chiffres aux centaines de milliers d 11 entreprises exis­

tantes. Et pourtant ces quelques firmes couvrent,, én moyenne, sur 

une série d'années, les trois-quarts de l'exportat:ion totale, et: 

une part comprise entre un minimum de 45% et un maximum de 85% des 

exportations suivant les branches. La répartition suivant l.a di­

mension des entreprises est particulièrement importante à considérer. 

Près de 40% des entreprises qui font plus de 500 millions de francs 

de chiffre d'affaires ont droit à la carte d'exportateur: au des­

sous, on tombe .à des pourcentages tels que 18% pour celles qui font 

de 10 à 50 millions, et moins de 2% pour les petites. Vingt huit 

entreprises faisant plus de 200 millions de ventes au dehors as­

suraient à elles seules •=n 1966 le quart des exportations totales 

de la France: 1:33 suffisaient pour couvrir 45%; ret il n'en fallait 

que moins de 1.000 pour atteindre les deux-tiers. 

Cette analyse des exportations, non pas seulement· par pro­

duits ni par branches, mais par firmes, présente d'un autre point 

de vue un intérêt capital. Avec le développement des entreprises 

multinationales, une partie des échanges s' opè:re entre les différent~; 
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établissements du même groupe. On peut discuter sans doute sur 

la définition valable de cette multinationalité. Elle n'est en 

rigueur accomplie nulle part. A un premier niveau il faut consi­

dérer des entreprises qui ont un important département interna­

tional : à ce titre elles ne se distinguent dans les échanges que 

par la part qu 1 elles y prennent. A un deuxième niveau, on consi­

dérera, et ce sont elles qui aujourd'hui représentent le phénomène 

majeur, les entreprises qui ont des installations de production, 

soit à lOO%, soit en participation, dans un grand nombre de pays 

du monde : c'est là que le commerce intra-firmes se développe dans 

toute son ampleur. C'est là aussi que se dégage l'avantage essen­

tiel de ce type de gestion l'entreprise est en mesure de pousser 

jusqu'au bout, dans chacun de ses établissements, la division du 

travail et les économies d'échelle~ c'est-à-dire qu'elle reconstitue 

par une action délibérée la spécialisation qui résulterait d'un 

modèle théorique de'concurrence parfaite. Ces entreprises sont 

donc multinationales quant au champ de leurs opérations, c'est-à­

dire à la fois dans leur production et dans leurs mises sur le 

marché. Mais elles relèvent encore, dans la réalité des choses, 

de la nationalité d'un Etat. Il ne suffit pas en effet pour rompre 

ce lien que le personnel, fût-ce le plus élevé, soit international, 

ni que le capital soit possédé par des citoyens d'un grand nombre 

de pays. Ce n'est même pas la majorité qui compte, mais bien la 

direction effective. On appellerait donc trans-nationales les 

entreprises, dont il n'y a que peu d'exemples, qui sous tous ces 

aspects relèvent de plus d'un pays : la Royal Dutch, Shell et 

Unilever en sont les exemples anglo-hollandais classiques, et 

Agfa Gevaert, à travers une construction juridique extrêmement 

complexe, esaye à l'intérieur de la Communauté de surmon·tcr la 

difficulté que provoque l'absence d'un droit européen des sociétés. 

Dans la rigueur du terme, une entreprise ne serait supranationale 

que s'il existait, au niveau de la Communauté européenne ou, en 

cas de besoin, d'une organisation telle que les Nations Unies, la 

possibilité de constituer légalement une soci~té qui ne relève en 

particulier d'aucun Etat, mais d'une autorité commune. 



IV/2/92 

Ici on ne raisonne pas en termes de pouvoir, mais de struc­

ture des échanges. Ce qui importe, c'est le commerce que font 

entre elles le:s différentes exploitations affiliées à un même 

groupe. On ne: possède jusqu'à présent que des·données fragmen­

taires, et encore concernent-elles seulement les entreprises amé­

ricaines. Quand l'énorme série d'études dirigée par le Professeur 

Ray Vernon sur les sociétés multinationales sera rendue publique, 

on disposera d'informations plus générales et plus rigoureuses 

sur cette tendance à des transactions internationales en circuit 

fermé. Une estimation par le Professeur Jack Behrman donne à 

penser que les firmes à ptructure! multinationale couvrent la moitié 

des exportations américaines non agricoles. 60% de leurs ventes, 

c • est-à-dire 30% du total américain, vont à des entreprises af-· 

filiées. 80% des filiales canadiennes, 60% des filiales européennes 

achètent auprè:s de la maison-mère américaine. 

Le survey of current Busine!ss (1970, n9 10) enregistre pour 

1968 les ventes totales, et à l'exportation vers différentes ré­

gions, des entreprises hors Etats-Unis affiliées aux groupernent:s 

américains. Celles qui sont situées en Europe assurent 43% des 

ventes totales, au Canada 31, en Amérique latine 13, dans les autr,es 

régions environ 13%. Sur ces 60 milliards de dollars, les expor­

tations vers les Etats-Unis eux-mêmes L·eprésentent près de 5, vers 

le reste du monde 8; le reste est: vendu sur place. 

Ce développement de la production à caractère in'cernational 

contribue à ce nouveau circuit qu'on a étudié à propos de la re­

cherche : le développement des exportations, dans un premier temps, 

par le pays qui a introduit une innovation; le passage, dans un 

deuxième temps, à des pays qui peuvent imiter le même produit avec 

des coûts de production plus bas. 

Mais en outre le mouvement international dE~s capitaux, qu'il 

soit d'investissement direct, de participation ou de financement, 
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et couplé avec la mobilité du "management", aboutit à une révolu­

tion dans la manière dont s'établissent les avantages comparatifs 

des différents pays. Toute la théorie cherchait à voir comment 

les proportions de capital et de travail, suivant leur rareté re­

lative dans chacun des pays, déterminaient leurs relations commer­

cailes. Quand le capital et le managem~nt deviennent mobiles, 

quand les matières premières et l'énergie sont largement acquises 

aux mêmes sources, les différences de coût de production se ramènent 

pour l'essentiel aux coûts de main-d'oeuvre par unité, à quoi 

s'ajoutent, pour les prix rendus, les distances, c'est-à-dire les 

transports. 

Cette simplification introduite par l'évolution des faits 

pose dans toute sa force le choix qui s'offre aux pays industrialisé~ 

Faut-il considérer qu'ils seront constamment battus en brèche 

sur les marchés tiers par les pays en développement dès lors qu'il 

s'agit d'industries où le facteur main-d'oeuvre représente une 

proportion plus forte de la valeur ajoutée ? Quant à leur marché 

interne, il risquerait d'être envahi par les produits des mêmes 

origines à moins d'être constan~ent défendu. 

Si l'alternative se posait dans ces termes, elle soulèverait 

à l'évidence une difficulté globale pour l'emploi. Hais il faut 

en vérité nuancer et rectifier. 

Parmi les industries où la part du coût de la main-d'oeuvre 

dans la valeur ajoutée est plus élevée que la moyenne, il y a celles 

qui ne font appel qu'à des qualifications médiocres, celles qui 

requièrent au contraire un haut degré d'aptitude professionnelle. 

Dans la deuxième catégorie, des salaires bas dans les pays en dé­

veloppement ne suffisent pas à compenser l'inexistence ou le retard 

de la formation. C'est dans le premier dornaine, où les techniques 

sont pratiquement les mêmes, que l'avantage est imparable. 
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Ce n'est pas là une situation qui doive inquiéter les pays 

industrialisés : elle est finalement à leur avantage. 

Car la vraie distinction à introduire n'est pas celle des 

industries où entre beaucoup ou peu de main-d'oeuvre, mais celle 

du degré des qualifications, qui se lie au niveau des salaires. 

On retrouve l'idée fondamentale que les industries véritablement 

concurrentielles sont celles mêmes qui sont capables de payer les 

salaires les plus élevés. 

Ainsi il ne s'agit pas seulement de donner aux pays en dé­

veloppement des chances qu'on ne pourrait leur refuser sans un 

risque d'exploision à terme. ce qui retarde le progrès économique 

d'ensemble de nos pays, et plus encore dans la Communauté qu'aux 

Etats-Unis, ce: sont les secteurs ou les entrepr i:ses qui investissent 

le moins, qui exportent le moins, qui paient les salaires les plus 

bas. L'orientation de l'investissement, le développement de l'édu­

cation, les procédures de reconversion représentent les axes conver­

gents de l'action qui déterminera les changements nécessaires de 

structure. 

Rien n • E!St plus fondamental que de convaincre les travailleurs 

et leurs représentants de cette révolution nécessaire dans les 

attitudes et dans les esprits. Car ils vont contre leur intérêt 

chaque fois qu'ils s'accrochent à des productions périmées, à des 

exploitations délabrées. Les déplacements nécessaires ne sont pas 

acceptables à moins d'une politique assez vigoun~use qui assure le 

plein emploi grénéral, de dispositions précises et efficaces pour 

garantir la continuité du revenu. Mais à ce prix les changements 

de structure ne répondent pas seulement aux exigences du dévelop­

pement dans le: Tiers Monde : ils sont le ressort de cette capacité 

concurrentiel€: que nous avons tenté de cerner t:out au long de cette 

étude. 
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COttCI.USION 

Au terme de cette étude, ii convient d • abord de faire res·­

sortir une sorte de diagnostic d 1 ensernble. 

Un critère simple meL en évidence une situation généralement 

favorable. La .:::ommunauté accroît régulièrement sa part des expor­

tations n1ondiales. Si l'on additionne le commerce entre ses mem­

bres et avec les pays tiers, le pourcentage dépasse aujourd'hui 30%. 

Si on exclut aussi bien des exportations mondiales que de celles 

des pays membres leur commerce entre eux, c'est encore un chiffre 

de 19% contre 17% ëlUX Etats-Unis. La Communauté est devenue la 

plus grande puissance commerciale du monde. Seul le Japon la dé­

passe dans ce qu'on peut appeler l'indice de perforinance, c'est­

à-dire l'amélioration de la part d'un pays dans les exportations 

mondiales, qui sont elles-mêmes en croissance rapide. 

Mais ce résultat d'ensemble recèle des situations diffé­

rentes. De tous les pays de la Communauté, la France reste en 

arrière quant au pourcentage d'exportations rapporté au produit 

national et plus encore pour les exportations de produits manu­

facturés rapportées à la production de l'industrie. 

Ainsi les signes de succès global ne suffisent pas. Car le 

développement des exportations pourrait aussi bien tenir à une sous­

évaluation relative de certaines des monnaies de l'Europe ou, si 

l'on préfère, à un taux d'inflation plus rapide chez ses principaux 

concurrents, Etats-Unis et Grande-Bretagne, ou encore à certaines 

tendances dépressives. Il faut donc vérifier dans quelle mesure 

les exigences pos6es au début de l'étude sont satisfaites, c'est­

à-dire le taux de croissance, le plein emploi, une stabilité :r-ai­

sonnable des prix, la présence dans les industries les plus av'"-n­

cées, la flexibilité nécessai:r e à accepter une di vision du t1·av.;ül 

même avec les pays en développement, et. surtout un niveau conve­

nable de salaires réels. 
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Le plein emploi peut être considéré comme étant assuré, 

sauf au cours de brèves rechutes. Même, une tension se mani­

feste sur le marché de la main-d'oeuvre, elle pourrait être 

réduite si la mobilité était plus grande, c'est-à-dire si le 

plein emploi ne se couplait avec un certain chômage déguisé 

dans des entreprises ou des secteurs insuffisamment productifs. 

Le taux de croissance s'est remarquablement maintenu 

dans les pays de la Communauté, alors au'après 1955 il s'est 

considérablement ralenti en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, 

pour ne reprendre dans ce dernier pays qu'après 1960, et s•y· 

coupler après 1966 avec des taux élevés d'inflation. Mais la 

croissance japonaise est pratiquement double de celle de 

l'Europe. 

Les efforts pour développer les indust:ries de pointe 

n'ont pas abouti à tous les succès espérés. Et même si la part 

de l'Europe s'accrott récemment dans les exportations de ces 

secteurs, on y retrouve pour une part celles d'entreprises 

américaines, et même le commerce entre leurs filiales spécia­

lisées, situées dans différents pays. Le Marché Commun ne jou~ 

pas à plein dans ce domaine, qui dépend largement de commandes 

publiques, maniées en faveur des industries nationales. Et les 

tentatives communautaires comme l'Euratom, internationales 

comme l'ESRO et l'ELDO, ou associant plusieurs pays comme dans 

le domaine aéronautique, ont souffert de cett·e mêrn~ exigence 

d'un juste retour, égalant la part de chaque industrie aux 

contributions de son gouvernement et mettant en échec toute 

division rationnelle du travail. 

La Communauté n'a pas cessé de se défendre, aussi bien 

dans sa politique agricole qu'en protégeant ou en subvention­

nant ses industries de main-d 1oeuvre, contre le développement 

des exportations des pays en développement. Là aussi elle ne 

joue pas le jeu de la division du travail. 

Si complexe que soit l'analyse comparée de la rémunérat:b:1 
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réelle assurée aux travailleurs, on découvre que malgré des hausses 

de salaires qui ont eu souvent un effet inflationnis~e, la part 

des travailleurs dépendants dans le revenu national a peine à suivre 

leur part croissante dans la population active. Et de même, sauf 

à l'occasion de quelques remontées brusques des salaires minimum, 

l'éventail des rémunérations suivant les niveaux de qualification 

tend plutôt à s'élargir qu'à se refermer. Surtout il subsiste des 

écarts, suivant la taille des entreprises, les petites payant géné­

ralement moins que les grandes, et plus encore entre les secteurs 

en moyenne, dans la Communauté, le rapport va plus que du simple 

au double entre les industries en déclin et les branches plus dyna­

miques. 

Enfin pas plus en Europe que chez ses principa~x concurrents 

la stabilité des prix n'est assurée. Les hausses sont incessantes, 

elles s'accélèrent, elles finissent par toucher ceux des pays qui, 

comme l'Allemagne, avaient paru le plus longtemps relativement 

immunisés •. De la sorte c'est seulement en termes relatifs et parce 

que les hausses sont aussi fort~ou même plus fortes ailleurs, 

qu'il s'agisse des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne ou du Japon, 

que la Communauté maintient ou même améliore sa capacité concurren­

tielle. Mais elle n'empêche pas les injustices et les distorsions 

qui accompagnent la hausse continue et mal contrôlée des prix. 

Dans cette hausse, qui n'est que rarement arrêtée par le 

freinage de l'activité, même s'il s'accompagne de chômage, il 

y a entre les principaux pays des éléments communs et des traits 

propres à chacun. Les Etats-Unis avaient réussi après 1959 une 

reprise de la croissance dans une stabilité presque parfaite des 

prix. La hausse, estimée au détail à 1% par an, était de l'ordre 

de l'erreur statistique. Comme les services et les loyers voyaient 

leurs prix s'élever, cet équilibre n'était maintenu que par 

une baisse compensatoire des prix industriels : il y fallait 

une hausse modérée des salaires, plus que compensée par 

la hausse du rendement. Après 1966 tout change. Un brusque 
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gonflement des dépenses publiques, en liaison avec une nouvelle 

phase d'intervention dans la guerre au Vietnam, un retard à la pri­

se dœmesures fiscales nécessaires, crée une inflation typique 

de la demande qui se répercute dans les prix. Du coup les sa­

laires ont commencé à devoir monter, et comme il arrive fré­

quemment, l'h:=l.bitude d'un certain relèvement annuel des rému­

nérations nominales a entretenu la spirale inflationniste. Contre 

cette hausse de sala.ir<l; la restriction de c~·édit~ ne peut rien, 

à moins qu'elle provoque un chômage si étendu qu'il serait into­

lérable : de là le couplage entre l'inflation et: la stagnation. 

Il est difficile d'imputer aux Etats-Unis l'inflation 

européenne comme par une sorte de contagion. Leur part dans 

l'importation de la Communauté ne représente que 1, 7 % du 

produit social global, l'incidence d'un taux de hausse de 5% 

se ramène à une fraction négligeable. Il y a en revanche une 

contagion des taux d'intérêt élevés, l'Europe est pbligée de 

suivre, et ils ne sont tenables sans arrêter l'activité que 

s'ils sont partiellement annulés par la hausse des prix. Et enfin, 

pour un pays au moins, l'Allemaçrne, le déficit. américain comporte 

une telle absorption de dollars qu•une poussée inflationniste 

est difficile~ment évitable : l'accroissement de:; réserves signifie 

une accumulation de biens oisifs qui ne peuvent fournir la contre­

partie à l'accroissement de demande engendré par la création 

monétaire correspondante. 

Il y a donc, en Europe, en Grande-Bratagne, au Japon, une 

allure particulière de l'inflation. 

Le Japon reconnaît l'influence dans ses prix de détail 

des formes archaïques de distribution, c'est-à-dire de ce chômage 

déguisé qui ne cesse de prévaloir dans le petit commerce et qui 

ne se résorbera qu'à terme, à force de croissance industrielle. 

Et les hausses de salaire, qui atteignent généralement 16% par an, 

plus encore à une date récente, ne sont pas totalement compensées 

par une hausse de productivité qui, si prodigieuse qu'elle ap­

paraisse, se monte à 10 ou 12%. La Grande-Bret:ac;rne se heurte aux 
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progrès insuffisants de sa productivité. A la base, un taux 

d'épargne et d'investissement plus bas que sur le continent. 

A la clé, les hausses de salaire qui traduisent l'impuissance 

devant la croissance insuffisante des ressources réelles. De 

là une double source de hausse des prix, et corrune les progrès 

de l'exportation sont décevants, un rééquilibre extérieur qui 

ne peut être obtenu qu'à force de chômage. 

La Communauté partage avec d'autres ces hausses de 

salaire; sans rapport avec celles de la productivité et dont 

les accords dans l'industrie automobile de Grande-Bretagne et 

des Etats-Unis donnent les exemples les plus specta~ulaires. 

Mais en outre elle se heurte à des difficultés structurelles, 

une mobilité insuffisante qui laisse subsister de trop grands 

écarts entre les différents secteurs; de là, quand la hausse 

dœ salaires s • étend aux branches les moins dynamiques, des 

augmentations constantes des coüts. 

Voilà le fond de tableau. Les chapitres successifs 

de ce livre ont sur chaque sujet esquissé les politiques que 

commandaient les constatations mises en lumière. Sans suivre 

l'ordre des chapitre, on tentera une présentation plus synthé­

tique des conclusions essentielles qui ressortent de ce long 

cheminement. Elle marquera mieux le contraste entre l'optique 

qui a été prise et les idées sommaires qui ont trop souvent 

cours et qui obscurcissent le débat. 

On réorganisera l'argumentation autour de deux thèmes 

familiers : celui des charges que supportent les pays de la 

Communauté comparés à leurs concurrents, celui des charges de 

l'économie communautaire. 

Quand les milieux d'affaire évoquent les charges, le 

premier thème est celui des salaires et des coûts de sécurité 

sociale qui les accompagnent. Cette insistance est naturelle 
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puisque la main-d'oeuvre représente près des deux-tiers des 

coüts interne.s de 1 1 économie, une fois annulés les achats et 

les ventes réciproques de secteur à secteur ou d 1 entreprise à 

entreprise. l•lais une première réflexion est imposée par une 

juste notion de la capacité concurrentielle : loin que les salai­

res les plus bas constituent un avantage, le niveau du salaire 

réel est sans doute, mieux encore que le revenu par tête, le 

signe même du succès des mécanismes et des politiques économiques. 

La contre-partie de cette idée, c'est que toutes les propagandes 

émotionnelles qui attribuent à l'un ou l'autre régime économique, 

capitalisme o·u socialisme, le bas niveau de revenus, la pauvreté, 

la dureté des conditions de vie, l'emprisonnement des hommes 

dans les outils mécaniques entretiennent les confusions les plus 

extrêmes. Ce qui est d'abord en jeu c'est le niveau de la pro­

ductivité : plus encore que les modalités de la répartition, 

ce qui est décisif est bien le total de ce qui est à répartir. 

Les formes nouvelles de l'aliénation, c'est-à-dire l'encombrement 

dans les villes, les temps perdus en transport, la dégradation 

du milieu naturel, la pollution de l'air et de l'eau, n'ont rien 

à voir avec les régimes économiques et relèvent d'actions iné­

dites, communes à tous les régimes, et qui n'ont été prévues par 

aucun système politico-philosophique. Elles se situent au delà 

du régime de la libre entreprise ou de la collectivisation. Et 

les conditions du travail à la terre ou en usine dépendent à 

leur tour d'un certain stade de la technique. On ne peut revenir 

en ~rrière. Et la seule issue est dans un dépassement, c'est-à­

dire dans le progrès technologique qui, à force d'automatisation, 

réduit la peine physique des travailleurs et permet de les amener 

progressivement à des tâches qui suscitent davantage l'intérêt 

et qui se révèlent plus dignes de la capacité humaine. 

Quant au niveau des salaires, y compris les cotisations 

sociales, il n'y a pas à chercher là un avantasre ou un désavantage 

durable en te:r::mes de coûts monétaires. S 1 ils ne sont pas assortis 
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à la productivité, un déséquilibre dans la balance des paiements 

amène finalement ou à des ajustements de change ou à l'obliga­

tion d'une déflation : à son tour, et par les plus mauvaises 

voies, c'est-à-dire en créant du chômage, elle freine l'élé­

vation des salaires par comparaison aux autres pays. L'argument 

ne vaut pas seulement dans les relations entre les pays déve­

loppés. Et il y a l'exigence de reconnaître que les bas sa­

laires ne sont pas un avantage dans la concurrence·pour les pays 

en développement : ils sont au contraire le prix, et le signe 

le plus dramatique, du sous-développement lui-même. Mais on ne 

peut contester que si ces pays possèdent quelques secteurs de 

pointe où les techniques et la productivité sont ceJ.les des 

pays avancés, les salaires ceux de leur environnement général, 

il en résulte pour eux sur ce point limité des avantages im­

battables. 

Ainsi le niveau moyen des salaires et leur évolution 

traduit l'état général de l'économie : ils n'ont d'influence 

indépendante qu'à court terme. Quant aux aspects structurels, 

ce sont, beaucoup plus que les moyennes globales, les disparités 

suivant les secteurs ou suivant les entreprises qui doivent 

retenir l'attention. L'un des buts fondamentaux de la politique 

économique doit être de réduire ces inégalités, d'obtenir, à 

force de changements de structure, d'extension de la producti­

vité, un alignement vers le haut à l'intérieur de chaque éco­

nomie. 

Mais un problème effectif et difficile surgit quand, 

entre pays en concurrence, des facteurs institutionnels affec­

tant la rémunération de la main-d'oeuvre ont une incidence iné­

gale suivant les secteurs considé:.és. cette situation n'affecte 

sans doute pas l'équilibre global, mais très fortement les 

chances des différentes branches d'activité. 

Que dans la Communauté une part importante de la rémuné­

ration de la main-d'oeuvre prenne la forme de salaires indirects 
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à travers la sécurité sociale alors qu'aux Etats-Unis elle se 

retrouve presque tout entière dans les gains directs, il n'en 

résulte pas de distorsion sérieuse dans les coats des entre­

prises. Pour l'économie dans son ensemble, on doit reconnaître 

que le salaire direct constitue une meilleure incitation à la 

productivité que ces formes de redistribution en fonction des 

besoins que sont l'assurance-maladie ou les allocations fami­

liales. On visera donc plutôt deux sortes de situation. 

La première est le système très particulier qui est en 

vigueur au Japon. Même si les jeunes y résistent et feront 

pression pour le changer, il s'est étendu dans les dernières 

années à une part majeure de la population active. C'est le 

régime de l'emploi permanent dans les entreprises, et de rému­

nérations qui croissent régulièrement avec l'ancienneté, co~~e 

dans la fonction publique. On ne voit gu.ère que le Japon où, 

pour des r~sons traditionnelles, nationales, même religieuses, 

toute la population apporte sa contribution la plus grande à la 

production sans que les rémunérations aient de rapport étroit 

aux prestations. Dans les faits d'ailleurs, elles sont souvent 

complétées par des primes différentielles~ et l'importance dels 

bonus, généralement versés deux fois par an, est fonction des 

résultats globaux des entreprises. L'intérêt monétaire n'est 

donc pas tout à fait absent. Il n'en reste pas moins un avantage 

de coat pour certaines industries, et qui peut être mis en éviden­

ce par deux exemples. L'industrie électronique emploie surtout 

les femmes; et comme l'usage veut qu'elles cessent de travailler 

quand elles se marient, elles sont toutes jeunes et de ce fait 

au bas de l'échelle des salaires. Même si, comme dans tous les 

autres pays, l'électronique se situe au sommet de la hiérarchie 

des salaires, et par exemple à un niveau beaucoup plus élevé que 

le textile, il en résulte une main-d'oeuvre particulièrement 

bon marché par rapport aux autres pays. Quant aux jeunes ingé­

nieurs, après des années d'université, ils débutent beaucoup 

plus tard que leurs camarades du même âge : il y a ainsi pour 



c~ 

les laboratoires ou pour les ateliers des entreprises une masse 

d'ingénieurs formés aux techniques les plus récentes et aux dé­

couvertes les plus neuves, et qui assurent leurs services à bas 

coût. 

Un tout autre type de distorsion apparaît dans les re­

lations avec la Grande-Bretagne. On peut discuter des mérites 

comparés de deux formes de financement de la sécurité sociale. 

Celui de la Communauté est très largement fonction de la masse 

des salaires payés par chaque entreprise : c'est dire que le 

coût réel de la main-d'oeuvre ressort à plein. Le mécanisme 

britannique repose essentiellement sur le budget, financé à son 

tour par des impôts sur les bénéfices, des impôts directs et 

fortement progressifs sur le revenu, des impôts indirects très 

différenciés suivant le caractère populaire ou somptuaire des 

objets de consommation. La sécurité sociale ainsi organisée 

accomplit une redistribution beaucoup plus satisfaisante que le 

système communautaire, mais elle masque le coût réel de la 

main-d'oeuvre et peut conduire à un mauvais emploi de cette 

ressource rare. Surtout il apparaît que les industries em­

ployant beaucoup de main-d'oeuvre sont relativement déchargées 

et en quelque mesure subventionnées par les industries où d'im­

portants bénéfices accompagnent une utilisation intensive\du 

capital. Le système de la Communauté et celui de la Grande­

Bretagne ont chacun leurs avantages, mais ils sont largement in­

C0~patibles. Il ne sont d'ailleurs pas indépendants des struc­

tures générales de la fiscalité. Et à cet égard les difficultés 

d'un rapprochement sont aussi grandes entre les pays de la 

Communauté que dans les relations avec la Grande-Bretagne. Au 

total le niveau général des salaires ne peut apparaître comme un 

élément autonome qu'à court terme. Si l'on s'intéresse aux 

conditions fondamentales de la concurrence, c'est bien sur les 

distorsions, et sur les moyens de les corriger ou de les compen­

ser, dans les relations internationales, qu'il faut centrer 

l'attention. 
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Une autre préoccupation essentielle des entreprises est 

naturellement le cotit de l'argent. Il y a eu un temps où les 

taux d • intérê·t étaient beaucoup plus bas en Amérique qu • en Euro-· 

pe. Cette si·tuation a changé. Il demeure qu • un pays capable 

de maintenir le loyer de l'argent beaucoup plus bas qu'ailleurs, 

grâce à sa sit:uation de refuge des capitaux : c: • est la Suisse. 

Le développement extraordinairement rapide du marché des euro­

devises et des euro-émissions a tendu à l'égalisation des taux 

d'intérêt. C'est peut-être d'ailleurs une situation prématurée. 

Car aussi lon9temps que les économies ne sont pas complètement 

intégrées, des disparités dans le taux de l'argent répondent à 

la diversité des circonstances et sont un instrument d'équilibre. 

Pendant longtemps ce marché, dont les sources d'approvisionnement 

ne sont pas totalement éclaircies, paraissait constituer un pri­

vilège pour l~=s entreprises les plus :importantes, un avantage en 

leur faveur, détaché des relations essentielles de productivité, 

en somme une distorsion de la concurrence. Mais de plus en plus, 

à travers l'accès qu'ont les banques elles-mêmes à ce marché, 

toutes les en1:reprises peuvent, au moins indirectement, bénéfi­

cier des capit.aux qui transitent: par là. Ainsi le prix de l'ar­

gent n'influe pas sensiblement sur les conditions internationales 

de concurrence~. 

Ces années-ci les taux d 11 intérêt atteic3'nent d 1 ailleurs un 

niveau qu'on n'aurait jamais cru supportable. Ils le lient à 

l' ::...nflation rapide dans laquelle sont entraînées les principales 

économies du monde, et ne sont t:enables que par elle. On peut 

montrer que pour les entreprises bénéficiaires, les taux nominaux 

se ramenaient finalement à peu de chose : car ils sont déducti­

bles à l' impô1: sur les bénéfices, ce qui les réduit déjà de moitié 

et ce qui res1:e est effacé par le taux d'inflation. C • est de la 

sorte que, contrairement aux théories les mieux établies, le haut 

niveau des taux d'intérêt ne fait pas obstaçle à l'investissement 

productif des entreprises. Mais il en résulte de graves distor­

sions internes. Car le haut loyer de l'argent: jour à plein pour 
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ces tâches prioritaires que sont la construction de logements 

et les infra-structures dont doivent se charger les collecti­

vités publiques. Il y a donc là un sérieux élément de déséqui­

libre économique, et à terme une situation socialement injuste 

et politiquement dangereuse. Tels sont quelques uns des éléments 

spécifiques qui, beaucoup plus précisément que le fonctionnement 

général d'une communauté fondée sur le profit, peuvent détourner 

les capacités de production vers des satisfactions accessoires 

mais rentables au lieu qu'elles soient affectées aux plus fonda­

mentaux des besoins humains. 

Dans certains pays et particulièrement en France, les 

considérations financières se sont braquées sur la mesure dans 

laquelle les ressources propres des entreprises couvraient leurs 

investissements. C'est le problème du taux d'auto-financement. 

Il a gouverné le ème Plan, justifié un freinage des salaires 

qui a contribué à l'explosion de mai 1968. La révision de la 

Comptabilité nationale a détruit toutes les bases statistiques 

sur lesquelles la revendication d'un taux d'auto-financement 

accru s'était fondée : il n'est d'ailleurs pas exclu que les 

estimations actuelles sur les ressources des entreprises pè!chent 

par excès quand les précédentes pè~haient gravement par défaut. 

De toute manière, l'exemple du Japon fait assez voir qu'il s'agit 

là d'un faux problème. Le taux d'auto-financement n'est qu'un 

rapport entre les ressources propres et les investissements. Il 

y aurait une manière simple de l'accroître, c'est de freiner les 

investissements eux-mêmes. C'est une chose d'admettre que les 

entreprises n'ont pas d'incitation à investir à moins qu'elles 

fassent des profits, c'en est une autre de vouloir couvrir une 

part majeure de l'investissement par les profits non distribués 

après impôt. Du point de vue de l'économie la mobilité du capi­

tal est peut-être préférable à la rigidité que constitue le réin­

vestissement sur place. 

Au surplus les moyennes n'ont pas de sens. Plus les 
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résultats sont inégaux à l'intérieur d'un même secteur, plus 

les entreprises les mieux gérées ont des chances de faire des 

profits différentiels, qui leur assurent des moyens immédiats 

de financer leurs investissements. Le devoir et l'intérêt de 

la puissance publique, c'est d'autoriser des amortissements qui 

permettent effectivement un renouvellement du capital à mesure, 

non seulement qu'il s•use en termes physiques, mais qu'il se 

périme par rapport à des techniques plus récentes. Et dans 

l'expansion accélérée qui en résultera, elle trouvera elle-même 

son compte en impôts plus élevés. 

Par delà les ressources propres des entreprises, bien 

plus que les t:aux d 1 intérêt, c 1 est le dynamisme des banques et 

l'organisation du marché financier qui jouent dans l'expansion 

des firmes. 

Le marché financier ne couvre en moyenne qu'un très faible 

pourcentage des investissements totaux. Mais il y a des dif-· 

férences considérables suivant les secteurs. Ceux où les in­

vestissements sont les plus lourds comme l'énergie, la mé·tal­

lurgie ou la chimie, absorbent la plus grande part des émissions. 

On pouvait croire jusqu•à une date récente que le marché finan­

cier de l'Amérique offrait d'énormes avantages sur ::eux d4:s autre!: 

pays. En part:iculier on paraissait pouvoir compter sur le déve­

loppement des investisseurs institutionnels, caisses de ·pension 

ou fonds de placement, qui reçoivent des ressources sans cesse 

renouvelées, pour fixer des planchers à la baisse et constituer 

des stabilisateurs automatiques du marché. Un nouvel effondre­

ment des cours, comparable à celui qu'a connu l'Europe il y a 

quelques années, ne pourra manquer d'avoir des répercussions sur 

l'attitude du public à l'égard du marché des actions. Ils sont 

remontés par la suite sëms que des certitudes rationnelles sur 

la fin d'un grand conflit ou sur la reprise de l'expansion jus­

tifient clairement de telles fluctuations. Et peut-être aussi 
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la diffusion des actions dans le public, qui a été l'une des 

chances du Japon se trouvera-t-elle atteinte par les incidences 

qu'a sur la bourse de Tokyo la chute de Wall street. 

Beaucoup plus important est le fonctionnement du système 

bancaire, son dynamisme, l'organisation des relations entre la 

banque centrale et les banques. Il y a là un sujet ~li mérite 

d'être approfondi. Suivant ce que sont les formes dominantes 

du crédit, suivant ce que sont les méthodes majeures de concours 

de la banque centrale, les entreprises sont d'autant plus à 

l'aise qu'elles tournent à l'identique et risquent d'être en 

difficulté à proportion qu'elles se développent plus vite, ou 

au contraire elles peuvent être d'autant mieux soutenues qu'elles 

font preuve d'une expansion plus rapide. Il y a là l'un des 

avantages de l'Amérique, du Japon et de l'Allemagne, l'un des 

obstacles que s'oppose à elle-même la FraLce. 

Au surplus, la Communauté présente un taux d'épargne sans 

précédent, et qui peut être considéré comme satisfaisant. Bien 

sür il demeure très largement inférieur à celui du Japon, qui bat 

tous les records dans ce domaine. Mais il est très supérieur à 

celui de la Grande-Bretagne ou des Etats-Unis. Une grande part 

est constituée par les épargnes brutes des entreprises et par 

les excédents de l'Etat sur les dépenses courantes. On peut 

s'interroger sur la sagesse des mesures qui ont été prises pour 

ac~roitre l'incitation à l'épargne privée : à force de détaxa­

tions, elles reportent la charge fiscale sur les revenus du 

travail. C'est un déséquilibre qui risque de ne pas être long­

temps toléré. Et d'autres méthodes plus équitables et plus ef­

ficaces devront être envisagées sans trop de retard. Mais il y 

a quelque illusion à se flatter de taux d 1 investissem::mts élevés, 

c'est-à-dire de la part qui leur est attribuée dans l'emploi des 

ressources nationales, à moins de considérer ce qu'ils consti­

tuent en valeur réelle et leur degré d'utilisation. On a attiré 

l'attention sur la signification très différente des taux 
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d'investissements aux Etats-Unis et dans les autres pays. Le 

gonflement de services à prix élevés en Amérique, aboutit au 

bon marché des biens d'équipement en relation au niveau global 

des pri~ même s'ils ne sont pas moins chers qu'en Europe. Ainsi 

le même quota d • investissements, c • est-à-dire la. même fraction 

du revenu national, n•a pas le même sens aux Etats-Unis et en 

Grande-Bretagne. Et !~Europe doit prendre garde, quand elle 

accroît les ressources affectées à l 1 investissement, qu•une 

partie n'en soit pas absorbée dans des hausses de prix, comme on 

le voit en particulier en ce qui concerne le coût de la construc­

tion et la valeur des terrains. Et des durées d 1 utilisation 

annuelle de 1 1 équipement arparemment beaucoup plus faibles, dans 

bien des secteurs, en Europe qu'en Amérique réduisent la portée 

réelle des efforts d'investissement et constituent du côté qui 

est le moins riche un gaspillage de capital. Du. même coup 

l'équipement risque de n'être pas usé et de demeurer en service 

alors qu'il a cessé d 1 être moderne. Au contraire des durées 

annuelles d'utilisation plus élevées en Amérique permettent de 

rapprocher la date du remplacement physique nécessaire et le 

moment .de l'obsolensce. 

Partout il est de mode d'accuser la lourdeur des impôts, 

de les rendre responsables de l'augmentation des prix de revient. 

Les comparaisons globales de la charge fiscale ne vont pas sans 

ambiguité. Faut:-il ou non y comprendre les cotisations sociales 

des employeurs et des employés ? A certains égards, il est plus 

correct de le faire, pour autant que les budgets sociaux sont, à 

des degrés inéqaux suivant les pays, couverts par des contri­

butions particulières ou pris dans l'ense~ble des finances publi­

ques. Ce qui en tout cas ne serait pas admissible, c'est de les 

compter deux fois, c'est-à-dire de les invoquer comme excuse là 

où les salaires sont bas et de les faire figurer dans le coût de 

la main-d'oeuvre, de les compter aussi dans les impôts pour pa­

ra.ttre relever une charge fiscale qui autrement demeurerait 

modérée. Ce qui frappe d 1 ailleurs, c • est qu • au degré d 1 apprmd­

matibn que comporte nécessairement la mesure des p:coduits 
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nationaux, il y a une remarquable similitude dans la part des 

charges publiques, avec deux exceptions, la Belgique dans la 

Communauté et, beaucoup plus nettement encore, le Japon. En ce 

qui concerne l'Amérique, il ne faut pas oublier, de même d'0il­

leurs que pour l'Allemagne, et beaucoup plus que dans les pays 

à constitution plus centralisée, la part des Etats et des collec­

tivités locales qui s'ajoute aux budgets fédéraux. 

Mais l'incidence sur les prix de revient est beaucoup 

plus indirecte qu'on ne croit ordinairement. Il y a finalement 

très peu d 8 impôts qui entrent comme tels dans les cc·:lts de pro­

duction. La taxe à la valeur ajoutée, exonérant les investis­

sements, est reportée sur le consoœmateur. Dans quelle mesure 

les taux des impôts sur les revenus des particuliers remontent-ils 

les rémunérations nominales qui doivent être assurées aux tra­

vailleurs ? Un fait majeur ressort des comparaisons : les impôts 

sur les bénéfices des sociétés représentent 6% du produit natio­

nal aussi bien aux Etats-Unis qu'au Japon sans pour autant 

paraître arrêter l'expansion ni, surtout dans le deuxième cas, 

une énorme vague d'investissements; ils ont été partout réduits 

dans les pays de la Communauté aux alentours de 2%. Pourtant 

il y a lieu de s'interroger sur l'incidence des impôts indirects: 

quand ils limitent le marché, ils diminuent l'échelle de la pro­

duction, ils freinent les prix qu'il est possible d'obtenir, et 

par conséquent l'ensemble des salaires et des profits. Ce n'est 

donc pas immédiatement dans les prix de revient mais par ce dé­

tour que s'exerce leur répercussion sur la production. 

Il y a une autre incidence qui ne peut être négligée : 

celle de la répartition même de~ l'impôt. S • il va à l'élévation 

du coilt de la vie ou si, à force d'exonérations sur certains 

revenus, il s'en concentre une trop grande part sur ceux du tra­

vail, la fiscalité pousse indüment à l'inflation salariale. En 

outre, pour trois au moins des pays de la Communauté, il faut 
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tenir compte dE~ la gravité de 1' évasion. Elle touche beaucoup 

les services ou les ventes au dét:ai 1, mais on sait de reste que 

les moyens se multiplient qui aboutissE~nt à des fraudes à grande 

échelle, même dans les secteurs les plus concentrés. Ce que les 

uns ne paient pas doit donc de nécessité être payé par d'autres. 

Dans une application plus effective de 1' impôt,, les taux pour-· 

raient être réduits, allégeant du même coup les prix de revient, 

la pression à la hausse des salaires, le rétrécissement du marché. 

Il devrait en tout cas apparaître à l'évidence que des 

comparaisons sur les décimales en matière de charges fiscales 

n'ont pas de sens prises isolément. Tout dépend de ce que l'impôt 

sert à financer. Ainsi l'orientation des dépenses publiques 

importe au moins autant que le montant des impôts réclamés. P~ 

cet égard des différences profondes séparent les pays de la 

Conununauté entre eux et plus encore des Etats-Unis d'un côté, 

du Japon de l'autre. Le Japon a l'indéniable avantage de n'avoir 

que des dépense~s presque insignifiantes pour la défense. Il en 

a en revanche de particulièrement importantes pour l'éducation, 

mais très insuffisantes pour le logement et les infra-structures, 

au point que les phénomènes d'encombrement et de pollution y 

deviennent aujourd'hui particulièrement: dramatiques. Les :E:tats­

Unis ont une charge beaucoup plus élevée que l 8 Europe pour la 

défense, même si une fraction couvre des recherches qui ne sont 

pas sans bénéfice pour l 0 avancement de l'industrie. L'éducation 

n'est de façon générale couverte sur fonds publics crue jusqu'à 

la fin de la high school, et les dépenses privôes pour l'ensei­

gnement au delàL devraient., pour rendre les charges compù.rables, 

s 1 ajouter aux impôts qui dans les: autn:!S pays couvrent la part.ie 

majeure des dépenses d 1 enseignement. I,a différence finalement 

la plus décisive, c'est que les dépenses de l 1 l~mérique pour l'éco·­

nomie vont à développer des industries neuves, alors que la 

Communauté se surcharge d'aides et de facilités de toutes sortes 

pour des activités en déclin. Le public sait t:rop peu qu'en 
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France, par exemple, les subventions dépassent le montant des 

dépenses civiles courantes, c'est-à-dire des achats de biens 

et de services par l'Etat dont la partie dominante est absorbée 

par l'enseignement. Il ne serait pas excessif de dire que pour 

une bonne part des impôts dont se plaignent les entreprises, 

elles se les paient les unes aux autres. 

Ainsi, ce ne sont ni les salaires, ni les prestations, 

ni les dépenses publiques, ni les impôts, qui constituent la 

véritable entrave à 1 1 économie européenne, ou la limite au ni­

veau de vie qu'elle est en mesure d'assurer à ses t~availleurs. 

La source majeure de la difficulté se découvre dans les énormes 

disparités, qui ne cessent de se maintenir ou même d'être arti­

ficiellement entretenues, entre les régions, entre les branches 

d 1 activité, entre les entreprises. Le cas le plus clair est 

celui de l'agriculture, pour laquelle la Co~~unauté et davantage 

encore certains de ses membres consentent à la fois des prix 

plus élevés que tous les pays concurrents, et des dépenses 

publiques qui sont un multiple des leurs. Il n'est pas jusqu'à 

l'industrie qui ne fasse apparaître des secteurs peu compé­

titifs, comme l'attestent le bas niveau de leurs salaires et 

l'octroi de subventioi1s publiques. Une évolution est en train 

de se produire dans la distribution, mais ses formes les plus 

anciennes exigent des marges trop élevées qui pèsent sur le 

niveau de vie des consommateurs. Et les petites entreprises 

industrielles, qui ont une chance de devenir compétitives à la 

condition de se spécialiser, pèchent encore souvent par le 

caractère primitif de leur gestion, dont leurs travailleurs font 

les frais. D'un mot ces économies nationales sont insuffisamment 

intégrées. Le degré de concurrence et de mobilité reste trop 

faible pour susciter un alignement sur le niveau des régions les 

plus prospè~es, des secteurs les plus avancés, des entreprises 

les plus progressives. Et du mGme coup, tout ce qui est en 

retard pèse à la fois sur la production et sur le niveau de vie. 
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Ainsi l'effort majeur qui doit être accompli dans la 

Communauté doit: être de resserrer les niveaux de productivité 

autour des plu::; élevés, par une réorganisation des secteurs les 

moins productifs, des régions les moins avancées, des entreprises 

les plus arriérées. Telle n'est pas seulement la condition 

pour diffuser à travers toute l'économie une capacité concur­

rentielle accrue et pour accélérer le relèvement du niveau de 

vie, mais aussi pour desserrer les freins qui retiennent la 

partie la plus dynamique de 1 1 économie communaut:aire. 

A vrai dire, le fossé peut être encore élargi par des 

politiques mal calculées. 

Tous les pays européens font un effort pour assurer une 

décentralisation de Pindustrie, pour éviter que se poursuivent 

des concentrations géographiques malsaines et que s'étendent de 

véritables déserts. Pour autant que les finances publiques 

comportent des sacrifices pour faciliter la décentralisation 

régionale, cependant que les Etats-Unis ont très peu fait dans 

ce sens, il en résulte une charge sur la concurrence. Mais on 

constate que le calcul n • a pas éi:é fait de tou·t.es les facilités 

données aux zones traditionnelles de concentration, que ce soit 

par exemple par les subventions de l'Etat français pour Paris, 

ou par les tarifs de transport qui ont contribué à l'énorme 

concentration de la Ruhr. Il est très rare que la fiscalité 

fo:;se peser sur les entreprises i:outes les charges qui croissent 

exponentiellement dans les grandes agglomérations et dans les 

concentrations industrielles. On peut donc dire qu'une part des 

subventions ou des facilités fiscales consenties pour la déce1r 

tralisation va d'abord à compenser l'effet des facilités in­

conscientes assurées à la centralisation. Ainsi les dépenses se 

cumulent. Au surplus, comme les aides vont essentiellement. à 

l'investissement, elles ne servent pas aussi directement qu'il 

serait possible à la création d'emplois qui permett.rait, dans 

des régions en déclin, de résorber le chômage déguisé d'industries 
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vieillies, d'une distribution archaïque et surtout d'une agri­

culture de petites exploitations misérables. Il est donc in­

téressant de considérer les méthodes qui avaient un n.oment été 

développées en Grande-Bretagne où, en taxant l'emploi dans les 

services pléthoriques et dans les régions surencombrées, on se 

donnait les moyens de le subventionner directement dans la 

création ou le développement d'industries décentralisées. 

Quant aux disparités entre secteurs, elles ne se mesurent 

pas directement et uniquement aux sacrifices supportés par les 

finances publiques. Les déficits des entreprises de transports 

nationalisées par exemple peuvent se retrouver en avantages 

aux utilisateurs. C'est là sans doute une mauvaise manière de 

subventionner, puisqu'elle est aveugle et sans principe. Et ce 

qui serait une charge inadmissible pour l'ensemble de l'économie, 

c'est-à-dire les effets d'une mauvaise gestion et d'une insuf­

fisante productivité, ne pourrait apparaître à part. 

Ce sont au contraire les traits mêmes qui se manifestent 

dans une part de l'agriculture européenne. Sans doute faut-il 

y voir le poids du passé. En particulier, la France, l'Allema­

gne et l'Italie ont au 19ème siècle réagi par le protectionnisme 

agricole contre la concurrence des pays neufs. L'Angleterre a 

dQ son avance industrielle à l'acceptation du libre échange pour 

son alimentation. Les Pays-Bas et le Danemark ont choisi de 

développer une agriculture transformatrice, important les pro­

duits des récoltes à bas prix et les changeant en produits 

animaux d'une plus haute valeur unitaire. Plus récemment les 

pénurie de la guerre et de l'après-guerre, les difficultés de 

balances des paü~ments ont partout, même en Grande-Bretagne, 

poussé au développement de la production. Le drame de l'agri­

culture du continent, c'est qu'elle a presque partou·t une pro­

ductivité beaucoup plus faible que le reste de l'économie, en 

particulier dann une masse d'exploitations trop petites pour 

assurer un emploi valable même à une personne isolée. Son drame 
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nouveau, c'est que cette productivité en retard s'accroît à un 

rythme extrêmement rapide : de la sorte il faut faire face aux 

départs de la terre et aux souffrances dont ils s'accompagnent 

et la résistance est plus grande, après que les salariés ont 

presque partout été repris dans d'autres emplois, quand il reste 

pour l'essentiel des chefs d'exploitation attachés à leur lopin 

et à leur indépendance. 

Mais la politique agricole commune qui, derrière une 

protection étanche, a relevé les prix de grandes productions 

comme les céréales et la betterave, va au rebours d'une solution. 

Les stocks s'accumulent. Les dépenses publiques croissent à un 

rythme insoutenable. Et au lieu qu'en Grande-Bretagne les sub­

ventions supportées par le contribuable vont à. diminuer les prix 

payés par le consom.1nateur, dans la Communau7.é les dépenses pu­

bliques vont au contraire au maintien de prix élevés. Ainsi la 

capacité de concurrence de l'ensemble de l'économie se trouve 

doublement affectée. La. chance de la Cormnunau.té, c 1 est que 

1 1 Amérique et le Japon sui vent une poli tique qui n'est pa~;; beau­

coup plus rationnelle. Au moins dans le premier cas s'accompagne­

t-elle de mesures pour réduire les excédents. Mais dans J.e se­

cond elle contribue à la spirale inflationniste des salaires et 

des prix. Il y a plus : le relèvement particulièrement fort sur 

les produits de base dE! la Corrmmnauté aboutit à rendre arr ifi­

ciellernent plus difficile la siLuation des petites exploitations 

e!les-mêmes qui les utilisent pour la transformation en produits 

animaux et en produits laitiers. De la sorte tous les excédents 

s'enchaînent. Et les inégalités vont croissant, plus encore 

entre les différentes parties de l'agriculture qu•entre l~~gri­

culture elle-môme et le reste de l 8 économie. 

Le Plan Nansholt: a courageuse;nent abordé la r2formr:~ des 

structures : il prévoit des aides pour accélérer ct faciliter 

les départs, mais en les liant au rattachement des terres à des 
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unités plus larges; il propose d'autres aides pour le regrou­

pement des exploitations; il cherche à améliorer la position de 

l'agriculture vis-à-vis de l'industrie transformatirce par des 

groupements capables de mener des tractations directes. Hais 

malgré l'accélération du rythme des départs qui passerait de 3 

à 7% par an, malgré la proposition de rendre au reboisement ou 

à des zones de loisir quelque 7% des terres cultivées, on voit 

mal comment des excédents continus pourraient être évités : la 

diminution de la population agricole sera plus que compensée par 

une remontée rapide de la productivité. Rien ne dispense donc 

de s'engager franchement dans un rééquilibre des prix : car il 

commande la réorientation de la production, des denrées excé­

dentaires vers les produits déficitaires, c'est-à-dire essen­

tiellement la viande, pour laquelle la demande s'accroit le plus 

rapidement avec l'élévation du revenu. Les baisses sur certains 

produits doivent être compensées par de nouveaux types de sub-­

ventions qui seront des compléments de revenus elles devront 

donc être plus généreuses pour les petits, qui en ont davantage 

besoin, mais moins complètes pour les plus grands, qui doivent 

avoir l'incitation, et qui ont l'aptitude, à changer l'utilisa­

tion qu'ils font de la terre. 

Quant à la structure des entreprises non agricoles, toute 

l'attention a été portée sur les dimensions nécessaires pour faire 

face aux géants de l'économie américaine. Les concentrations, 

sc~vent facilitées par le pouvoir, ont été d'autant plus specta­

culaires en France, en Italie, en Allemagne, mais aussi et même 

surtout en Grande-Bretagne, que dans bien des cas elles ras­

semblaient: des entreprises qui comptaient déjà parmi les plus 

importantes. Il y a peut-être quelque illusion dans cette poli­

tiqu.e. La dimension n'est pas tout. L • essentiel est que toute 

concentration s'accompagne d'une réo~ganisation, c'est-à-dire 

d'une sp6ciéil.i sati.on des unités de-! production, qui est la source 

des écononü es d • échelle les plus valables pour l'industrie, et 

des baisses de coût pour l'économie. 
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Quant au mouvement spontané de transformation des struc­

tures, il est moins considérable que les apparences ne le fai­

saient croire. Les comparaisons sur la dimension des entreprises 

à partir des chiffres d'affaire peuvent être trompeuses : les 

grandes affaires peuvent élargir rapidement leurs ventes tout en 

augmentant leurs achats à un nombre croissant de sous-traitants. 

Il faudrait donc être mieux renseigné sur l'évolution des va­

leurs ajoutées : on ne possède de données qu'à une date unique, 

celle du recensement industriel de 1963. L'évolution dans la 

répartition de~ l'emploi entre entreprises de dimensions différen­

tes est plus probante que les chiffres d'affaires. Il paraît 

s'être déplacé nettement vers des entreprises de plus en plus 

grandes en Allemagne. Dans les autres pays, le principal chan­

gement tient à la réduction progressive des entreprises de moins 

de 10 personnes, qui ne relèvent pas à proprement parler de 

l'industrie. Il resterait très largement stable pour l'industrie 

plus strictememt définie. Et la même constatation peut être faite 

aux Etats-Unis. Mieux même, le développement de l'économie des 

services limite sur le plan intérieur la portée des plus grandes 

entreprises, ç~i se fait sentir davantage sur le plan des échan­

ges et des investissements internationaux. 

Il ressort de là que la masse des entreprises petites et 

moyennes reste partout extrêmement considérable par le nombre, et 

par le part de l'emploi. Or presque partout on découvre de 

grandes différences de productivité : en règle· générale elle va 

croissant avec la dimension. Presque partout on d6couvre aussi 

d'importants écarts de salaires : ils sont en moyenne d'autant 

plus ba.s que les entreprises sont plus petites. Ce n'est pas à 

force de facilités de crédit ou en fermant les yeux sur les 

fraudes fiscales que cette situùtion pourra être améliorée. Le 

modèle de la Small Business Administration américaine serait 

utilement médité. Elle a pour fonction de conseiller les petites 

entreprises sur les techniques nouvelles et. sur les méthodes de 

gestion, de les éclairer sur le marché, de veiller à ce qu'une 
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part des commandes publiques leur revienne indirectement, en 

stipulant que les grandes entreprises qui en sont le maître 

d 1 oeuvre en réservent une part à des entreprises petites mais 

efficaces, utilisées comme sous-traitants. 

Si les véritables économies d 1 échelle sont dües à la 

continuité des séries, c•est aussi bien pour les petites que pour 

les grandes entreprises dans la spécialisation des unités de 

production que se trouve la véritable voie. Les entreprises ne 

sont pas nécessairement inefficaces parce qu 1 elles sont de di­

mensions réduites, mais seulement si elles tentent de faire à 

petite échelle ce qui ne peut être fait qu 1 à grande échelle. La 

spécialisation a une plus large portée grâce à l'élargissement 

des marchés. Ainsi l'intégration de l'Europe peut contribuer à 

une intégration interne des économies dans chacun des pays euro­

péens. 

Il en va pour le commerce comme pour l'industrie. Une 

plus grande spécialisation permettra de maintenir une structure 

diversifiée, et la coexistence des petits et des grands sur un 

même marché, dans un mouvement où seront conciliés le relèvement 

du niveau de vie de la main-d'oeuvre et la réduction des prix de 

revient. 

La chance de l'Europe, c'est que ces transformations 

nécessaires de structure sont en train de s'accompli~. La 

Co1nmunauté n'aura-t-elle dans dix ans, co~ne le souhaite le Plan 

Mansholt, que cinq millions d 1 agriculteurs contre dix aujourd 1 hui? 

Même si la part de la population active qu'elle occuperait doit 

encore être trop élevée, déjà au regard des techniques actuelles, 

plus encore en comparaison de ce que 1 1 évolution rendre possible, 

ce sont les chiffres absolus qui comptent : la charge qu 1 il 

faudra assumer pour assurer à ce secteur un niveau de vie compa­

rable à celui du reste de l'économie se trouvera, par rapport au 
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produit national, considérablement réduite. Une autre révolu­

tion est en cours, même dans les pays qui s'étaient particu­

lièrement chargés d'une masse de~ petits commerces. c'est celui 

des formes de la distribution. Il s'agit là d'un changement 

fondamental. Il commande la relation entre les salaires moné­

taires et les salaires réels, il permet que le progrès de pro­

ductivité dans l'industrie s'accompagne à plein pour lestra-· 

vailleurs d'un progrès du niveau de vie. Naturellement ces 

transformations ne vont pas sans résistances et sans soubresauts. 

La difficulté est d'autant plus grande que les protections étaient 

plus fortes. Hais à moins d • une politique abusivement démagoçrique 

à l'égard de l'agriculture, de la petite industrie, du petit 

commerce, on peut être assuré que les difficultés sont passa-· 

gères, et que l'évolution est irréversible vers des formes 

d'emploi plus productives. 

Les taux de croissance des pays de la Communauté se sont 

en moyenne maintenus remarquablement proches de ceux qui s'étaient 

établis, une fois la phase exceptionnelle de reconstruction 

pratiquement achevée. Ils sont très loin derrière ceux du Japon 

qui est en voie de dépasser les pays d'Europe quant au niveau de 

revenu réel par tête. Mais ils se comparent favorablement à 

ceux des Etats-Unis, et n'ont pas cessé d'être très supérieurs à 

ceux de la Grande-Breta~rne. Sans doute des pourcentages analo­

gues quand il s • agit dE~ l'Europe ou des Etats-Unis représentEmt­

ils des accroissements très différents en valeur absolue. L'Amé­

rique est capable de s'adjoindre en deux ans un supplément de 

revenu comparable au revenu glo'bal dans les plus grands pays 

européens. On constate aussi que la régularité dans le rythme 

de croissance s'est affaiblie en Europe, les fluctuations s'ac­

centuent depuis dix ans,, la tendance à l'inflation obligea.nt: 

périodiquement~ l'un ou l'autre pays, ou tous au même moment, à 

des freinages. L'évolution japonaise apparatt plus régulière, 

mais celle des Etats-Unis connaît de plus grandes saccades. Et 

surtout, à cause des difficultés récurrentes de balance des 
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paiements, la Grande-Bretagne a dû se condamner, non seulement 

à des taux de croissance modérés, mais même à des périodes pro­

longées de stagnation. 

Quant à la hausse des prix, la Communauté européenne s'est 

longtemps trouvée dans une situation défavorable par comparaison 

avec les Etats-Unis. Tout a changé à partir de 1966, et le taux 

d'inflation américain, de l'ordre de 6% par an, accroît la 

capacité de concurrence des pays européens, hormis les périodes 

où, dans tel ou tel, les prix font un bond brutal. Non seulement 

la Grande-Bretagne mais le Japon connaissent aussi des hausses 

très rapides des prix à la consommation. Par comparaison, 

certains des pays membres de la Communauté, nota~~ent l'Allemagne, 

se sont placés dans une position très favorable; c'est ainsi 

qu'une réévaluation du mark était devenue inévitable. Les pays 

européens, sauf quelques crises relativement courtes, n'ont pas, 

depuis l'origine du Marché Commun, connu de grandes difficultés 

de balance des paiements. C'est une situation qu'ils partagent 

avec le Japon, cependant que les Etats-Unis comme la Grande­

Bretagne ont été assaillis de difficultés, encore que celle-ci 

ait fait ces dernières années un redressement très remarquable, 

réussissant à renverser d'une année sur l'autre un déficit d'un 

milliard de dollars en un excédent du même montant, suivi d'un 

autre excédent deux fois plus fort. Mais ces déficits accumulés 

ont accru une dette que les excédents doivent d'abord contribuer ~ 

rembourser. 

L'évolution relative des niveaux de prix n'explique pas 

tout. Un phénomène fondamental doit être mis en lumière. Il n'y 

a pas de parallèlisme entre les prix à la consommation et les 

prix des exportations, pas même souvent entre les prix indus­

triels au niveau de la production et les prix des exportations 

industrielles. Le décalage est sensible en Allemagne, en Italie 

et plus encore au Japon. Naturellement, et en particulier en 

ce qui concerne ce dernier pays, il ne peut manquer de susciter 
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un doute. Les pratiques de prix sur les marchés extérieurs ne 

comportent-elles pas un élément de dumping ? l•'Iais il y une rai­

son plus profonde. Non seulement dans tous les pays et jusqu'à 

une date récente on constate une certaine stabilité des prix 

industriels, la hausse plus rapide de la productivité dans ces 

secteurs compensant des hausses de ccO.t et not:amment de rémuné­

rations salariales. !-lais l'exportation pour chaque pays ·tend 

toujours à se concent:rer sur les produits où leurs prix dt~ re­

vient s'accroissent le moins, ou même diminuent, c'est-à-dire où 

la productivit:é s'élève le plus rapidement. •relle est en fin de 

compte l'explication majeure. Il en résulte que la struc~ture de 

la production est largement responsable des progrès de l'expor­

tation, et que! la chance d • évite~r les difficultés de balance 

des paiements, ou même de tirer d'un excédent une incitation à 

la croissance, est d'autant plus grande qu'un pays a plus large­

ment développé les industries qui répondent dans le monde à une 

demande en expansion. 

Le Japon donne sur ce point des exemples extraordinaires. 

Il a réussi à s'assurer les deux-tiers du total de la construction 

navale : il le! doit moins à ses salaires, ou aux prix de l'acier, 

ou aux subvent:ions qu • au fait d • avoir su le premier sur une vaste 

échelle introduire dans ses chantiers les procédés industriels 

les plus modernes et lE~ planning le plus rigoureux. L' extraordi­

naire croissance de sa production automobile, qui s'est prati­

quement constituée en une période de trois ans, pour dépasser 

même celle de l'Allemagne et venir en second après les Etats-Unis, 

donne une mesure de la rapidité d'exécution dont il fait preuve 

une fois que les décisions sont prises et que les plans sont 

établis. Hal:] ré tout les exportations japonaises ne représentent 

encore que 11 à 12% du produit national. Mais elles se dévelop­

pent régulièrement au taux de 15% par an, cont:re 12 à 14 pour 

l'ensemble du produit. Une croissance de cet ordre s 1 obSE'-rve 

exceptionnellement dans le commerce mondial : les échanges 
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globaux ont fait un bond aussi rapide entre 1968 et 1969. Le 

phénomène japonais, c'est qu'un taux aussi élevé dans le déve­

loppement des exportations puisse être aussi permanent. 

On constate que la Communauté de son côté possède aussi 

en moyenne une structure de production appropriée au développement 

de l'exportation. Cette situation globale résulte tout d'abord 

de la position de l'Allemagne, qui est le plus grand producteur 

industriel de la Co~~unauté. Elle bénéficie d'une situation 

particulièrement favorable dans le domaine des industries méca­

niques, chimiques et électriques. On remarque aussi avec quelle 

agilité l'Italie a réussi à prendre des positions en flèche, 

d'abord dans l'industrie de la chaussure, dans le textile, mais 

ensuite sur l'équipement électro-ménager, et aussi bien sur l'au­

tomobile. La France paraît offrir une structure moins favorable. 

Elle est le seul pays qui ait accru la part de produits agricoles 

dans ses ventes au dehors, et on admirerait sans doute que la 

construction aéronautique constitue 26% des exportations des 

industries mécaniques s'il s'agissait de transactions commerciales 

normales. Au total la politique de la France, qui a sans doute 

voulu pousser trop tôt les industries de pointe, et soutenir trop 

longtemps les activités en déclin, la condamne à rechercher son 

équilibre extérieur dans des ventes qui comportent une dose non 

négligeable de subventions. Elle est le seul pays industrialisé 

dans le monde qui importe plus de machines qu'il n'en exporte, 

où ~ême le déficit dans ce secteur ne laisse pas d'être croissant. 

On peut aussi porter au crédit de l'Allemagne une plus grande ac­

tivité commerciale. Ainsi elle vend à peu près sur tous les 

marchés du monde, au lieu qu'un petit nombre de pays, et très 

largement ses voisins mêmes dans la Communauté, constituent pour 

la France l'essentiel de ses marchés. 

Il est vrai que la mesure ordinairement utilisée pour 

comparer la place de l'exportation dans l'ensemble de la produc­

tion nationale risque d'être trompeuse. L'exportation est un 

chiffre d'affaires, comprenant tout ce qui est entré dans le 
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processus de production, y compris les importations, alors que 

le produit nat:ional est une somme des valeurs ajoutées par la 

production int:erne. c 'est dire que, pour obtenir une comparaison 

valable, il fëLUt retrouver la valeur ajoutée à l'exportation par 

la production nationale, en déduisant son contenu d'importation. 

Un calcul approximatif a pu être fait pour chaque pays. Il ré­

vèle, comme on pouvait s'y attendre, que l'écart en:tre le pour­

centage brut E!t le pourcentage net d'exportation par rapport au 

produit national est d'autant plus grand que le chiffre brut est 

lui-même plus élevé. Ainsi l'écart est très faible pour la 

France, très considérable pour les Pays-Bas. De ces analyses 

plus rigoureuses on dégage la confirmation d'une présomption. 

Chaque pays tend à exporter davantage à proportion qu'il est 

davantage prêt à importer, c'est-à-dire à bénéficier de la di­

vision internationale du travail dans ses coats de production. 

Il y a d'abord là une évidence. Plus un pays importe, plus il 

est obligé d'exporter pour rétablir son équilibre. Mais aussi 

plus il est prêt à importer, plus il assure sa capacité compé­

titive, plus il fournit des armes à l'exportation. Avec l'exis­

tence du Marché Commun et ses effets qui s'étendent sans cess~ 

les différences entre les membres de la Communauté à cet égard 

tendront à s'estomper. Car l'importation n•est plus refusable, 

elle doit donc cro!tre en fonction des prix relatifs : mais en 

regard l'obligation et les moyens d'exporter cro!tront paral­

lèlement dans ceux des pays pour lesquels la part du commerce 

extérieur était d'abord la plus restreinte. 

Vis-à-vis de tous ses concurrents, 1 1 Amérique possède un 

avantage général dans les exportations de produits fondés sur la 

science et la recherche. Sans doute chaque pays industrialisé 

peut-il s'enorgueillir de succès particuliers dans ce domaine. 

Mais globalement, 1 1 Amérique 1 1 emporte encore de loin. Sans dout:e 

aussi aperçoit-on une certaine augmentation de la part de l'Europe 

dans les ventes mondiales des produits de technologie avancée. 

Mais il faut y regarder de plus près. Une part est d'Ge aux 
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ventes internes des grandes firmes américaines multi-nationales, 

c'est-à-dire aux échanges entre leurs établissements situés dans 

des pays différents : elles utilisent à plein les possibilités 

de division du travail et d'économies d'échelle. Une autre part 

de cette croissance des ventes tient au processus d'imitation, 

c'est-à-dire à la possibilité de reprendre après coup, pour la 

production courante et avec des coûts salariaux plus bas, ce 

qui a été au départ une innovation américaine. Hais les chances 

de l'Europe ne sont pas négligeables, et c'est l'un des sens qu'il 

faut attacher au développement de sa capacité concurrentielle. 

Tout d'abord, comme le montre l'exemple de l'Allemagne, on doit 

reconnaître qu'il y a un ordre dans lequel les productions à 

technologie de plus en plus avancée peuvent être développées 

et l'établissement d'une base industrielle très large est né­

cessaire pour que les secteurs de pointe puissent y prendre 

appui, pour que les retombées technologiques ne soient pas per­

dues. Mais aussi l'exemple de l'Angleterre comme de la France 

fait assez voir quelle condition est nécessaire pour que les 

succès scientifiques dépassent le stade du prototype, se trans­

forment en réussites économiques. Il faut que toute l'importance 

nécessaire soit accordée aux débouchés qui peuvent s'offrir, aux 

chances qu'ils donnent, aux moyens de les exploiter; en d'autres 

termes, que la préoccupation du développement l'emporte sur la 

satisfaction de la prouesse technique. A défaut, de grandes 

ressources seront gâchées au détriment de directions de recherche 

qui se seraient révélées p~ùs productives. 

Hais il faut aussi la dimension du marché. On a dit 

vigoureusement dans ce livre, comme l'a fait le rapport de la 

Commission concernant la politique industrielle, le renversement 

d'attitudes qui devenait aujourd'hui nécessaire. Les industries 

nouvelles dépendent largement des commandes publiques. Pour 

autant que chaque Gouvernement les réserve en fait aux entre­

prises de son pays, il n'y a pas de marché commun et tout juste­

ment là où il serait le plus nécessaire. Et même les efforts de 
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coopération internationale ont vu leurs effets limités, parce 

que chaque Gouvernement essayait d' obt.enir pour ses indust.ries 

l'exact équivalent de sa contribution financiÈ!re. c'est dire 

que toute division rationnelle du travail, toute incitation de 

la concurrence, toute pression même pour tenir des délais rai­

sonnables, étaient éliminées d'entre de jeu. C'est seulement 

dans un projet. d'ensemble, où les commandes publiques s'ouvriront 

à la concurrence étrangère, où toute industrie neuve sera déve­

loppée en conunun, que la Communauté trouvera un équilibre spon­

tané des avantages que chaque pays ret.ire, et les chances d'ex­

ploiter son potentiel de recherche et de technologie avancée. 

Il y faut aussi un choix résolu. Rien n'est plus vain 

que de prétendre retrouver par soi-même tout ce qui a été déjà 

découvert ailleurs, de définir des programmes par imitation de 

ceux où, plusieurs années auparavant, s'est engagée l' Amériqu.e. 

Le Japon le fait bien voir : il achète systématiquement toutes 

les techniques déjà existantes, il consacre ses ressources propres 

ou à des perfectionnements ou à des spécialisations neuves. 

Il ne s'agit pas non plus d'écarter la concurrence et 

l'installation d'entreprises étrangères plus avancées sous pré­

texte que leur présence~ interdirait toute politique indépendante, 

ou annulerait par avance l'effort pour mener par soi-même les 

recherches et les découvertes. De toutes manières, le déve­

loppement à un rythme sans précédent dans 1 1 investissemen1: inte~·­

national est l'un des traits majeurs de notre temps. Bon an mal 

an l'Amérique exporte 10 milliards de dollars de capitaux.. Il 

n'est pas toujours facile de définir l'investissement direct, 

c'est-à-dire le seuil de participation qui assure le contrôle 

d'une entreprise. Tout est clair quand il y a création de filiale 

ou rachat à lOO%. Tout dépend au contraire de la répartition du 

reste du capital quand il y a simplement prise de participation; 

une gradation continue existe donc entre l'investissement de porte­

feuille et l'investissement direct. Et encore, la part dans le 

capital ne se traduit pas nécessairement par une part dans la 
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direction même de l'entreprise. On peut néanmoins chercher à 

tirer les ordres de grandeur. Quand les investissements exté­

rieurs accumulés par les Etats-Unis dépassent 70 milliards de 

dollars, ils doivent contrôler une production extérieure annuelle 

qui atteint déjà 200 milliards de dollars : c'est six fois le 

volume des exportations américaines, le quart du produit national 

aux Etats-Unis, et beaucoup plus que celui d'aucun autre pays 

à l'exception de l'Union soviétique. 

Il y a un bon usage des entreprises étrangères. Sans 

doute le Japon a-t-il montré que l'investissement étranger n'é­

tait pas une condition fondamentale ni de la croissance ni du 

progrès technologique. Son attitude a été extrêmement restric­

tive et la libéralisation ne s'opère que graduellement, secteur 

par secteur, et dans la limite d'une participation de 50% par 

~ntreprise. Mais encontre-partie il a poussé extrêmement loin 

les achats de brevets et de licences et les accords techniques. 

L'Europe n'a sur ce point aucune politique commune. Les tenta­

tives de la France pour restreindre les prises de contrôle amé­

ricaines n'ont pas été assez cohérentes pour convaincre ses 

partenaires. Elles ont été tournées à travers le territoire des 

autres membres du Marché Commun; et la France a perdu dans cer­

tains cas les occasions de production et d'emploi, tout particu­

lièrement dans certaines régions en déclin, sans être moins 

exposée à la concurrence des firmes américaines à l'intérieur 

même du Marché Commun. Certaines règles devraient pouvoir être 

dégagées qui, au lieu de constituer une nouvelle forme du pro­

tectionnisme, tireraient de la présence de firmes étrangères le 

plus grand avantage possible. Le principe majeur serait d'éviter 

toute discrimination, soit en leur faveur, soit à leur encontre. 

Il doit d'abord aller de soi que les filiales installées 

dans un pays ont toutes les obligations d'une entreprise natio­

nale de ce pays. Cet impératif vaut pour les règles d'implanta­

tion, l'exécution d'un plan s'il en existe, les précautions à 

prendre en cas de licenciement de main-d'oeuvre et - ce qui peut 
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susciter des conflits avec la société mère ou avec son Gouver­

nement - elles doivent échapper aux règles d • exporta-tion du p.ays 

d'origine. Un deuxième principe comporte à son tour plusi\eurs 

conséquences. Les entreprises étrangères doivent apporter dans 

la réalité des choses les avantaq-es que la théorie leur assigne. 

Dans l'état du marché des capitaux européens, il n'y a pas de 

raison de leur en interdire l'accès, mais il faudrait aussi bien 

élargir celui des entreprises européennes sur le~ marché américain 

Pour le surplus, on doit soul'laitE;r que les entreprises étrangères 

forment des managers locaux, entreprennent une partie de leurs 

recherches dans le pays où elles s'installent et elles doivent 

payer leurs impôts sans y échapper par le détour de hâvres fis­

caux. Ces exic:Jences peuvent avoir des effets assez durs, mais 

elles sont difficilement récusables. Et un troisième principe 

va de soi : c•~ast le sursaut que doit accomplir l'Europe elle·­

même pour se doter d'un plus ample marché financier, pour faci­

liter la constitution d'entreprises multi-nationales qui soient 

d'origine européenne plutôt qu'américaine, pour créer un mou­

vement inverse de capitaux par des investissements directs et 

des prises de contrôle en Amérique même, d'où les entreprises 

tireront une expérience irremplaçable sur la production à grande 

échelle et le travail pour un vas marché. 

Les analyses et les politiques qui viennent d'être ainsi 

résumées ressortent des différen·t:es parties de 1 1 étude. c • est 

seulement dans un schéma d 1 ensew)le que peuvent être esquissées 

les stratégies qui, regroupant dE~s données et des instruments 

de toutes sortes, répondront aux trois grandes t.âches qui s • im­

posent à la Conununauté, aux trois grandes orient.ations qui 

doivent inspirer son action. 

Elle n'arrivera à éliminer les poches de pauvreté, à faire 

face à ses obligations fondamentales, à accroît.re sa capacité 

de concurrence en relevant son niveau de vie que dans un effort 

pour accélérer, régulariser et mieux répartir son expansion : tel 

est le sens d'une politique de croissance. 
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Elle ne peut assurer la stabilité de ses prix qu'en 

complétant les politiques monétaires et financières par un 

ensemble complexe de mesures assurant que les rémunérations 

monétaires ne dépassent pas l'accroissement des ressources 

réelles, mais aussi en conciliant la réduction des inégalités 

avec les progrès de la productivité : tel devrait être Je sens 

d'une politique des revenus. 

Elle ne pourra réussir à prévenir l'instabilité des 

marchés, à obtenir l'emploi le plus économique de ses ressources, 

à éviter la détérioration constante du milieu naturel, à amé­

liorer son style de vue que si elle sait proposer à ses princi­

paux partenaires de nouvelles règles pour éliminer les distor­

sions et pour imputer correctement les charges qu'il faut bien 

assumer : tel est le sens neuf d'une politique de la concurrence 

internationale dont il appartient à l'Europe de prendre l'ini­

tiative. 

La Communauté se trouve confrontée avec une question 

qu'elle ne peut plus éluder. Voici le Japon qui se développe 

à un rythme de 12% par an en valeur réelle. Longtemps on aurait 

pu penser que de pareils taux de croissance ne joueraient que sur 

des niveaux de départ très bas. Une hausse en pourcentage ne 

représenterait alors qu'un accroissement limité en valeur absolue. 

Mais le Japon poursuit sur sa lancée, et des prévisions concor­

dantes de ses propres experrs et des experts internationaux, 

malgré un ralentissement conjoncturel récent, donnent à penser 

qu'il continuera d'en être ainsi sur une longue série d'années. 

Qu'est-ce qui condamne donc l'Europe à demeurer en arrière ? 

Une croissance à la japonaise doit être autre chose qu'un 

slogan. Il est trop facile de proposer des objectifs ambitieux 

sans en prendre les moyens ou sans en accepter les conséquences. 

Sans doute la croissance de l'Europe est-elle déjà sans précédent 

dans l'histoire. Mais on peut se demander si les limites qu'elle 

s'oppose ne tiennent pas aux contradictions des politiques qu'elle 

se donne. 
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On constate, après un ralentissement conjoncturel, de 

brusques accélérations qui sont une sorte de ra,ttrapage. Elles 

incorporent le progrès technique, qui est pratiquement une 

fonction du temps, et une utilisation beaucoup plus intensive 

de la main-d 1 oeuvre plutôt qu'un accroissement de l 1 emploi. 

Maintenir en moyenne, pour 1 1 Ansemble de la Co~nunauté, des 

rythmes de l'ordre de 8%, non pas brièvement au sortir d'une 

récession mais bien en vitesse de croisière, ce serait une 

mutation dont il est nécessaire d • analyser les conditions,. 

On mentionne ordinairement deux obstacles à des taux de 

développement à la fois élevés e1t continus. L •un, ce sont: les 

difficultés qui risquent de surgir dans la balance des paiements, 

l'autre les limites au rythme tolérable des mutations sociales. 

L • accroissement de product:.ion augmente les besoins de 

produits primaires, l'intensité de la demande interne exige des 

achats au dehors et réduit les disponibilités pour l'exportation 

à proportion que la production ne peut pas suivre et que ses 

délais de livraison s 1 allongent. Une situation de cet ordre 

est illustrée par les poussées d 11 expansion en Grande-Bretagne. 

D 1 autres pays lmr le continent éprouvent en vertu du même schéma 

la nécessité de certains freinages. 

A vrai dire le rapport entre la balance des paiements et 

le rythme de développement interne peut être tout différent. Les 

pays où la croissance est la plus rapide sont ordinairement lc:~s 

pays où les exportations elles-mê!mes augmentent le plus vi te. 

A telle enseigne qu 1 on a pu voir dans l 1 exportation elle-même 

le moteur de la croissance. De la sorte il n'y aurait pas de 

contradiction entre l'accélération de la production et 1 1 é,qui­

libre extérieur, mais au contraire une étroite relation. 

La liaison n • est pas si directe, ou bien elle exigerait. 

une constante pression sur la demande inte:r::ne, compensée par un 
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constant appel de la demande extérieure. La source commune de 

la croissance se situe dans la structure des production et des 

exportations, et dans leur continuelle adaptation. Plus la 

part de l'industrie devient prépondérante, plus la progression 

des productivités globales, c'est-à-dire le taux de croissance, 

peut être rapide, plus aussi l'économie est ajustée à la demande 

du dehors. L'Europe est aujourd'hui à cette phase du dévelop­

pement où la part de l'industrie dans l'emploi passe par son 

point maximum. L'ajustement sera moins facile quand la part du 

secteur tertiaire ira résolument croissante. 

Mais naturellement ce progrès ne va pas sans changement. 

Or on prétend définir la limite des mutations qui peuvent être 

acceptées sur une courte période, comme le transfert de popula­

tion active de l'agriculture vers l'industrie, la naissance ou 

la disparition d'entreprises, les déplacements régionaux dans 

la répartition de la population, le passage de la main-d'oeuvre 

d'un secteur à un autre ou même d'une entreprise à une autre. 

L'étonnant, c'est que les obstacles à la mobilité soient ainsi 

reconnus comme une limite à la politique de croissance sans qu'un 

effort décidé et continu ait été fait pour mesurer la mobilité 

effective. Les recensements donnent à intervalles éloignés les 

changements qui se sont produits dans l'affectation de la popu­

lation active. Des sondages permettent de repérer ces déplace­

ments nets par périodes plus courtes. Mais à la différence du 

Japon et des Etats-Unis, on ne connaît pas partout les mouvements 

bruts, c'est-à-dire le nombre de gens, salariés ou non salariés, 

qui quittent un emploi ou qui en prennent un autre. Ainsi les 

affirmations sur l'équilibre à tenir entre l'objectif de la 

croissance et celui de l'ajustement progressif manquent de toute 

base objective. 

L'essentiel est de reconnaître les méthodes qui sont ap­

propriées à l'Europe pour que les mutations s'opèrent à la fois 

plus rapidement et avec moins de souffrance humaine. 
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Le modè:le américain ne serait pas acceptable. Tout y 

est fondé sur la considération du prix de revient, forcée pa:r 

l'intensité de la concurrence. De là, cette brutalité avec 

laquelle les entreprises se défont des travailleurs en surnom­

bre. Le correctif, c • est 1 1 ampleur des indemnités de chômage., 

dont l'octroi est en outre soumis à des conditions infiniment 

moins strictes qu'en Europe. Aussi les chiffres sur les 1:ra­

vailleurs sans emploi ne sont-ils pas immédiatement comparables. 

Il n'en reste pas moins que la méthode américaine comporte un 

résidu de chômage incompressible sensiblement plus élevé que 

celui qui serait tenable en Europe. Et si l'Américain, spon­

tanément, est davantage prêt à changer de résidence ou d'E~mploi, 

les licenciements introduisent pour les travailleurs un risque 

qui ne paraîtrait pas supportable à ceux d'ici. Au surplus, la 

continuité de l'emploi est une exigence économique et humaine 

fondamentale. Il y a longtemps qu'un économiste américain avait 

souligné que la disponibilité de la main-d'oeuvre était une 

charge fixe pour l'économie elle doit être constamment entre­

tenue, et par conséquent. il y a quelque chose d • anormal à ce 

qu'elle n'apparaisse que comme un coût variable pour les entre­

prises privées. L'extension de la solidarité atténue aujourd'hui 

ce décalage aux Etats-Unis, qu'il s'agisse de la sécurité sociale 

pour les travailleurs en chômage, de la lutte entreprise contre 

la pauvreté, de tentatives pour fixer les salaires, non pas sur 

une base horaire mais annuelle, enfin des idées qui sont aujour­

d'hui agitées sur l'établissement d'un revenu minimurn, assuré 

en cas de besoin par des versements de l'Etat, jouant comme une 

sorte d'impôt direct négatif. 

Le modèle japonais est intransposable. Une immobilité 

apparente, c'est-à-dire l'emploi permanent et pour la vie entière 

dans la même firme, recouvre un déplacement rapide, c • est-·à-dirc 

une absorption, par ces firmes mêmes, des travailleurs qui dans 

l'agriculture ou dans de petites entreprises avaient un emploi 

plus précaire. En outre l'existence de groupes puissants et 

diversifiés comporte le passage interne de firme à firme, 
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c'est-à-dire une mobilité effective, sans que le contrat d'em­

ploi à vie soit rompu. Mais pour que le système fonctionne, il 

faut d'importantes réserves dans les entreprises, permettant de 

surmonter les difficultés conjoncturelles. Il faut aussi, dans 

la population au travail, un dévouement à la tâche, à l'entre­

prise, à la grandeur nationale, et presque des mobiles religieux, 

pour que chacun donne le meilleur de lui-même sans attendre 

d'autres avantages que l'élévation progressive de sa rémunération 

à mesure de son ancienneté dans la maison qui l'emploie. Et 

enfin il faut encore noter un autre point capital. Cette croi·s­

sance exceptionnelle n'est obtenue que moyennant une épargne 

considérable qui est moins celle des entreprises que largement 

celle des travailleurs eux-mêmes. La tradition joue dans ce 

sens, et l'on voit la plus grande part des épargnes prendre la 

forme de dépôts dont la rémunération réelle à travers la hausse 

des prix paraît peu attrayante. Mais le Japon a aussi réussi à 

intéresser le public au marché des actions à un degré inconnu 

en Europe. Il y a une leçon à tirer de ces modes de financement 

sur les conditions et les moyens d'un développement de l'épargne 

qui réduise la pression inflationniste résultant des investis­

sements. 

Le modèle suédois paraît plus proche de ce que l'Europe 

peut rechercher. Les syndicats exercent une action extraordi­

nairement positive en faveur de la mobilité. Ils ont obtenu le 

maintien des revenus pour ceux qui sont frappés par le chômage, 

le développement d'institutions très efficaces de formation 

professionnelle, et plus particulièrement de préparation aux 

changements de métier. Au bénéfice de ces garanties et de ces 

mécanismes, ils sont constamment préoccupés d'assurer que les 

travailleurs aillent vers les secteurs ou les entreprises dont 

la productivité est la plus forte, c'est-à-dire qui peuvent 

soutenir le niveau de rémunération le plus élevé. Il y a ainsi 

une sorte de relation réciproque entre la progression de la pro­

ductivité et la progression des salaires réels : le niveau des 

rémunérations force les entreprises les ~oins aptes à libérer de 
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la main-d • oeuvre, les plus aptes à rechercher les méthodes et: 

les investissements propres à augmenter le rendement qui à son 

tour finance l'élévation des revenus versés. L'autre trait du 

système suédois, beaucoup plus contesté dans la Communauté, c'est 

la très forte égalisation des revenus à travers la couverture 

extrêmement étendue des risques sociaux, l'ampleur des équipe­

ments collectifs, le recours à des impôts directs très sévèrement 

progressifs. L'acceptation de cette philosophie, les méthodes 

de concertation régulière entre les partenaires sociaux, avaient 

depuis des décennies évité toute grève à la Suède : celles qui 

ont récemment éclaté se retournaient contre les syndicats,, elles 

tendaient à obtenir un desserrement dans 1 1 éven·tail des rémuné­

rations en faveur des plus qualifiés : elles on·t commencé à 

entrer dans la. phase qui aujourd'hui paraît commune à tous les 

pays industrialisés, des hausses de salaire d'un taux si élevé 

qu'il n'y a pa.s de progrès de productivité ni d'effet de redis­

tribution qui puissent les absorber. 

Le modèle européen ne peut suivre entièrement aucun des 

autres. Et la structure de l'économie, le nombre d'indépendants 

dans l'agriculture, dans les petites industries, dans le c:ommerce, 

ne permet pas de limiter les transformations a.u monde des tra­

vailleurs salariés. 

Jusqu'ici l'action a manqué de continuité et de cohérence 

et même la situation risqut.:! sans cesse d'être aggravée par une 

certaine mollesse et par un certain relâchement. La concurrence 

est émoussée, ou même délibérément atténuée par des accords entre 

entreprises ou par cette cartellisation implicite que constitue 

l 1 application de taux de marges uniformes dans les prix. Un 

certain laxisme des autorités fiscales, la propension des pou­

voirs publics à répondre aux demandes d'aide d'une entreprise en 

difficulté, entretiennent des structures vieillies. Mais on ne 

doit pas se dissimuler la conséquence. Quelqu'un doit payer, et 

c'est le contribuable dans ses impôts, le travailleur dans son 
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s.:,. ;;;.ire, le consommateur dans les prix, et les trois sont souvent 

lï:• ·me personne. Les syndicats eux-mêmes ajoutent à la confu­

sic·. quand ils font pression pour de larges augmentations de 

sa:t :lires dans le même temps qu • ils s • opposent à la fermeture des 

entreprises qui sont incapables elles-mêmes, et qui indirecte­

ment empêchent les autres, de faire face à ces rémunérations 

majorées. 

Il est donc urgent de faire apparaître avec rigueur une 
• 

réalité fondamentale. Trois objectifs préoccupent les tra-

vailleurs, la hausse des salaires, la stabilité des prix, le 

maintien des emplois sur place. Deux d'entre eux au choix 

peuvent se concilier, mais non les trois à la fois. Il est pos­

sible d'élever les salaires et de conserver tous les emplois, 

mais les prix s'élèveront. Il est possible d'élever les salaires 

dans la stabilité des prix, mais on ne sauvera pas toutes les 

entreprises. Tel est le fond des choses, illustré par les évè­

nements de mai 1968 en France. La hausse des salaires a pu 

être partiellement absorbée grâce à une forte reprise conjonc­

turelle; elle aurait pu l'être beaucoup plus complètement encore 

si des crédits n'avaient été généreusement accordés aux entre­

prises qui payaient auparavant les salaires les plus bas. Leur 

main-d'oeuvre aurait pu être utilement attirée dans les exploi­

tations plus modernes, qui en avaient besoin. On a manqué 

l 1 occasion d'une:. transformation des structures, et la hausse 

des salaires réels, après ce bond que permettait la conjoncture, 

s'est ensuite fortement ralentie. 

Le modèle européen doit être la mobilité organisée, non 

seulement pour les travailleurs, mais dans la structure même de 

la production. C'est dire qu'il doit concilier un degré plus 

élevé de concurrence et une méthode plus systématique de forma­

tion, de promotion et de reconversion. 

c'est dans ce sens que le Plan Mansholt commence à orientel 



C/39 

la politique pour l'agriculture; mais elle est à peine esquis­

sée en ce qui concerne la petite industrie et la dis~ribution. 

C'est un mauvais service à rendre à des chefs d'exploitation 

que d'appliquer des méthodes fiscales qui les dispensent de 

tenir rigoureusement leurs comptes. C • en serait un plus effi­

cace que de leur apprendre à calculer, de multiplier les re­

cyclages où ils seraient initiés aux procédés de gestion moder­

ne, à un choix plus rationnel de leurs activités dans le sens 

d'une spécialisation qui leur permettrait une exploitation plus 

productive. Il s'agit de les aider à s'aider eux-mêmes. 

Mais en fin de comp~e l'acceptation des changements qui 

commandent le progrès des revenus réels ne va pas sans un large 

assentiment de ce qui constitue la masse de la population active, 

c'est-à-dire les travailleurs salariés. Très longtemps plusieurs 

pays d'Europe, au nom de notions vieillies, se sont montrés très 

réservés et très avares dans l'organisation et l'octroi des 

indemnités de chômage. C'était une erreur capitale. Elle nour­

rissait !*attachement obstiné au maintien de l'emploi sur place; 

elle provoquait ainsi une réaction des travailleurs qui se 

tournait contre leurs propres intérêts collectifs. Ce qui a 

été fait pour combler cette lacune ne suffit pas. La formation 

professionnelle devient de plus en plus essentielle à mesure que 

les métiers purement manuels se restreignent, que les besoins 

s'accroissent ~en main-d'oeuvre entraînée, que la main-d'oeuvre 

la moins qualifiée est au contraire exposée à une dégradation 

de sa rémunération relative et au risque de sous-emploi. La 

dépense la plus productive que l'Europe pourrait consentir pour 

accélérer sa croissance, c'est de développer des institutions de 

formation professionnelle, à tous les niveaux, si étendues et si 

efficaces qu'elles offrent l'accès à des occupations plus inté­

ressantes, moins pénibles et plus productives et que toute perte 

d 1 emploi apparaisse aux travailleurs non comme un désastre, mais 

comnle la chance d'une promotion. 
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On voit déjà qu'un modèle européen pour une politique 

de croissance est inséparable des moyens d'assurer la hausse la 

plus rapide des revenus réels et la réduction des inégalités. 

Tel devrait être le sens d'une politique des revenus. Il faut 

un singulier malentendu pour que le mot même soit devenu si 

impopulaire. C'est qu'il a souvent servi de prétexte à ce qui 

n'était aux yeux des syndicats qu'un alibi pour freiner la 

hausse des salaires, sans aucune mesure efficace concernant les 

autres revenus. Et pourtant on ne peut récuser le principe. 

Car si l'ensemble des rémunérations monétaires s'élève plus 

rapidement que les ressources effectivement disponibles, éva­

luées aux prix du début de période, elles ne peuvent se trans­

former à la fois pour tous en satisfactions réelles. L'accepta­

tion d'un réglage d'ensemble ne comporte aucun sacrifice, si ce. 

n'est celui des illusions. 

Mais les conditions politiques et 1•organisation sociale 

ont ici une répercussion majeure. Ce n'est pas un hasard si 

les pays où la hausse des salaires se maintient normalement dans 

les limites de ce que peut absorber l'économie sans hausses de 

prix insupportable sont ceux-là mêmes où l'avantage que les 

salariés ont tiré de la croissance est le plus évident; c'est­

à-dire que l'augmentation des salaires réels ou l'amélioration 

des conditions de logement sont très directement ressenties. 

Ce n'est pas non plus un hasard si cette condition de relative 

stabilité est le moins bien assurée là où les inégalités sont 

les plus flagrantes, où en tout cas elles se manifestent plus 

ostensiblement dans l'étalement du luxe. Et c'est dans ces 

mêmes pays que la contestation des fondements mêmes d'une éco­

nomie reposant pour l'essentiel sur luentreprise privée atteint 

une large partie de la population, des syndicats ou de l'électorat 

Ainsi le degré de cohésion sociale importe au rythme et 

à la continuité de la croissance. C'est un effet dont les Pays­

Bas avaient donné pendant de longues années une illustration 
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éclatante. C'est l'une des forces de la Suède, un des ressorts, 

malgré quelques violences de la jeunesse, de la stupéfiante 

expansion japonaise, un des piliers de la solidité allemande. 

Une politique des revenus qui oserait dire son nom et 

qui révèleraii: l'ampleur des objectifs qu'elle se propose, dE:!s 

moyens dont elle les accompagne,, devrait répondre à plusieurs 

sortes de conditions. Les premières concernent. 1 1 équilibre 

économique. D'autres, la répartition des hausses de salaires, 

qui s 1 ajusteraient aux modificat:ions progressives de structure. 

Les autres tendraient à créer les mécanismes effectifs d '·Llne 

réduction des inégalités. 

En ce qui concerne l'équilibre, il ne suffit pas d~e poser 

en général que! l'augmentation de:s revenus monétaires ne peut pas 

dépasser celle! des ressources réelles. Les ressources ne se 

confondent pas: avec la production, surtout dans le cas où il 

est nécessaire: d 1 éliminer un déficit de la balance des paiements, 

de rembourser des crédits extérieurs à court terme. Cette situa­

tion mise à part, la hausse moyenne des salaires y compris les 

avantages sociaux n'est compatible avec la stabilité que si elle 

est égale à la hausse moyenne de la productivité. Les revenus 

du travail après impôts et transferts peuvent sans doute béné­

ficier de cette mesure de redistribution qui s'opère à travers 

l'ensemble des finances publiques. Mais une autre condition 

doit d'évidence ~tre assurée. La croissance de l'économie, l'ac­

complissement des tâches qui sont fondamentales aussi bien pour 

un fonctionnement sans heurt que pour l'élévation du niveau de 

vie exigent un haut niveau d'investissements. Dès lors une 

conséquence apparaît nécessairement. Si une partie des salaires 

n'est pas épargnée, il faut bien que le financement vienne 

d'autres revenus, et les salaires ne pourront jamais s'élever 

en valeur réelle que dans la mesure des disponibilités accrues 

pour la consommation. Si une fraction en est épargnée, alors 

ils peuvent s'élever comme la production. 
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Ainsi une véritable politique des revenus est d 1 abord 

celle qui assortit la hausse, non seulement des revenus du 

travail, mais des autres, aux exigences de l'équilibre; c•est 

aussi celle qui suscite, de la manière la plus efficace et la 

plus équitable, les incitations à l'épargne pour la part la 

plus large possible de la population. 

c•est dire qu•un fonctionnement correct du système 

fiscal est un élément majeur, qui ne peut être refusé de bonne 

fois. Il y a encore trop de pays de la Communauté où l'écart 

demeure intolérable entre les principes et les réalités, entre 

les textes et leur application. On ne décrira pas ici les 

structures du système fiscal les plus appropriées pour fournir 

les recoupements nécessaires, c'est-à-dire pour éliminer pro­

gressivement la fraude. Mais c'est seulement par cette réduc­

tion de l'évasion qu'il est possible de restructurer et d'ajuster 

constamment les taux de 1 1 impôt en fonction des objectifs de 

la politique économique et sociale. L'impôt lui-même, loin de 

faire concurrence à l'épargne, peut être aménagé de telle sorte 

qu'il lui donne des incitations effectives et correctement 

calculées. Au lieu des mesures très disparates et souvent très 

distordues qui accordent des avantages fiscaux aux revenus des 

différentes formes d 1 épargne, il conviendrait de s'orienter vers 

des techniques permettant de taxer moins fortement la fraction 

du revenu qui est épargnée, c'est-à-dire au moment même où elle 

est soustraite à la dépense de consommation. Il n'est pas dif­

ficile de trouver des moyens de réduire d 1 autant plus les impôts 

que l'épargne est consentie sur des revenus plus modes·tcs, c 1 est­

à-dire qu • elle est plus méritoire. Et le coHlplément nécessaire 

est une réorganisation des marchés financiers, de telle sorte 

qu • ils deviennent compréhensibles et accessiblE!S non pas seule­

ment à un petit nombre de privilégiés ou d'initiés, mais que 

tous aient la chance de participer aux formes de placement les 

plus profitables. 
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Au bénôfice de cette politique d'ensemble, on peut indi­

quer avec plus de précision quelle peut être la répartition des 

salaires. L'idée la plus courante en Amérique aussi bien qu'en 

Europe serait qu'ils évoluent partout de façon pratiquement 

parallèle, dans les limites de l'accroissement de productivité 

ou de la redistribu-tion qui le complèt:e. Comme le progrès de 

productivité n'est pas le même dans tous les secteurs, il 

résulte inévitablement de cette règle des effets différentiels 

sur les coûts. Là où la product.ivité s'élève moins que la 

moyenne, les frais de main-d'oeuvre à l'unité seront accrus. 

Ils seront diminués là où la productivité croît davantage. Il 

n'y aurait donc de stabilité des prix que si les hat!sses iné­

vitables d'un côté étaient compensées par des baises de 1 11 autre. 

Le défaut de cette analyse, ce n'est pas seulement 

l'hypothèse optimiste sur laquelle elle repose, c'est qu'elle 

ne fournit aucun mécanisme pour inciter la main-d'oeuvre à aller 

là où elle est le plus nécessaire. Si l'on considère les besoins 

de main-d'oeuvre pour une industrie ou pour une entreprise, on 

voit immédiatement qu'ils dépendent des rapports entre l'évolu­

tion de la production et celle de la productivité. Quand la 

demande s'accroît pour une branche plus vite que les progrès de 

productivité ne peuvent y répondre, il faudra une main-d'oeuvre 

accrue : des salaires relevés permettront de l'attirer. Il se 

peut au conctraire qu'un secteur, malgré une demande en expan·­

sion, connaisse des progrès de productivité si rapides que: ses 

besoins de main-d'oeuvre diminuent. c'est sur cet exemple qu'on 

voit bien apparaître une conclusion importante : la hausse des 

salaires dans un secteur ne doit pas se régler sur la produc­

tivité qui lui est propre, et qui peut diminuer les effectifs 

nécessaires, mais sur le rapport entre la productivité et la 

production. Telle est à l 1 évidence le schéma qui permettrait 

les hausses de salaires les plus fortes sans danger pour les 

prix, parce qu'il faciliterait. une mobilité de la main-d'oeuvre, 

qu 1 il éviterait. ici et là des tensions contagieuses, et qu'il 

apporterait la plus grande con·tribution au progrès de la 
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production et de la productivité dans l'ensemble de l'économie. 

Ces souplesses nécessaires ne font pas obstacle à ce qui 

doit être un troisième objectif essentiel de la politique des 

revenus, c'est-à-dire la réduction des inégalités. Les exigences 

de la fiscalité pour l'équilibre à court terme se transposent 

directement pour la réalisation de cet objectif à long terme. 

Une application effective de l'impôt progressif n'est compatible 

avec un taux élevé d'épargne et de croissance que si elle s'ac­

compagne d'une réduction de l'impôt pour les revenus épargnés. 

Les impôts indirects ne sont pas défavorables à l'épargne. Ils 

peuvent même décourager la dépense mais ils risquent de freiner 

la demande pour des production dynamiques et de relancer la 

spirale des salaires et des prix. 

Ces moyens ne suffisent pas. L'orientation des dépenses 

publiques est un aspect essentiel du système. Les infra­

structures contribuent à la croissance, mais aussi à la réduc­

tion des inégalités pour autant qu'elles soient orientées vers 

la satisfaction des besoins du plus grand nombre. Les condi­

tions de la croissance urbaine doivent assurer la lutte contre 

l'encombrement et contre les pollutions à l'avantage de tous, 

au lieu qu'elle ne soit compensée que par des évasions vers 

l'air pur et les espaces libres, réservées à des privilégiés. 

Et l'éducation constitue naturellement la tâche prioritaire 

puisqu'elle est contribution à la croissance, préservation des 

valeurs, et fondement de l'égalité des chances. 

Mais il y a une conviction qu'il est beaucoup plus dif­

ficile de répandre. C'est qu'il n'existe pas de moyen immé­

diat, et en quelque sorte par décret, de réduire l'inégalité des 

revenus. Bloquer la majoration des salaires les plus élevés 

ou relever d'autorité les plus faibles n'empêche pas, si rien 

n'est changé par ailleurs, qu'une hiérarchie se rétablisse. Les 

minimum même quelquefois ne sont pas payés;· des suppléments 
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indirects ou clandestins seront accordés aux spécialistes 

les plus nécessaires. Il faut donc aller au fond de l'affaire. 

Les disparités. entre les secteurs et la hiérarchie des rémunérations 

ne peuvent être progressivement resserrées qu'à travers une action 

en profondeur, c'est-à-dire sur les conditions mêmes du fonction­

nement de l'économie. Et elle va souvent au rebours d'une appro­

che simplifiée, qui risque de contredire dans ses effets ce qu'elle 

se propose d'accomplir. 

Ainsi il n'est pas évident qu'une tentative pour diminuer 

les écarts suivant les régions ne contribue pas à les rétablir. Le 

moyen efficace d'élever les rémunérations, c'est l'accroissement 

de la demande de main-d'oeuvre. Les entreprises se porteront là 

là la main-d'oeuvre est le moins chère à la condition que l'en­

semble des circonstances ne conduise pas à des coûts prohibitifs. 

C'est de la sorte que l'égalité s'installera progressivement grâce 

au développement des régions initialement moins favorisées. Au 

contraire, y r~elever le coat de la main-d •oeuvre, c • est finalement 

réduire les chances d'emploi. L'égalité s'installera peut-être 

aussi, parce que les travailleurs seront amenés à chercher une 

place ailleurs, qu'ils se feront donc plus rares sur place. On 

n'aura rien réussi d'autre qu'une amplification des écarts dans les 

niveaux de développement. L'essentiel, c'est que les facilités 

nécessaires, c'est-à-dire les moyens de transport et de communica­

tion, l'approvisionnement en énergie, le logement, les écoles et 

les hôpitaux soient disponibles là où on veut attirer l'industrie 

pour éviter une centralisation excessive et pour sauver les zones 

en retard ou en déclin. c•est aussi que des aides limitées dans 

le temps compensent le désavantage initial des entreprises, qui se 

disposent à leur porte ni d'une main-d'oeuvre parfaitement formée 

ni de fournisseurs et de clients. Ces subventions constituent une 

méthode légitime, parce qu'elles tendront à leur propre dispa:t:ition 

à mesure du développement même qu'elles rend:~ront possible. En 

particulier, s'il faut compenser le coat de la main-d'oeuvre dû 
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à une productivité moins grande, ce sont des aides directes à 

l'emploi plutôt qu'à l'investissement qui doivent être mises en 

oeuvre. Sur ces bases cohérentes d'un développement des infra­

structures, d'un système d'aides différentielles et provisoires, 

l'inégalité des rémunérations entre les régions peut être dura­

blement redressée. 

On est frappé aussi par les écarts, qui vont du simple au 

double, dans la moyenne des salaires payés par les différents 

secteurs. Si la mobilité était plus grande, c'est-à-dire si elle 

était rendue possible par les conditions du logement et par la 

formation professionnelle, il devrait y avoir résorption de l'em­

ploi et hausse des rémunérations dans les secteurs qui paient le 

plus mal. Il faut bien dire qu'en s'accrochant à l'emploi sur place, 

en s'efforçant sans cesse de sauver les secteurs en déclin, les 

représentants des travailleurs jouent contre l'intérêt collectif 

de leurs mandants. Car on ne peut se dissimuler que des activités 

où la productivité reste en retard ne peuvent se maintenir que par 

des salaires plus bas, ou des prix plus élevés, ou des subventions 

ouvertes ou camouflées. Il n'y a finalement pas d'autre moyen 

que de rechercher sans cesse un déploiement plus économique de la 

main-d'oeuvre dans des activités plus productives. La politique du 

logement et celle de la reconversion sont les instruments indis­

pensables pour resserrer l'éventail des industries autour de celles 

qui assurent aux travailleurs le niveau de vie le plus élevé. 

Si l'on en vient enfin à la hiérarchie des salaires, et plus 

encore à l'écart entre les revenus des travailleurs au bas de 

l'échelle et les profits individuels les plus élevés, on peut bien 

se scandaliser. Mais il vaut mieux chercher la parade efficace. 

Sans doute les influences de nature sociologique se font-elles 

sentir, et elles sont de celles sur lesquelles il est le plus dif­

ficile d'agir, qui demandent le plus de temps pour se transformer. 

Ainsi en va-t-il de la situation française où, par comparaison avec 

les autres pays de la Communauté, les rémunérations des employés et 
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des cadres apparaissent beaucoup plus satisfaisantes que les sa­

laires ouvriers. Mais entre salariés il n'y a pas d'autre voie 

qu'un développement de l'éducation et de la formation profession­

nelle qui diminuera la rareté des spécialisations et des talents. 

Et quand on en vient aux profits, une arme essentielle serait un 

transformation des formes du crédit, qui facilitera l'entrée de 

nouveaux entrepreneurs, disposant d'idées, et prêts à prendre des 

risques, au lieu qu'aujourd'hui il y a une protection des situations 

existantes par l'importance des fonds propres qui sont requis au 

départ. 

Ainsi la politique des revenus doit être conçue comme un 

ensemble d'instruments, à court et à moyen terme, le plus souvent 

indirects, mais convergents, à travers lesquels les conditions d'une 

croissance plus rapide se confondraient avec celles d'une égalité 

plus effective. 

Cette politique répondrait normalement du même coup aux 

conditions qui permettraient à la Communauté se :s'assurer la posi·­

tion la plus avantageuse dans la division internationale du travail. 

Encore faut-il que les dérèglements du marché mondial n 1 y j:assent 

pas obstacle. Il y a ici un effort majeur à entreprendre, où seule 

une Communauté agissant comme une unité peut se conférer à elle­

même les moyens de pression appropriés et une influence décisive. 

La nécessité d'une action internationale où la Communauté 

prendrait l'initiative apparaît d'abord dans le domaine des pro­

duits agricoles. On sait les résultats limités, pour ne pas dire 

l'échec, des discussions à ce sujet lors de la négociation Kennedy. 

C 1 est qu •une contradiction doit ê·tre très clairement reconnue. Il 

n'est pas possible d'abandonner l'agriculture au marché. L 1 insta-· 

bilité de la production, sous l'effet des conditions naturelles, 

oblige à rechercher une stabilisation. Tant que les mécanismes 

seront purement nationaux, ou seulement commünaut~aires, la liberté 

des échanges n 1 aura aucune chance de s • instaurer. Et 1 1 obligai:ion 

de se défendre contre des fluctuatio:ri.sc qui viendraient du dehors 
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sert aussi de prétexte aux protections les plus étanches qui, sans 

même assurer un revenu suffisant aux agriculteurs, pèsent sur le 

reste des économies. Des mécanismes stabilisateurs à l'échelle 

internationale seraient d'autant plus essentiels qu'il s'agit de 

dènrées où à~la fois la production et la demande manquent d'élasti­

cité, de telle sorte que les moindres variations de l'une ou de 

l'autre provoquent des variations de prix explosives. L'expérience 

des accords internationaux fait assez voir que de simples ententes 

sur les prix sont rapidement violées et finalement s'effondrent, 

parce que les prix ne peuvent s être durablement dissociés des 

quantités ou des débouchés. Il est donc indispensable de s'orienter, 

et non seulement à l'avantage des agriculteurs dans les pays dé­

veloppés, mais aussi des producteurs primaires du tiers monde, vers 

l'organisation de stocks amortisseurs : les excédents seront accu­

mulés, pour être reversés sur le marché en période de déficit; et 

l'équilibre du marché devra être recherché, non pas à chaque ins­

tant mais sur la moyenne d'une période. Telle est l'entreprise 

où il est urgent de se lancer, si le commerce international des 

produits agricoles doit reprendre ses chances, si le marché mon­

dial et ses prix doivent retrouver un sens. 

Un deuxième champ s'offre à l'action. A mesure que s'abais­

sent les barrières douanières pour la plus grande part du co~nerce 

international, le marché mondial se rapproche davantage d'un marché 

commun. C'est dire que l'abolition des protections ne va pas sans 

quelques unes des précautions que comportait le Traité de Rome pour 

éviter des distorsions dans la concurrence. Car l'important pour 

la répartition la plus économique des activités, c'est que les coûts 

monétaires ne trahissent pas les coûts réels. Tel est le sens de 

l'harmonisation. Il ne s'agit pas de tenter une tâche impossible 

et dépourvue de sens, qui voudrait que tout soit égal partout 

les échanges eux-mêmes y perdraient leur raison d'être. Mais on 

doit regarder de plus près les éléments institutionnels, les inter­

ventions des Etats, les méthodes de financement qui apportent un 

avantage ou un désavantage artificiel à des branches particulières 
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d'activité dans un pays en particulier. Dans une Conununauté, les 

procédures peuvent être établies pour que ces distorsions soient 

effectivement corrigées par l'adoption de systèmes qui cessent 

d'être incompatibles les uns avec les autres. Dans les échanges 

mondiaux, une pression peut être exercée par un bloc comme la 

Communauté Européenne pour obtenir des partenaires importants la 

modification des pratiques qui fausseraient la concurrence. Plus 

souvent, on sera amené à rechercher une compensation spécifique, 

c 1 est-à-dire une protection ou une aide particulière. Une~ telle 

orientation exige naturellement des analyses rigoureuses et un 

jugement objectif, pour donner toutes leurs chances, fondées sur 

les conditions réelles de production, aux indus1:ries de l'Europe .. 

Elle devrait en fin de course se substituer aux vieilles habitudE~s 

de protectionnisme ou de subventions indiscriminées, qui t:out au 

contraire sont le plus souvent accordées à proportion qu'une acti­

vité est moins productive. c • es·t dire que des instruments appa­

remment semblables peuvent aboutir, suivant l'usage qui en est fait, 

à un renversement complet dans les effets économiques d • ensem~ble .. 

A mesure aussi que non seulement les échanges mais le mouve~­

ment des capitaux deviennent plus intenses et plus libres, il faut 

davantage considérer le monde comme une unité. C'est par analogie 

avec les orien-tations et les techniques qui valEmt à l' intéri·eur de 

chaque Etat qu1e devrait être repensée d 1 ensemble la politique du 

développement. Dans la politique commerciale dE~s grandes nations 

industrialisées, tout se passe comme si c'était un vice d'être pau­

vre. Elles se protègent d • autan1t plus, par des droits de douane 

élevés, par des contingentements stricts, par des demandes de ralen­

tissement des exportateurs eux-mgmes, qu'il s'agit de produits en 

provenance de régions où le bas niveau de la productivité entraîne 

les salaires les plus bas. Ce n'est pas là seulement une attitude 

moralement indéfendable. Elle devient contradictoire quand li?s 

mêmes pays con1:ribuent par leurs aides à financE~r le développ(~ment 

d'industries auxquelles ils refusent ensuite des débouchés. gt 

enfin elle est contraire à leur intérêt même et aux conditions de 
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leur croissance. Car ce qui vaut dans les relations entre pays 

avancés vaut aussi bien en rapport avec les pays en développement. 

Il est de l'avantage de chaque pays d'accepter une division inter­

nationale du travail qui l'amènera à reporter progressivement sa 

main-d'oeuvre vers les activités où elle excelle, et qui peuvent 

lui assurer un revenu réel constamment plus élevé. Ainsi le Japon 

envisage déjà de financer l'établissement en Asie d'industries 

qui se substitueraient à sa propre production, pour se mettre en 

mesure d'orienter ses travailleurs, à des taux de rémunération 

rapidement croissants, vers les tâches où leur habileté pourrait 

être le mieux mise en jeu. 

Mais il est aussi vain d'imaginer que le mouvement des 

capitaux privés puisse par lui-même contribuer à combler l'écart 

entre les pays industrialisés et le monde en développement. En ce 

qui concerne l'écart entre régions ou même pays, on est revenu de 

cette illusion, t aussi bien dans la philosophie sur laquelle la 

Communauté Européenne est fondée. L'argument classique étai·t que 

le capital se porterait là où il y avait le moins d'investissements 

préalables, parce que le rendement serait d'autant plus élevé. 

C'était négliger les conditions de base en infra-·structures, les 

désavantages initiaux de régions qui n'ont ni main-d'oeuvre formée 

ni relations établies de fournisseurs à clients. Ainsi s'explique 

qu'on assiste trop souvent à des mouvements de capitaux des régions 

les plus pauvres vers les plus riches, et le mécanisme laissé à 

lui-même provoque un déséquilibre croissant. Il faut donc assurer 

les bases, c'est-à-dire le financement de l'investissement public, 

et les aides au démarrage, qui seuls permettront que le raisonne­

ment classique trouve application et que le courant des capitaux 

aille dans le sens où il est le plus nécessaire. C'est dire que 

la politique du développement ne peut être cohérente et efficace 

que si elle transpose à l'échelle du monde les principes d'une 

politique régionale. Ainsi l'aide publique est indispensable co~me 

la condition même sans laquelle l'investissement privé ne peut 

remplir sa fonction. L'autre condition, c'est naturellement qu'au 
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bénéfice de cet~te conception d • ensemble les régions qu • il s • asrit 

ainsi de favoriser s'abstiennent de mesure discriminatoires et: ar­

bitraires. Si la Communauté arrivait à harmoniser les charges 

que ses différe:nts membres acceptent en faveur du tiers monde, 

et les principes qui gouvernent la dis·tribution des aides, elle 

serait en droit de faire pression sur les autres pays industriali­

sés pour qu'ils s'imposent des sacrifices comparables. A défaut, 

elle serait justifiée à ajouter une surcharge à l'importation pour 

rétablir l'équilibre de la concurrence, et pour faire prévaloir la 

solidarité nécessaire dans un effort qui n'est pas seulement à 

l'avantage des régions les plus pauvres mais du monde tout entier. 

Une autre préoccupation s'impose de maniÈ!re sans cesse plus 

aigüe à l'attention des sociétés les plus évoluées. Ce sont les 

conséquences qui résultent, pour les conditions de vie, de l'accrois· 

sement même de la production. Il s'agit d'abord des concentrations 

urbaines sans frein, du bruit, de l'encombrement et des fai:igues 

qui en résultent, de la privation d'air pur. Il s'agit plus spé­

cifiquement de la pollut:ion de l'air et de l' ea.u par certains modes 

de transport et par une bonne part des industries. Il s'agit enfin 

de la détérioration des aliments et des sols pa.r des produits chi­

miques qui augmentent les rendements mais qui compromettent à la 

fois la santé et l'avenir. Tels sont les divers aspects de ce 

qu'il est convenu d'appeler aujourd'hui le problème de l'environ­

nement. 

Or, qu'on ne s'y t:rompe pas. A moins que l'action soit par-­

faitement concertée entre les principaux pays industrialisés, le 

jeu de la concurrence s'opposera sans cesse à ce que chacun d'eux 

puisse faire face à cette destruc·tion progressive du milieu vital 

et de la qualité même de la vie. Déjà si, pour établir un meilleur 

équilibre géographique, mais aussi pour éviter une centralisation 

délétère, certains pays s'imposent. les charges d'une politique 

régionale quand d'autres ne le font pas, il ~ a une distorsion dans 

la concurrence. Il est nécessaire d'aller plus loin. A moins que 
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partout l'action de la puissance publique tende à inscrire dans 

les coûts des industries ou des moyens de transport responsables 

la charge des nuisances qu 1 ils répandent dans l' environnerr.ent, et 

les frais de récupération et de destruction des déchets, cette 

action ne sere menée nulle part. Il s'instaurera entre les pays 

une sorte de spirale descendante, amenant une dégradation des 

conditions d'existence, d'autant plus rapide et d'autant plus déri­

soire qu'elle résulterait d'un accroissement de production destiné 

à l'élévation du niveau de vie. 

Le Traité de Rome ne donne à la Communauté aucun pouvoir 

spécifique dans ce domaine. Or c'est manifestement entre pays 

placés en marché commun qu'il est le plus urgent d'adopter des 

règles corr~unes. Par delà les efforts vers l'union économi~1e et 

monétaire, voici une tâche qu'il est urgent de confier à la Commu­

nauté elle-même. Elle sera d'autant mieux en mesure d'obtenir que 

les règles et les méthodes qu'elle dégagera s'imposent aussi à 

ses partenaires extérieurs. 

Car il ne suffit pas que la Conuuunauté se donne à elle-même 

une vision de la capacité concurrentielle où s'incorporent les 

grands objectifs d'une politique économique tendue vers plus de 

bien-être et de justice. Sa chance historique, c'est qu'elle a les 

moyens de faire prévaloir cette conception neuve de la concurrence 

internationale. Telle est la contribution la plus originale qu'une 

Europe en voie de s'unir peut apporter à la réforme économique du 

monde. 
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